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PRÉFACE 


Du  jour  où  la  conquête  des  Indes  par  l'Angle- 
terre et  de  l'Algérie  par  la  France  eut  mis  les 
hommes  d'État  occidentaux  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  d'une  nombreuse  population 
musulmane,  notamment  d'organiser  une  adminis- 
tration judiciaire  qui  tînt  compte  de  ses  coutumes 
et  respectât  ses  convictions  religieuses,  l'étude  du 
droit  musulman  sortit  du  domaine  de  la  pure  éru- 
dition pour  entrer  dans  celui  de  la  science  d'appli- 
cation immédiate,  et  il  se  forma,  h  cet  égard,  une 
vaste  littérature.  De  nos  jours,  des  traductions  de 
monuments  considérables  de  la  jurisprudence 
musulmane,  des  précis  en  exposant  sommairement 
les  grandes  lignes,  des  monographies  en  élucidant 
les  points  obscurs  et  délicats,  permettent  à  tout 

OSTROROG.  a 


Il  PRÉFACE 

homme  cultivé,  auquel  la  langue  du  droit  n'est 
pas  étrangère,  de  se  former  une  idée  de  la  façon 
dont  se  règlent,  en  pays  d'Islam,  les  questions 
d'intérêt  privé. 

Mais  s'il  n'est  plus  besoin  d'être  l'élève  d'un 
Sacy  ou  d'un  Noeldeke  pour  connaître  les  con- 
ditions de  la  validité  de  la  vente,  ou  les  empêche- 
ments à  mariage  en  droit  musulman,  par  contre, 
dès  que  Ton  franchit  les  limites  du  droit  privé,  les 
ténèbres  demeurent  grandes  pour  le  juriste  qui 
n'est  pas  en  mesure  d'aborder  directement  les 
textes  arabes.  Le  système  politique,  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  le  droit  administratif  et  finan- 
cier de  l'Islam,  voilà  toute  une  grande  province 
demeurée  fermée  à  qui  n'est  pas  orientaliste.  Il 
est  sans  doute  fort  éloigné  de  notre  pensée  de  pré- 
tendre qu'après  les  travaux  des  Caussin  de  Per- 
ceval, des  Wahl,  des  Sprenger,  des  Dozy,  des 
Kremer,  des  Muir,  l'on  en  soit  encore  réduit  à  ap- 
prendre les  langues  orientales  dès  que  l'on  pré- 
tend à  un  plus  haut  degré  d'information  sur  l'or- 
ganisation sociale  musulmane  que  ce  qu'en  peuvent 
fournir  les  contes  de  Chéhérazade.  Mais  s'il  y  a 
en  les  œuvres  de  ces  orientalistes  illustres  de  quoi 
charmer  les  amateurs  d'histoire  critique  et  philoso- 
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phique,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  ne  s'y  trouve 
guère  de  quoi  satisfaire  les  juristes,  ces  auteurs 
n'ayant  jamais  prétendu  écrire  à  leur  intention. 
Le  juriste  lit  avec  intérêt  les  réflexions  que  sug- 
gèrent à  un  historien  de  l'école  critique  les 
croyances  et  les  lois  d'un  peuple;  mais,  avec  ses 
habitudes  d'esprit  spéciales,  ce  qu'il  désire  avant 
tout  connaître,  ce  sont  ces  croyances  et  ces  lois 
mêmes,  exposées  de  la  manière  la  plus  rigoureu- 
sement impartiale  et  impersonnelle,  telles  que  ce 
peuple  les  conçoit  et  les  applique,  avec  tous  les 
motifs  de  vérité  et  de  nécessité  qu'en  donnent  ses 
propres  docteurs.  S'agissant  d'une  législation  dont 
la  langue  est,  par  hypothèse,  inconnue,  un  tel  ex- 
posé peut  être  fait  de  deux  façons  :  sous  forme  de 
traité,  exposant  méthodiquement  le  système  légis- 
latif à  faire  connaître,  ou  bien  sous  forme  de  tra- 
duction d'un  traité  écrit  dans  la  langue  originale. 
Il  apparaît  bien  que  le  second  procédé  soit  de  beau- 
coup préférable.  La  confiance  n'est  pas  une  vertu 
juridique.  Quelque  estimable  que  l'on  puisse  sup- 
poser le  caractère  d'un  auteur  traitant  de  législation 
étrangère,  son  œuvre,  aux  yeux  d'un  juriste,  n'aura 
jamais  l'autorité  d'un  texte  original,  traduit  en 
langue  claire,  et  rendu  simplement  abordable  par 


I\  PRÉFACE 

une  introduction,  signalant  les  caractères  originaux 
<lu  système,  et  quelques  notes,  résolvanl  1rs  diffi- 
cultés de  détail.  Telesl  le  travail  que  nous  avons 
entrepris  relativement  à  la  partie  de  la  législation 
musulmane  qui  a  trail  au  droit  public  et  adminis- 
tratif, en  choisissant  comme  texte  un  traité  de 
droit  public  composé  parle  jurisconsulte  chafiite 
Abou'l-Hassan  el-Mâwerdî. 

Abou'l-Hassan  Alî  ibn-Mohammed  ibn-Habîb  el- 
Mâwerdî  naquit  à  Baçra,  l'an  364  de  l'Hégire  974 
J.-C),  souslerègne  d'Abdou'l-Kérîm  et-Thâi  li'llâh, 
vingt-quatrième  Calife  de  In  dynastie  des  Abbas- 
sides,  d'une  famille  appartenant,  selon  toute  appa- 
rence, à  cette  petite  bourgeoisie  d'industriels  et  de 
commerçants  en  laquelle  s'était  lentement  trans- 
formée In  classe  guerrière  des  conquérants  de 
l'Iraq  l. 

Alî  ibn-Mohammed,  connue  tant  d'autres  enfants 
de  cette  bourgeoisie  intelligente  et  pieuse,  s'adonna 
à  l'étude  (Tune  science  qui  assurait  à  ses  adeptes 
la  considération  toujours,  <|uelquelbis  l'influence, 
quelquefois  la  gloire  :  la  Science  par  excellence,  la 
science  de  la  Loi.  Il  commença  ses  éludes  dans  sa 


1.  Ibn-Hallikân.  Wefïâtou'l-A'yân.  Mon  Ms.  Vol.  I.  f»  125  v°.  El- 

Mâ>verdi  veul  dire  «  le  marchand  d'eau  de  rose  ». 
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ville  natale,  mais  il  alla  les  compléter  à  Baghdad, 
auprès  de  l'Imam  Abou-Hâmid  Ahmed  ibn-Mo- 
hammed  ibn-Ahmed  el-Isfaraïni,  cheikh  illustre, 
c(  dont  plus  de  trois  cents  juristes  accomplis  se  fai- 
saient un  honneur  de  suivre  les  cours,  et  qui  rem- 
plit la  terre  de  ses  disciples  l.  » 

A  Alî  ibn-Mohammed,  la  science  de  la  Loi  devait 
donner  et  considération  et  influence,  et  même, 
après  la  mort,  la  gloire. 

Petit  à  petit,  l'étudiant,  le  thâlib,  était  devenu 
un  jurisconsulte,  un  faqîh,  et  même  un  docteur, 
un  cheikh,  professant  à  son  tour  dans  la  mosquée, 
assis  sur  son  tapis,  le  dos  appuyé  à  son  pilier,  au 
milieu  d'une  foule  pressée  et  silencieuse  d'auditeurs. 
Le  cheikh  était  très  savant  et  très  modeste2;  on 
l'aima  à  Baghdad,  et  il  s'y  plut.  Il  s'y  était  installé 
à  demeure,  dans  une  certaine  rue  du  Safran  !,  quand 
soudain  un  ordre  du  Calife  vint  l'arracher  à  cette 
patrie  nouvelle  et  à  ces  anciennes  études.  La  con- 
sidération était  devenue  de  la  renommée  ;  cette 
renommée  avait  porté  le  nom  du  docteur  jusqu'aux 

1.  Abou'1-Eidà,  Târih.  Stamboul,  sans  dale,  vol.  Il,  page  152. 

2.  Voir  l'anecdote  relatée  dans  le  fragment  d'ibn  es-Soubki  donné 
par  Max  Enger,  De  vita  el  scriptis  Mawerdii  coinmentatio,  Bonn, 
1851,  p.  7. 

3.  Ibn-Hallikàn.  Vol.  I,  f°  125  v". 


VI  PRÉFACE 

oreilles  du  Commandeur  des  Croyans  qui  l'en- 
voyait remplir  une  liante  charge  déjuge  provincial. 
Cette  influence  naissante,  cette  porte  grande  ou- 
verte sur  la  voie  des  honneurs,  furent  de  peu  de 
prix  au  Cheikh.  Il  partit  à  regret,  et  l'on  a  conservé 
les  vers  dans  lesquels  il  exprima  sa  tristesse  en 
quittant  Baghdad1.  Mais  assurément  il  mit  tons  ses 
soins  à  remplir  dignement  les  fonctions  imposées, 
et  se  montra  dans  les  différents  postes  qu'il  occupa 
successivement  magistrat  aussi  éminent  qu'il  avait 
été  éminent  professeur,  puisque  de  nouveau  il 
devint  l'objet  de  l'attention  du  Calife,  qui  le  rappela 
à  Baghdad  pour  l'investir  du  plus  haut  office  de 
judicature  de  l'empire,  celui  de  Juge  des  Juges. 

Il  se  maintint  dans  ce  poste  jusqu'à  sa  mort,  et 
sut  y  gagner  l'estime  et  la  confiance  personnelle 
du  Calife  sous  lequel  s'écoulèrent  les  années  de  sa 
vieillesse  :  El-Qâïm  bi-amri-'llâh  Abou-Djà'far  Ab- 
dou'llâh,  que  l'histoire  désigne  brièvement  par  son 
surnom  honorifique  d'el-Qàim. 

Le  Califat  n'était  plus  la  glorieuse,  l'immense 
autorité  qu'il  avait  été  du  temps  des  premiers  Abbas- 
sides.  Depuis  longtemps  la  force,  représentée  par 


i.  lbn  Hallikân,  l.  c. 
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des  capitaines  de  mercenaires,  ou  des  chefs  de 
bandes,  devenus,  parla  grâce  du  sabre,  tyrans  de 
villes  et  de  provinces,  primait  le  droit,  représenté 
par  les  Commandeurs  des  Groyans.  Pour  traiter 
avec  ces  soudards  vaniteux  et  brutaux,  pour  les 
amener  à  reconnaître  les  prérogatives  d'une  légi- 
timité désarmée,  il  fallait  assurément  des  hommes 
présentant  un  rare  mélange  de  patience,  de  tact  et 
de  dignité.  A  deux  reprises  l'histoire  cite  Abou'l- 
Hassan  el-Mâwerdî  comme  ayant  été  chargé  de 
pareilles  missions  par  le  Calife  \  El-Qàirn  ne  voyait 
donc  plus  en  lui  simplement  le  jurisconsulte  pro- 
fond, le  magistrat  intègre  et  sagace,  il  y  recon- 
naissait quelque  chose  de  plus  précieux  encore,  et 
de  plus  rare  :  un  homme  ayant  conservé  le  sens  et 
le  culte  des  anciennes  institutions,  les  vénérant 
dans  la  personne  d'un  prince  opprimé,  et  prêtant 
fidèlement  à  ce  prince  le  secours  de  son  autorité 
et  de  sa  sagesse.  La  sèche  chronique  arabe  ne  nous 
rapporte  naturellement  aucun  des  entretiens  que 
put  avoir  le  Calife  avec  le  vieux  juriste.  Mais  il  est 
permis  de  croire  que  dans  l'un  de  ces  entretiens  le 

1.  L'an  432  de  l'Hégire,  mission  auprès  du  prince  Abou-Kalidjàr  ; 
L'an  431,  mission  auprès  du  Sultan  Djelâlou'd-Dawla.  —  Abou'1-Fida, 
II,  165-174. 
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Commandeur  des  Croyans,  après  avoir  déploré  le 
servage  en  lequel  des  barbares  hérétiques  1  tenaient 
les  successeurs  du  Prophète,  chargea  AbouT-Hassan 
de  jnettre  toute  sa  science,  (oui  son  talent  à  la 
composition  d'un  grave  ei  savant  manifeste  contre 
ces  entreprises  de  la  force,  d'un  traité  où  seraient 
exposés,  dims  leur  pureté,  les  principes  suivant 
lesquels  devait  être  gouverné  l'Islam2. 

«  L'on  rapporte,  dit  le  biographe  arabe,  que 
pendant  sa  vie  AbouT-Hassan  el-Mâwerdî  ne  publia 
aucun  ouvrage.  Mais  quand  il  sentit  venir  sa  fin, 
il  appela  un  homme  de  sa  confiance  et  lui  dit  : 
«  Tous  les  manuscrits  que  tu  trouveras  en  tel  et  (cl 
«  endroit  sont  de  ma  composition.  Je  ne  les  ai  pas 
«  publiés  par  la  crainte  que  ces  œuvres  ne  fussent 
«  pas  agréables  au  Très-Haut.  Quand  je  tonifierai 
«  en  agonie,  tu  placeras  ta  main  dans  la  mienne.  Si 
«  je  la  presse,  tu  sauras  que  ces  œuvres  ne  Lui  sont 
«  pas  agréables.  Tu  prendras  donc  ces  manuscrits 
«  et  tu  les  jetteras  dans  le  Tigre,  la  nuit.  Mais  si 
«  j'ouvre  la  main,  tu  sauras  que  Dieu  a  daigné 

1.  Les  Sultans  de  la  maison  de.Bouweih,  qui  dominaient  sur  l'Iraq 
cl  la  Perse,  étaienl  Chiites.  Sur  l'hérésie  Chiite,  Nid-  infrà,  Introd., 
p.  31. 

2.  Arg.  Texte,  p.  1.  «  Obtempérant  aux  ordres  de  celui  à  qui 
l'obéissance  est  due,  j'ai  réuni  ces  principes...  » 
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«  agréer  ces  œuvres,  et  qu'en  les  composant,  il 

«  m'a  été  donné  de  parfaire  ce  que  j'avais  projeté 

a  dans  la  pureté  de  mes  intentions. 

a  Quand  je  le  vis  tout  près  de  mourir,  dit  cet 
u  homme,  je  plaçai  ma  main  dans  la  sienne.  Il 
«  l'ouvrit  toute  grande,  et  je  connus  que  ses 

«  œuvres  avaient  été  agréées1.  » 

Il  mourut  le  mardi,  dernier  jour  du  mois  de 
Rebî'premier,  l'an  450  de  l'Hégire  (1058),  à  l'âge 
de  quatre-vingt-six  ans.  On  l'enterra  le  lendemain 
près  de  la  porte  de  Harb. 

Parmi  les  œuvres  laissées  par  le  scrupuleux  ou 
le  prudent  docteur  était  le  traité  de  Droit  public 
dont  nous  présentons  la  traduction,  et  qui,  sous 
son  titre  arabe  d'El-Akhâm  es-Soulthâniyah,  les 
Règles  du  Pouvoir  souverain,  a  rendu  célèbre, 
dans  le  monde  musulman,  le  nom  d'Abou'l-Hassan 
el-Mâwerdî 2. 

1.  Ibn-IIallikân,  1,  f°  125,  v°.  —  Cf.  lbn-Moulaqqin,  cité  par  Enger. 
Commentatio,  p.  28. 

2.  Le  savant  orientaliste  allemand  Max  Enger  à  qui  on  doit  la 
notice  sur  la  vie  et  les  écrits  d'El-Mâwerdi  que  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  citer,  a  donné  du  traité  d'El-Mâwerdî  une  édition  critique 
(Bonn,  1853,  8°).  C'est  celle  dont  nous  avons  suivi  le  texte  de  préfé- 
rence, tout  en  mettant  à  profit  l'édition  du  Caire,  (1298,  8°),  qui  con- 
tient quelques  notes  marginales  intéressantes. 
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Suivant  nos  idées  juridiques,  le  Droit  public 
comprend  quatre  parties,  le  Droit  politique,  le 
Droit  constitutionnel,  le  Droit  administratif,  et  le 
Droit  pénal.  Le  premier  détermine  les  droits  ga- 
rantis aux  citoyens;  le  second,  l'organisation  du 
pouvoir  chargé  de  faire  la  loi  et  du  pouvoir  chargé 
de  l'exécuter;  le  troisième,  les  règles  régissant  les 
rapports  de  l'autorité  administrative  avec  les  ci- 
toyens ;  le  quatrième,  le  système  et  le  mode  d'appli- 
cation des  pénalités  qui  munissent  d'une  sanction 
les  lois  visant  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
Le  traité  d'Abou'l-Hassan  el-Mâwerdî  n'expose  que 
la  deuxième  partie  du  droit  constitutionnel,  —  celle 
qui  traite  de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  — 
le  droit  administratif,  et  le  droit  pénal,  à  l'exclusion 
du  droit  politique,  et  de  la  partie  du  droit  consti- 
tutionnel qui  traite  de  l'organisation  du  pouvoir 
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législatif.  Cette  lacune,  qui  peut  paraître  surpre- 
nante, s'explique  par  le  principe  qui  préside  à  la 
composition  des  traités  cle  droit  musulman. 

Les  docteurs  musulmans,  comparant  le  droit  à 
un  arbre  dont  les  branches  aux  mille  ramifications 
puisenl  la  vie  dans  quelques  racines  puissantes  ei 
profondes  divisent  la  science  du  droit  en  deux  par- 
ties, nettement  distinctes  :  d'une  part,  la  sciencedes 

racines  (Ouçoûl,  J^|)  qui  fait  connaître  la  Méthode 

suivant  laquelle  le  droit  s'élabore,  les  principes  di- 
recteurs de  ce  droit,  et  parmices  principes,  les  droits 
que  la  loi  garantit  à  tout  musulman;  et  (Vautre 

part,  la  science  des  branches  (fouroû\  ^j)  qui 

comporte  un  simple  exposé  du  Droit  pratique,  éla- 
boré suivant  la  Méthode  et  basé  sur  ces  prin- 
cipes. El-Mâwerdî  a  écrit  des  traités  de  Méthode1, 
mais  ce  n'est  pas  un  traité  de  Méthode  qu'il  avait 
l'intention  d'écrire  en  composant  ce  livre  ;  c'est  un 
traité  de  Droit  pratique.  On  aurait  donc  mauvaise 
grâce  à  lui  reprocher  de4  n'y  avoir  pas  mis  ce  qu'il 
n'y  aurait  pu  mettre  sans  violer  les  règles  de  la 
composition  juridique  musulmane.  Mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  pour  ceux  à  qui  la  science 
de  la  Mélbode  n'est  pas  familière,  le  traité  esl 

1.  Ibn-Hallikân,  loc.  ci/.,  Cf.  Ibn  es-Soubki,  cité  par  Enger, 
Commentatio,  p.  7  :  ^|         ^  SjLs.  J^l^ 
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incomplet,  un  élément  essentiel  y  faisant  défaut: 
la  base.  Comme  jusqu'à  présent  aucun  traité  de 
Méthode  n'a  été,  à  notre  connaissance,  ni  traduit 
ni  même  édité  en  Europe,  la  lacune  aurait  pu  être 
sensible  à  beaucoup  de  lecteurs.  Nous  avons  tenté 
de  la  combler  en  donnant,  d'après  des  traités  clas- 
siques de  Théologie  et  de  Méthode  un  aperçu  de 
la  façon  dont  la  Loi  de  l'Islam  s'élabore,  des  droits 
qu'elle  garantit  aux  Musulmans,  ainsi  que  d'une 
théorie  juridique  qui  s'y  rattache  étroitement  et 
dont  on  peut  dire  qu'elle  est  la  clef  du  système 
musulman  de  l'organisation  des  pouvoirs  :  la  théorie 
de  la  walâya1. 


1.  Nous  nous  sommes  guidés  dans  cet  exposé  sur  trois  traités,  que 
nous  avons  choisis  comme  étant  les  traités  classiques  par  excel- 
lence, ceux  qui  servent  de  base  à  l'enseignement  donné  dans  les 
mêdressés  de  Stamboul  et  du  Caire.  Ce  sont  : 

1°  Le  traité  de  Méthode  intitulé  «  la  Révélation  des  mystères  » 
Kechfou'l-Esrâr,  œuvre  d'AbouT-IIassan  AU  Ibn-Mohammed  ibn- 
Jloussein  el-Pezdéwi,  célèbre  jurisconsulte  de  la  Transoxane,  né 
l'an  400  de  lTIégire  (1009),  mort'à  Samarcande  l'an  482  (1089),  géné- 
ralement connu  sous  son  surnom  honorifique  de  Fahrou  T-lslâm, 
Gloire  de  l'Islam  (Stamboul,  1308,  4  vol.  in  f°,  comprenant  le  com- 
mentaire d'Abdou  T-Azîz  el-Bouhâri)  ; 

2°  Le  traité  de  Méthode  intitulé  «  le  Miroir  des  Principes  » 
Mi)- 'âtou'l-Ouçoûl,  œuvre  du  Molla  Mohammed  ibn-Ferâmourz, 
jurisconsulte  turc  mort  à  Constantinople  l'an  885  de  l'Hégire  (1480), 
généralement  connu  sous  le  nom  de  Molla  Hosrev  (Stamboul 
1309,  2  vol-  in  f°,  comprenant  le  commentaire  de  Mohammed  el- 
Izmîrî)  ; 

Enfin  3°  Le  traité  de  théologie  d'Adhoud-ed-Dîn  cl-Idji  intitulé  cl- 
Mawâqif,  édité  par  Soerensen,  et  bien  connu  en  Europe.  Nous  avons 
consulté  l'édition  de  Stamboul  (1292,  2  vol.  gr.  in-f°,  comprenant  le 
Commentaire  de  Hassan  Tchélébî). 
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A  la  base  du  système  législatif  musulman,  il  y  a 
une  théorie  de  la  certitude. 

Les  Ouçoûlioûn,  ou  docteurs  en  Méthode,  posent 
en  principe  qu'il  n'y  a  d'ordre  légitime  que  celui 
qui  tend  à  prescrire  l'accomplissement  d'une  chose 
bonne;  de  défense  légitime  que  celle  qui  lend  à 
interdire  raccomplissementd'une  chose  mauvaise; 
qifil  est  indispensable,  pour  parler  leur  langage, 
<pie  ce  qui  est  ordonné  enveloppe  le  bien,  et  ce  qui 
est  défendu,  le  mal,  ces  attributs  étant  pris  non 
dans  le  sens  relatif  d'utile  ou  de  nuisible,  ou  de 
parfait  ou  d'imparfait,  mais  dans  le  sens  de  ce  qui 
mérite,  en  soi  et  d'une  façon  générale  et  absolue, 
l'éloge  ou  le  blâme  l. 

La  raison  humaine  est-elle  capable  de  qualifier 
les  actions  et  les  choses  en  bien  ou  en  mal  d'une 
façon  essentielle  et  absolue,  tellement  que  le  juge- 
ment qu'elle  prononce  emporte  la  certitude  ?  L'ana- 
lyse des  jugements  formulés  par  la  raison  humaine 
amène  à  se  prononcer  pour  la  négative.  L'homme 
qualifie  une  chose  de  bonne  ou  de  mauvaise  sui- 
vant le  degré  de  perfection  ou  d'imperfection 

1.  Keclif,  l,  182.  -  Mirât,  I,  250. 
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qu'elle  comporte,  et  c'est  ainsi  qu'il  dit  que  la 
science  est  bonne,  et  l'ignorance  mauvaise.  Il  la 
qualifie  encore  suivant  ce  qu'elle  comporte  de  con- 
formité à  ses  intérêts  :  ainsi  Zeïd  étant  tué,  ses 
amis  diront  que  ce  meurtre  est  mauvais,  et  ses 
ennemis  qu'il  est  bon.  Et  tous  les  jugements  portés 
par  la  raison  en  bien  ou  en  mal  peuvent  être 
ramenés  à  ces  deux  catégories  de  perfection  ou 
d'imperfection,  d'utilité  ou  d'inutilité.  Mais  qui  ne 
voit  que  le  parfait  et  l'imparfait,  l'utile  et  l'inutile, 
sont  toute  autre  chose  que  le  bien  et  le  mal  en  soi  ? 
Le  parfait  est  bon  relativement  a  l'imparfait,  mais, 
abstraction  faite  de  l'imparfait,  et  le  parfait  seul 
considéré  en  soi,  l'attribut  devient  inapplicable,  le 
point  de  comparaison  qui  constitue,  par  hypo- 
thèse, le  motif  de  la  qualification,  faisant  dès  lors 
défaut.  Quant  à  l'utile,  il  est  bon  relativement  à 
une  certaine  personne,  ou,  s'agissant  d'une  même 
personne,  relativement  à  certains  cas,  tellement 
qu'il  varie  à  l'infini  suivant  la  variation  des  intérêts, 
et  ne  constitue  jamais  le  bien  à  un  certain  point 
de  vue,  qu'il  ne  puisse  être  conçu  comme  consti- 
tuant le  mal  à  un  point  de  vue  différent.  Et  c'est 
ainsi  que  la  raison  humaine,  capable  de  constater 
et  de  comprendre  les  attributs  existants  des  choses, 
mais  incapable  de  créer  des  attributs  qui  ne  soient 
d'ores  et  déjà  compris  dans  les  choses  objets  de 
son  examen,  peut  bien,  par  la  comparaison  des 
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parties  composantes,  qualifier  une  chose  de  par- 
faite ou  d'imparfaite;  peut  encore,  par  l'examen 
de  la  conformité  à  l'intérêt,  qualifier  une  chose 
d'utile  ou  d'inutile,  mais  ne  saurait  la  qualifier  cer- 
tainement cl  absolumenl  de  bonne  ou  de  mauvaise, 
les  choses,  prises  en  elles-mêmes,  étant  (ouïes 
égales  entre  elles,  et  ne  comportant  rien  qui 
enveloppe  actuellement  et  nécessairement  l'âttribul 
de  bon  ou  de  mauvais. 

Mais  ceci  n'autorise  nullement  à  dénier  l'exis- 
tence du  bien  et  du  mal  en  soi.  Le  langage  même 
de  l'homme  prouve,  non  comme  le  soutient  une 
secte  hérétique1,  que  la  raison  humaine  est  ca- 
pable de  déterminer  certainement  l'existence  de 
ces  attributs  dans  les  choses,  mais  qu'elle  con- 
çoit comme  nécessaire  l'existence  de  ces  attributs. 
En  réalité  ces  attributs  existent,  seulement  ce  sont 
des  attributs  métaphysiques,  placés  hors  de  la 
portée  de  notre  entendement \ 

Si  l'entendement  humain  est  essentiellement 
incapable  de  déterminer  avec  certitude  le  bien  el 
le  mal,  base  nécessaire  de  Tordre  et  de  la  dé- 
fense légitime,  de  la  Loi,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
en  faut-il  conclure  que  le  genre  humain,  dépourvu 
de  toute  règle  de  conduite  autre  que  l'intérêt  et  la 

1.  Vid.  infrà,  p.  31. 

2.  Mawâqif,  11,  ]>.  393  el  suiv.,  cf.  Kechf.  IV,  229;  Mi'r'ât,  11,421. 
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passion,  soit  condamné  à  rester  dans  un  perpétuel 
et  misérable  état  de  discorde,  de  haine  et  de  conflit, 
conséquence  nécessaire  du  jeu  des  intérêts  et  des 
passions  humaines?  Cette  conclusion  s'imposerait 
s'il  n'existait  d'autre  entendement  que  l'entende- 
ment humain,  mais  au-dessus  de  l'entendement 
de  l'homme,  il  existe  l'entendement  d'un  Dieu 
unique,  omniscient  et  souverainement  sage,  dont 
l'homme  connaît  l'existence  par  les  seules  forces 
de  sa  raison,  et  dont  il  parvient  à  connaître  les  dé- 
cisions par  un  e(fet  de  la  clémence  de  ce  Dieu  de 
sagesse  et  de  bonté. 

Depuis  le  commencement  du  monde  ont  paru, 
à  de  certaines  époques,  des  êtres  extraordinaires; 
hommes  par  leur  naissance  du  liane  de  la  femme, 
par  leur  corps  périssable,  sujet  à  la  maladie  et  à 
Ja  mort;  mais  d'une  sainteté  de  vie,  d'une  pureté 
de  pensée  et  d'action  inaccessibles  au  commun 
des  hommes;  doués,  en  outre,  du  don  d'accomplir 
des  choses  prodigieuses,  telles  que  ne  peut  les 
faire  aucun  mortel:  des  miracles.  Ces  hommes 
venaient  parler  à  leurs  semblables  au  nom  d'un 
Dieu  unique,  et  cette  sainteté,  ces  miracles  étaient 
la  preuve  certaine  qu'ils  étaient  réellement  des 
messagers  de  Dieu,  des  Prophètes.  Le  monde  vit 
ainsi  Adam,  puis  Abraham,  puis  Moïse,  puis  David, 
puis  Jésus,  fils  de  Marie,  révéler  aux  hommes  cet 
élément  de  certitude  que  leur  faible  raison  était 
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incapable  de  concevoir:  ordres  et  défenses  éma- 
nant du  Maître  des  Mondes,  ordres  ei  défenses 
enveloppant  indubitablement  le  bien  ou  le  mal  par 
cela  même  qu'ils  émanaient  de  l'Etre  omniscient 
el  souverainement  sage.  Enfin,  en  dernier  lieu, 
Mohammed,  fils  d'Abdou'llâh,  vint  transmettre  aux 
hommes  la  parole  de  Dieu  telle  qu'elle  lui  fut  rap- 
portée par  l'ange  Gabriel  sous  la  forme  du  contenu 
(Tun  écrit  rédigé  en  langue  arabe.  La  science  du 
bien  el  du  mal,  que  la  raison  humaine  ne  peut 
atteindre,  et  qui  constitue  cependant  l'indispen- 
sable et  exclusive  assise  de  la  Loi,  était  encore 
une  fois  révélée,  et  cette  fois  d'une  façon  si  com- 
plète, si  définitive,  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  de 
nécessité  à  l'envoi  d'un  nouveau  Messager  après  la 
mission  du  Sceau  des  Prophètes1. 

La  source  première  de  certitude  c'est  donc  cet 
écrit,  l'Écriture,  el-Kitâb2.  Mais  ce  n'est  pas  la 
seule. 

Toute  manifestation  de  la  pensée  divine  est  une 
source  de  certitude;  or  cette  pensée  ne  s'est  pas 
manifestée  dans  l'Ecriture  exclusivement.  Le  Pro- 
phète  était  inspiré  manifestement  quand  il  récitait 
la  parole  divine  que  l'ange  Gabriel  venait  lui  trans- 
mettre; quand  il  parlait  sous  l'impression  reconnue 


1.  Mawâqif,  II,  p.  408  et  suiv. 
•2.  Kedif,  1,  19.  —  Mirai,  1,  81. 
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de  l'esprit  saint  ;  ou  par  intuition  soudaine  de  la 
vérité.  Mais  même  quand  il  tranchait,  par  la  voie 
de  l'interprétation,  des  questions  surgissant  au  su- 
jet de  la  portée  des  paroles  révélées,  ce  n'était  pas 
l'homme  qui  parlait,  c'était  le  Prophète  encore, 
révélateur  de  la  pensée  divine,  seulement  l'inspi- 
ration qui  le  guidait  était  latente1.  Les  paroles  du 
Prophète,  produits  de  l'inspiration  manifeste  ou 
latente  sont  donc,  autant  que  le  contenu  de  l'Écri- 
ture, des  manifestations  de  la  pensée  divine,  et,  à 
ce  titre,  des  sources  d'absolue  certitude. 

Le  problème  de  la  certitude  ainsi  résolu  par  le 
théologien  et  sa  tâche  remplie,  celle  du  juriste  va 
commencer.  Elle  est  vaste  et  difficile,  le  problème 
qu'il  lui  appartient  à  son  tour  de  résoudre  se  po- 
sant ainsi  :  Comment,  des  manifestations  sensibles 
de  la  pensée  divine,  Coran  ou  Ecriture,  Paroles  du 
Prophète  ou  Tradition,  extraire  la  Loi  ? 

L'Ecriture,  telle  que  le  texte  en  a  été  arrêté  lors 
de  la  recension  du  Calife  Othmân,  comprend  cent 
quatorze  Soûras  ou  chapitres,  d'une  longueur 
variant  de  trois  ou  quatre,  à  près  de  trois  cents 
versets2.  Ces  cent  quatorze  Soûras  n'ont  été  coor- 
données ni  suivant  leur  sens,  puisque,  à  ce  point 
de  vue,  chaque  Soûra  est  parfaitement  distincte  de 

1.  Kechf,  III,  204.  —  Mirât,  II,  197. 

2.  Cf.  S.  CXU  et  il. 
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l'autre,  ni  suivant  la  date  de  la  révélation,  puisque 
la  plupart  des  Soûras  révéléesà  Medine  ont  été  pla- 
cées avant  les  Soûras  révélées  à  la  Mecque.  C'est 
ainsi  que  ];i  première  Soûra  qui  ait  été  révélée  au 
Prophète  so  trouve  être  la  quatre-vingt-seizième 
du  recueil.  Le  contenu  dos  Soûra  est  très  variable. 
Ce  sont  tantôt  des  récits  dos  premiers  temps  du 
monde,  du  temps  dos  patriarches  et  dos  pro- 
phètes; tantôt  des  encouragements  aux  Croyans 
ou  dos  menaces  aux  Mécréants;  tantôt  dos  pré- 
ceptes de  morale,  dos  injonctions,  dos  prohibi- 
tions, ou  dos  conseils.  L'on  peu!  dire  qu'elles 
n'ont  de  commun  entre  elles  qu'une  merveilleuse 
beauté  de  langue  et  de  cadence,  et  le  caractère  de 
ne  jamais  se  présenter  sous  la  forme  d'un  texte 
législatif  suivi.  Quant  à  la  Tradition  la  forme  n'en 
est  pas  plus  juridique.  C'est  un  immense  assem- 
blage d'apophtegmes,  ou  hadlth,  exprimant,  en 
des  termes  généralement  très  concis,  soit  une 
idée  générale  en  matière  de  religion  ou  de  morale, 
soit  une  réflexion  suggérée  par  une  circonstance 
particulière.  Les  hadîth  formulant  proprement  une 
règle  de  droit,  tel  que  le  hadîth  célèbre:  Lu 
preuve  incombe  au  demandeur  et  le  serment  à  ce- 
lui qui  dénie,  sont  excessivement  rares.  De  ce 
vaste  ensemble  de  pensées  diverses,  formulées  au 
hasard  de  l'inspiration,  par  quel  procédé  extraire 
un  système  de  droit  pratique? 
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Il  ne  faut  point  oublier  que  la  Loi,  c'est  la  science 
du  bien  et  du  mal,  la  science  de  ces  attributs  qui 
constituent  l'indispensable  base  de  l'ordre  et  de  la 
défense  légitime,  et  que  la  faiblesse  de  la  raison 
humaine  ne  lui  permet  pas  d'appliquer  avec  certi- 
tude aux  actions  et  aux  choses.  Le  travail  législatif 
consistera  donc  à  retrouver  dans  les  manifestations 
sensibles  de  l'entendement  divin  les  qualifications 
qui,  appliquées  à  la  masse  indifférente  et  grise  des 
actions  et  des  choses,  mettront  sur  les  unes  la 
lueur  du  bien,  et  marqueront  à  jamais  les  autres 
de  la  noirceur  du  mal.  Et  comme  Dieu,  étant 
parfaitement  sage,  ne  peut  prescrire  que  le  bien 
et  proscrire  que  le  mal,  et  que  dès  lors  par  une 
conversion  de  la  proposition,  l'on  peut  dire  que 
le  bien,  c'est  ce  qu'il  ordonne,  et  le  mal,  ce  qu'il 
défend,  le  bien  et  le  mal,  se  graduant  suivant  le 
caractère  plus  ou  moins  catégorique  de  l'ordre 
et  de  la  défense,  peuvent  être  conçus  comme  se 
présentant,  le  premier,  sous  l'apparence  de  ce  qui 
est  ordonné,  ou  recommandé,  ou  permis;  le 
second  sous  l'apparence  de  ce  qui  est  défendu,  ou 
dénoncé  comme  à  éviter1,  tellement  que  les  énon- 
ciations  de  l'Écriture  et  de  la  Tradition  ayant  une 
portée  législative  à  proprement  parler  seront  exclu- 

1.  Kechf,  II,  199  et  passim.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  «  les  cinq 
qualifications  »  (el-ahkâm  el-hamsa,  ^^JJ\  rl5C^V0- 
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sivement  celles  qui  qualifieront  une  action  ou  une 
chose  de  manière  à  permettre  de  In  ranger  dans 
l'une  des  cinq  catégories  qui  constituent  l'appa- 
rence  sensible  du  bien  et  du  mal. 

Ceci  exclut  les  versets  de  l'Écriture  et  les  apoph- 
tegmes de  la  Tradition  qui  ne  tendant  qu'à  rap- 
porter un  fait  passe  (ahbâr,j\j»{  ;  ou  qui  ont  trail 
soit  aux  félicités  promises  aux  élus  [wa'd  j^),  soil 
aux  tourments  dont  sont  menacés  les  réprouvés 

Les  énonciations  demeurant  après  ce  premier 
travail  d'élagation  sont  loin  d'avoir  toutes  une  por- 
tée égale.  Partant  du  principe  que  cela  seulement 
oblige  la  raison  humaine  qu'elle  reconnaît  pour 
certain,  et  qu'il  n'y  a,  métaphysiquement,  de  cer- 
titude qu'en  ce  qui  est  divin,  et  humainement, 
qu'en  ce  qui  es!  évident,  les  Ouçoûlioûn  ont  attri- 
bué aux  énonciations  de  l'Écriture  et  de  la  Tradition 
une  portée  législative  proportionnée  au  degré  de 
certitude  qu'elles  comportent  tant  au  point  de  vue 

delà  solidité (thouboût,  j^î),  ou  certitude  d'ori- 
gine divine,  qu'à  celui  de  la  vertu  démonstrative 
{délâla,'^}),  ou  certitude  d'évidence. 

1.  Kechf,  l,  26. 
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En  ce  qui  concerne  la  certitude  d'origine  di- 
vine, il  y  a  lieu  de  distinguer  l'Ecriture  de  la  Tra- 
dition. L'Écriture  est,  dans  son  ensemble,  d'origine 
divine  incontestée,  et,  par  conséquent,  toutes  les 
énonciations  qu'elle  comprend  sont  de  solidité 
certaine.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Tradition. 
Il  demeure  incontesté,  on  se  le  rappelle,  que  le 
Prophète  ne  s'est  jamais  prononcé  en  matière  lé- 
gale que  sous  l'influence  d'une  inspiration  mani- 
feste ou  latente,  et  que,  par  conséquent  toutes  les 
énonciations  émanant  de  lui  sont  certainement  la 
manifestation  de  la  raison  divine  ;  mais  ce  qui 
n'est  point  certain,  c'est  que  tous  les  apophtegmes 
qui  lui  sont  attribués  émanent  véritablement  de 
lui.  Aussi  ces  apophtegmes,  pris  du  point  de  vue 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  mode  de  relation  à  la  per- 
sonne du  Prophète  1  se  divisent-ils  en  deux  caté- 
gories de  portée  très  inégale.  Certains  apophteg- 
mes, ou  hadîth,  ont  été  transmis  par  «  commune 

renommée  »  (j\y),  c'est-à-dire  par  un  nombre  de 

personnes  si  considérable  qu'il  n'est  pas  conceva- 
ble qu'elles  aient  pu  se  concerter  pour  attribuer 
faussement  un  dire  au  Prophète,  ou  en  dénaturer 
le  sens.  Au  point  de  vue  de  la  certitude  de  solidité, 


*•  JU;Vl  Kechf,  II,  3G0.  -  Mirât,  II,  200. 
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ces  hadîth  onl  une  portée  égale  aux  versets  de 
l'Écriture1. 

La  seconde  catégorie,  comprend  la  très 
grande  majorité  des  apophtegmes  de  la  Tradition, 
csl  formée  par  les  hadîth  de  «  transmission  indivi- 
duelle »  fj^ljSl^),  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été 

transmis  par  un  nombre  de  personnes  trop  res- 
treint pour  pouvoir  être  considéré  comme  consti- 
tuant la  commune  renommée,  le  plus  souvent  par 
une  série  de  personnes  isolées,  commençant  par  un 
contemporain  du  Prophète,  pour  se  terminer  par 
le  jurisconsulte  qui  le  premier  a  fait  un  usage  pu- 
blic et  connu  de  l'apophtegme.  Le  hadîth  de  trans- 
mission individuelle  n'a  de  valeur  qu'à  la  condition 
que  la  série  soit  composée  d'individualités  d'une 
véracité  au-dessus  du  soupçon.  Mais,  même  dans  ce 
cas,  la  raison  ne  conçoit  pas  ce  hadîth  comme  éma- 
nant certainement  du  Prophète,  et,  par  ce  motif, 
le  hadîth  de  transmission  individuelle  n'emporte 
jamais  la  certitude  de  solidité". 

C'est  en  la  matière  de  la  certitude  d'évidence 
(pie  les  Ouçoûlioûn  ont  fait  montre  de  leur  subtil 
génie.  Soucieux  d'épuiser  cette  matière,  à  la  vé- 
rité capitale,  en  y  mettant  tout  Tordre  cl  toute  la 

1.  Kechf,  II,  362.  —  Mirai,  II,  200. 

2.  Kechf,  II.  370.  —  Mir'ât,  II.  204. 
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méthode  imaginable,  ils  se  sont  livrés  à  un  travail 
d'analyse  d'une  délicatesse  et  d'une  profondeur 
admirables,  qui  a  abouti  à  l'établissement  de  pas 
moins  de  quatre-vingts  catégories  dans  lesquelles 
les  mots  ou  les  énonciations  de  l'Ecriture  et  de  la 
Tradition  se  conçoivent  comme  pouvant  rentrer1. 
De  ces  catégories  nous  ne  pouvons  naturellement 
signaler  que  les  plus  particulièrement  importan- 
tes. 

Dans  une  énonciation  de  l'Écriture  ou  de  la  Tra- 
dition, il  y  a  lieu  de  considérer  d'abord  les  mots 
pris  isolément,  puis  Fénonciation  en  son  entier. 

Le  mot  lui-même  est  à  considérer  soit  au  point 
de  vue  de  la  compréhension  comme  sens,  soit  au 
point  de  vue  de  la  compréhension  comme  objet. 

Au  premier  point  de  vue,  le  mot  constitue  un 

terme  «  particulier  »  (^U.)  ne  comprenant  qu'un 
sens  unique  2,  ou  bien  il  constitue  un  terme  «  com- 
mun »  (^jjLiL*)  comprenant  plusieurs  sens  diffé- 
rents, tels  que,  par  exemple,  le  mot  français  «  air  » , 
ou  le  mot  arabe  méwâli,  qui  peut  signifier  soit  des 
patrons,  soit  des  affranchis  5.  Quelquefois  le  sens 
voulu  d'un  terme  «  commun  »  peut  être  déterminé 


1.  Kechf,  [,29. 

2.  Kechf,  I,  30. 

3.  Kechf,  I,  37. 


—  Mir  at,  I,  126. 

—  Mir'ât,  I,  394. 
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par  la  simple  réflexion.  Le  terme  commun  dont  un 
sens  a  été  ainsi  arrêté  s'appelle  ((Mine  «  inter- 
prété »  (j/U-  Quelquefois  il  est  impossible  de  dé- 
terminer le  sens  voulu  sans  le  secours  (Tune  ex- 
plication extrinsèque  à  l'énonciation  qui  contient 
ee  terme.  Dans  ce  cas,  le  terme  «  commun  »  est 

dit  «  obscur  »  (J<^).  Tel  serait,  par  exemple,  le 

mot  méwâli,  dans  la  phrase:  «  Je  lègue  le  tiers 
de  mes  biens  à  mes  méwâli  »,  rien,  dans  la  propo- 
sition, ne  permettant  d'en  arrêter  le  sens,  et  une 
explication  extrinsèque  étant  indispensable  pour 
comprendre  s'il  s'agit  d'affranchis  ou  de  patrons1. 
Au  second  point  de  vue,  le  mot  constitue  un 

terme  «  particulier  »  (^U.)2,  ne  comprenant  qu'une 

unité  individuelle,  ou  d'espèce,  ou  de  genre;  tels 
seraient,  par  exemple,  les  mots:  Zéid,  un  lion,  un 
animal  ;  ou  bien  encore  :  le  lion,  dans  le  sens  de  : 
ce  lion,  ou  le  lion  dont  il  s'agit,  comme  dans  la 
phrase:  le  chasseur  a  tué  le  lion.  Ou  bien  le  mot 

constitue  un  terme  «  général  »  (^J,  comprenant  la 

totalité  des  unités  spécifiées  par  un  attribut  iden- 


1.  Kechf,  l,  43. 

2.  Kechf,  l,  30.    -  Mir'ât,  I.  12&. 
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tique.  Exemple  :  les  lions  ;  les  hommes  ;  l'homme, 
dans  le  sens  de  l'être  humain,  comme  dans  la 
phrase,  l'homme  est  mortel.  La  plupart  des  plu- 
riels déterminés  par  l'article  défini  el  (J|)  consti- 
tuent des  termes  «  généraux  »  ;  mais  quand  les 
unités  qu'enveloppe  un  pluriel  de  ce  genre  se  con- 
çoivent comme  devant  être  spécifiées  par  un  attri- 
but autre  que  celui  qui  est  possédé  par  la  totalité 
absolue  des  individus  :  un  attribut,  en  d'autres 
termes,  ne  pouvant  appartenir  qu'à  un  groupe  dans 
cette  totalité,  le  pluriel  constitue  non  plus  un 
terme  «  général  »,  mais  un  véritable  terme  «  com- 
mun »  qui  ne  deviendra  «  général  »  qu'en  suite 
de  la  détermination  de  l'attribut  en  question,  et 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  unités  possédant 
cet  attribut.  Par  exemple,  le  pluriel  les  «  Musul- 
mans »  constitue  un  terme  «  général  »  au  point 
de  vue  de  l'attribut  de  Musulman  ;  il  constitue,  par 
conséquent,  un  terme  général  dans  cette  phrase  : 
Les  Musulmans  doivent  jeûner  pendant  le  mois  de 
Ramadhân.  Mais  dans  cette  phrase:  «  L'an  15  de 
l'Hégire,  les  Musulmans  mirent  en  déroute  la 
grande  armée  persane  que  commandait  Rustem  », 
ce  pluriel  ne  constitue  plus  un  terme  «  général  »  : 
il  n'en  constituerait  un  que  si  Ton  prétendait  voir 
le  seul  attribut  de  «  Musulman  »  dans  les  unités 
qu'il  enveloppe,  ce  qui  amènerait  à  admettre,  pour 

OSTROROG.  2 
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cette  phrase,  le  sens  de  :  «  tous  les  individus  que 
spécifie  l'attribut  de  Musulman  battirent  les  Perses 
(pie  commandait  Rustem  »,  ce  qui  serait  absurde, 
Ce  pluriel  constitue  donc  un  terme  «  commun  », 
qui  pourra  être  spécifié  par  l'attribut  «  ayant  pris 
part  à  la  bataille  de  Qâdessia  »  ;  en  ce  qui  concerne 
ces  Musulmans-là  seulement,  ce  pluriel  constituera 
un  terme  «  général  ». 

Au  sujet  des  énonciations  formulées  en  termes 
généraux  a  été  posé  un  principe  très  propre  à  faire 
saisir  l'intérêt  de  distinctions  qui,  au  premier 
abord,  peuvent  paraître  subtiles  et  oiseuses.  Ce 
principe  s'énonce  aussi  :  «  Le  général  ne  saurait 
être  particularisé  par  son  occasion  ».  Voici  ce  que 
cela  veut  dire. 

On  sait,  par  le  témoignage  des  contemporains, 
qu'une  énonciation  de  l'Écriture  ou  de  la  Tradition 
a  été  faite  à  l'occasion  d'une  question  posée  par 
un  individu  déterminé  ou  d'un  événement  particu- 
lier. Il  n'est  pas  admis  qu'allant  à  rencontre  de  la 
généralité  des  termes  de  l'énonciation,  on  limite  la 
compréhension  de  ces  ternies  au  fait  particulier 
qui  a  été  l'occasion  de  l'énonciation.  La  raison  en 
est  que  la  seule  chose  à  considérer  dans  une  énon- 
ciation de  l'Écriture  ou  de  la  Tradition,  comme 
ayant  seule,  à  raison  de  son  origine  divine,  portée 
législative,  ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'énoncia- 
tion; que,  par  hypothèse,  ces  termes  ne  men- 
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tiorment  pas  le  particulier  qui  a  servi  d'occasion 
au  général,  et  qu'il  est  inadmissible  que  l'on  se 
serve,  comme  preuve  contre  le  caractère  général 
des  termes  d'une  énonciation,  de  ce  que  cette  énon- 
ciation  passe  sous  silence.  Ainsi  on  sait  que  Pénon- 
ciation  édictant,  en  termes  généraux,  une  pénalité 
contre  ceux  qui  formulent  une  accusation  calom- 
nieuse d'adultère,  est  intervenue  à  l'occasion  des 
insinuations  calomnieuses  dont  Aïcha,  fille  d'Abou- 
Bakr  et  femme  du  Prophète,  fut  un  jour  l'objet. 
Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  cette  énoncia- 
tion vise  la  totalité  des  cas  d'accusation  ca- 
lomnieuse, sans  qu'il  soit  permis  d'en  limiter  la 
compréhension  au  cas  particulier  d'Aïcha1. 

Signalons  enfin,  à  propos  du  mot  pris  en  lui- 
même,  un  dernier  principe,  et  non  des  moins 
importants.  Le  mot  considéré  au  point  de  vue  de 
l'intention  de  la  personne  qui  l'emploie  peut  consti- 
tuer soit  un  terme  propre  (£L*>J>  soit  un  terme 
figuré  (jUf).  Or,  l'évidence  des  faits  démontre  que 

le  sens  dans  lequel  on  emploie  naturellement  les 
mots  en  parlant  est  le  sens  propre,  et  non  le  sens 
figuré.  En  conséquence,  il  a  été  posé  en  principe 
que  le  sens  propre  forme  la  règle,  et  le  sens  figuré 

1.  Kechf,  II,  266.  —  S.  XXIV,  4  et  suiv.  —  Beidhâwi,  Commentaire. 
Stamboul,  1303,  2  vol.  in-f°,  vol.  Il,  p.  132  et  suiv. 
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l'exception.  Et  c'étant,  d'autre  part,  un  principe 
fondamental  de  la  Méthode  qu'on  ne  saurait  vala- 
blement avancer  qu'une  chose  fait  exception  à  une 
règle  à  moins  de  fournir  une  preuve  légale  à  l'appui 
de  la  dérogation1,  il  en  résulte  qu'il  n'est  permis 
de  donner  à  un  mot  un  sens  figuré  qu'à  la  condition 
de  fournir  la  preuve  que  ce  mot  ne  peu!  pas  avoir 
été  employé  dans  le  sens  propre.  Ainsi  dans  ces 
phrases  :  «  Aujourd'hui  j'ai  vu  un  àne  »  ;  —  ou  : 
((  J'ai  rencontré  un  lion  sur  ma  route  »,  il  ne  sera 
permis  de  dire  que  le  mot  âne  est  employé  dans  le 
sens  d'homme  sans  esprit,  et  le  mot  lion  dans  le 
sens  d'homme  courageux,  qu'à  la  condition  qu'il 
existe,  en  dehors  de  ces  phrases,  quelque  énoncia- 
tion  s'y  rattachant  et  autorisant  l'emploi  du  sens 
figuré.  S'il  n'existe  rien  de  pareil,  ces  mots  doivent, 
de  toute  nécessité,  être  considérés  comme  consti- 
tuant  des  termes  propres  qui  désignent  l'animal 
«  àne  »,  fanimal  «  lion  »,  en  dehors  de  toute  in- 
tention de  métaphore  ou  d'allégorie2. 

L'énonciation  considérée  dans  son  entier  com- 
porte huit  catégories,  quatre  catégories  d'évidence, 
et  quatre  catégories  d'obscurité. 

l/énonciation  est  «  évidente  »  (y^>),  quand  les 

termes  seuls  qui  la  composent  suffisent  pour  en 

1.  JJ  O,  VI  ^  V  J>jUI-  -  Kechf,  II,  77,  88.  -  Mir'àt,  I,  422. 

2.  Kechf,  III,  204." 
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manifester  le  sens,  telle  cette  énonciation  de  l'Écri- 
ture: Épousez  les  femmes  qui  vous  plairont1. 

L'énonciation  est  «  formelle  »  ou  naçç  (^aî), 

quand  à  l'évidence  du  sens  vient  se  joindre  l'évi- 
dence de  l'intention  dans  laquelle  l'énonciation  a 
été  formulée.  Ainsi  ces  paroles  de  l'Écriture: 
Épousez  les  femmes  qui  vous  plairont  ;  deux  et  trois 
et  quatre2,  sont  «  évidentes  »  en  ce  qui  concerne 
la  permission  d'épouser,  «  formelles  »  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  de  femmes  qu'il  est  permis 
d'épouser. 

Les  énonciations  législatives  de  ces  deux  caté- 
gories emportent  la  certitude  d'évidence  sous  une 
triple  réserve.  Elles  peuvent  se  trouver  en  conflit 
avec  d'autres  énonciations  de  catégorie  égale,  et 
paraissent  les  contredire  ;  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à 
interprétation,  ce  qui  détruit  la  certitude,  l'inter- 
prétation étant  un  fruit  du  raisonnement,  qui  ne 
peut  produire  que  la  probabilité  et  jamais  la  certi- 
tude. Quand  elles  sont  formulées  en  termes  géné- 
raux, la  compréhension  peut  s'en  trouver  limitée 
par  une  autre  énonciation  ;  dans  ce  cas  elles  n'em- 
portent la  certitude  que  dans  la  mesure  de  ce  qui 
leur  a  été  laissé  de  compréhension.  Enfin  elles 


1.  s.  IV,  3. 

2.  s.  IV,  3. 
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peuvent  avoir  été  purement  et  simplement  abrogées 
par  dos  énonciations  postérieures  '. 

L'énonciation  est  «  précisée  »  (        quand  aux 

degrés  d'évidence  qui  précèdent  vient  s'adjoindre 
ce  caractère,  que  l'énonciation  se  trouve  être  extrin- 
séquemenl  précisée  de  manière  à  ne  plus  laisser  la 
place  soii  à  l'interprétation,  soit  à  la  limitation  de 
la  compréhension  de  termes  généraux,  par  l'effet 
de  l'occurrence  d'une  énonciation  de  sens  soil 
contradictoire,  soit  limitatif.  Ainsi  dans  ces  mots 
de  l'Écriture:  Et  les  anges  se  prosternèrent,  tous, 
en  totalité2,  le  mot  tous  écarte  l'hypothèse  d'une 
limitation  de  la  compréhension  du  terme  général  : 
les  anges;  et  les  mots  :  en  totalité,  celle  de  l'inter- 
prétation du  mot  tous  en,  par  exemple,  tous  ceux, 
qui  se  trouvaient  présents.  L'énonciation  «  pré- 
cisée »  emporte  la  certitude  d'évidence  sous  la 
seule  réserve  de  la  possibilité  d'abrogation  par 
l'effet  d'une  énonciation  postérieure". 

Enfin  l'énonciation  est  «  catégorique  »(<^î), quand 

elle  est  de  nature  à  écarter  non  seulement  l'hypo- 
thèse d'une  modification  quelconque,  par  voie  de 

1.  Kechf,  l,  46,  7.  —  Mirât,  I,  397  et  suiv. 

2.  s.  xv,  30. 

Kechf,  I,  50.  -  Mirai.  I.  '.02. 
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limitation  ou  occasion  d'interprétation,  mais  aussi 
celle  de  l'abrogation.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
énonciations  de  l'Écriture  qui  ont  trait  aux  attributs 
de  Dieu,  comme  le  verset  :  En  vérité,  Dieu 
possède  la  science  de  toutes  choses'  ;  telles,  en- 
core, les  énonciations  dont  les  termes  qui  les  com- 
posent démontrent  que  la  disposition  énoncée 
est  illimitée  dans  le  temps,  comme  le  hadîth  : 

La  guerre  sainte  (A^>)  durera  jusqu'au  jour  de  la 

Résurrection'. 

Les  énonciations  catégoriques  emportent  une 
certitude  d'évidence  sans  réserve  et  définitive3. 

Les  énonciations  de  ces  quatre  catégories  ont, 
en  résumé,  le  caractère  commun  d'emporter  toutes, 
en  principe  et  considérées  en  elles-mêmes,  la  cer- 
titude: les  énonciations  de  la  dernière  catégorie, 
absolument  ;  celles  des  trois  premières,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  démontré  qu'il  ressort,  du  contenu  d 'énoncia- 
tions de  catégories  égales,  qu'elles  se  trouvent 
sujettes  à  limitation,  interprétation  ou  abrogation. 

Des  énonciations  d'évidence  décroissante  en 
forment  la  contre-partie. 

L'énonciation  est  dite  «  cachée  »,  (^>.),  quand, 

1.  S.  II,  27  et  pass. 

2.  Mirât,  1,  404. 

3.  Kechf,  1,  51.  —  Mir'ât,  1,  404,  5. 
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claire  en  elle-même,  elle  comporte  un  sens  caché 
qui  ne  se  révèle  qu'à  l'examen.  Ainsi  il  est  dii  dans 
l'Écriture  :  Le  voleur  et  la  voleuse,  coupez-leur  les 
mains1.  Cette  énonciation  esl  évidente  en  ce  qui 
concerne  la  punition  du  vol,  soit  de  l'appréhension 
du  bien  d'autrui  commise  en  dérobant  ce  bien  (1rs 
mains  (Tune  personne  qui  s'en  proposait  la  garde. 
Mais  le  sens  en  est  caché  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  qui  commettent  le  vol  dans  d'autres 
conditions,  et  ne  sont  pas  désignées  par  le  terme 

particulier  de  «  voleur  »  (jjL).  Tel  le  nabbâch 
(  îAj  .  qui  dérobe  les  objets  contenus  dans  les  tom- 
beaux, linceuls  el  autres.  L'examen  seul  amène 
à  faire  au  nabbâch  l'application  de  ce  versel  de 
l'Écriture 

L  énonciation  est  «  douteuse,  (JS^.),  quand  le 

sens  s'en  Irouve  difficile  à  pénétrer,  non  plus  à 
raison  (run  sens  virtuel  à  ajouter  à  l'évidence  des 
ha  ines,  mais  à  cause  du  peu  de  clarté  de  l'énon- 
ciation  considérée  en  elle-même.  De  cette  catégorie 
est  le  verset  de  l'Écriture:  La  nuit  du  Destin  vaut 
mieux  que  mille  nuits  ",  «  douteuse  »  en  ce  sens 

1.  S.  V,  42. 

2.  Mir'dt,  1,  406-7. 

3.  S.  XCVIl,  v.  13.  —  Nous  traduisons  (  j„vs  )  Pai>  «  destin  »  auto- 
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que  la  nuit  du  Destin  revenant  de  toute  nécessité 
une  fois  tous  les  douze  mois,  soit  quatre-vingt-trois 
fois  en  mille  mois,  il  faudrait  en  conclure  qu'une 
chose  peut  être  quatre-vingt-trois  fois  supérieure 
à  elle-même,  ce  qui  est  absurde.  Ce  n'est  qu'après 
examen  et  réflexion  que  l'on  connaît  qu'il  faut 
comprendre  les  mots  «  mille  mois  »  dans  le  sens 
de  «  mille  mois  dans  lesquels  ne  tombe  pas  la  nuit 
du  Destin  1  ». 

Ni  l'énonciation  à  sens  caché  ni  l'énonciation 
«  douteuse  »  ne  produisent  la  certitude.  Il  faut,  au 
contraire,  que  celui  qui  vient  à  rencontrer  des 
énonciations  de  ces  catégories  suspende  son  assen- 
timent jusqu'à  ce  que  la  réflexion  lui  ait  permis  de 
se  former  une  idée  claire,  soit  de  ce  qui  s'y  trouve 
contenu  virtuellement,  soit  d'un  sens  rationnelle- 
ment acceptable.  Dans  les  deux  cas,  ces  concepts 
seront  de  simples  produits  de  la  raison,  et  n'auront, 
par  conséquent,  d'autre  caractère  que  celui  de  la 
probabilité  2. 

risés  par  la  tradition  qui  veut  qu'en  cette  nuit  soit  fixée  la  destinée 
de  toutes  choses  pour  l'année  à  venir,  tradition  orthodoxe  rapportée 
par  tous  les  commentateurs  du  Coran  (Vid.  notamm.  Beidhâwi,  Com- 
mentaire, vol.  H,  p.  613).  Mais  on  pourrait  également  traduire  par 
«  nuit  de  gloire  »,  «  nuit  de  grandeur  »,  sens  indiqué  par  Mohammed 
Ibn-Ahmed  (marge  de  Beidhâwi,  11,  668),  cette  nuit  étant  celle  où 
le  Coran  fut  descendu  du  ciel  sur  la  terre.  On  sait  que  la  nuit  du 
Destin  est  la  vingt-septième  du  mois  de  Ramadhàn. 

1.  Kechf,  1,  53. 

2.  Kechf,  I,  53-i.  —  Mir'ât,  1,  408. 
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L'énonciation  peul  être  «  obscure  »  (J^)j  à  rai- 
son de  l'emploi  de  termes  «  obscurs  »  en  eux- 
mêmes,  ou  de  termes  «  communs  de  manière 
que  dans  les  deux  cas  le  sens  n'en  puisse  être 
pénétré  parle  seul  secours  de  la  raison,  et  qu'il 
y  faille  de  toute  nécessité  l'assistance  d'une 

explication  extrinsèque  à  l'énonciation  {J\J).  Par 

exemple  dans  ces  mots  de  l'Écriture  :  Accomplissez 
la  prière1,  le  mot  «  prière  »  est  «  obscur  »,  rien 
dans  l'énonciation  ne  spécifiant  le  genre  de  prière 
dont  il  s'agit.  C'est  aux  explications  fournies  par  la 
Tradition  qu'on  doit  de  pouvoir  connaître  préci- 
sément l'acception  dans  laquelle  il  faut  prendre  ce 
terme  dans  cette  énonciation3. 

L'énonciation  obscure  veut  que  l'assentiment 
soit  réservé,  mais  non  plus  seulement  jusqu'à  ce 
que  la  raison  se  forme  un  concept  clair  auquel 
l'assentiment  puisse  être  accordé.  Par  hypothèse, 
il  y  a  là  un  défaut  d'intelligibilité  auquel  le  raison- 
nement seul  ne  peut  suppléer.  Il  faut  donc,  disent 
les  Ouçoûlioûn,  espérer  un  secours  extérieur,  et 
s'abstenir  jusqu'à  ce  qu'on  le  trouve.  Si  l'explica- 
tion cherchée  se  rencontre  dans  une  énonciation 


1 .  Vid.  sup.,  |».  15  ei  I*>. 

2.  S.  V,  71. 

::.  Kechf,  !,  54.  —  Mirât,  ï,  410. 
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de  solidité  conjecturale,  renonciation  obscure  se 
transforme  en  énonciation  «  commentée  »  (JjU  qui 

engendre  la  simple  probabilité.  Si  c'est  le  contenu 
d'une  énonciation  de  solidité  certaine  qui  fournit 
l'explication,  l 'énonciation  obscure  remonte  dans 
la  hiérarchie  des  catégories  pour  prendre  rang 
dans  celle  des  énonciations  «précisées  »  qui,  ainsi 
qu'on  s'en  souvient,  emportent  la  certitude1. 

Enfin  l'énonciation  «  mystérieuse  »  (a,Li>)  est 

celle  dont  le  sens  est  impénétrable  à  l'intelligence 
humaine.  Dans  cette  catégorie  rentrent  les  lettres 
énigmatiques  qui  se  trouvent  placées  en  tête  de 
certaines  Soûras  du  Coran2. 

Les  énonciations  de  ces  quatre  catégories  ont, 
en  résumé,  pour  caractère  commun,  de  n'emporter 
jamais  la  certitude  par  essence.  Par  accident,  celles 
de  la  troisième  catégorie  peuvent  produire  soit  la 
probabilité,  soit  la  certitude;  celles  des  deux  pre- 
mières catégories,  la  probabilité  seulement.  Pour 
ce  qui  est  des  énonciations  de  la  dernière  catégorie, 
obscures  par  essence,  l'on  ne  doit  môme  pas 
espérer  de  les  voir  s'éclairer  à  une  lumière  acci- 
dentelle. C'est  une  hérésie  d'en  prétendre  pénétrer 

1.  Kechf,  L,  54.  —  Mir'ât,  I,  410.  411. 

2.  Ex.  S.  Ill  ;  VIT;  etc. 
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hi  signification  ;  Dieu  s'est  réservé  cette  connais- 
sance. Aux  hommes,  le  mystère  n'en  sera  révélé 
qu'au  jour  du  jugement  dernier '. 

Sur  cette  division  en  degrés  de  solidité  el  d'évi- 
dence, esl  basée  la  division  dos  énonciations  qua- 
lificatives de  l'Ecriture  et  de  la  Tradition  en  degrés 
d'autorité  législative. 

Les  énonciations  de  solidité  el  d'évidence  cer- 
taines, soit  celles  des  versets  de  l'Écriture  ou  des 
Hadîth  de  commune  renommée  d'évidence  cer- 
taine, obligent  à  la  foi  tafôd),  et  à  l'action  (J^);  en 

d'autres  ((M  ines,  la  qualification  en  bien  ou  en  mal 
qu'elles  formulent  doit  être  tenue,  en  conscience, 
pour  une  vérité  dogmatique,  et  en  pratique,  pour 
un  principe  directeur  delà  conduite.  Si  le  bien  s'y 
présente  sous  la  forme  de  l'objet  d'un  ordre,  l'ac- 
complissement de  l'ordre  constitue  un  devoir  ca- 
tégorique :  fardh  (J* j)  ;  si  le  mal  s'y  présente  sous 

la  forme  de  l'objet  d'une  défense,  l'objet  de  la 
défense  doit  être  considéré  comme  un  objet  de  pro- 
hibition catégorique  :  harâm  {AjJj-  Celui  qui  dénie 
purement  el  simplement  l'autorité  dénonciations 
de  celle  nature  es)  mécréant  :  kâfir  ( J>^].  Car  il  ne 

1.  Kechf,  I.  55.  —  Mir'ât,  I.  i  12. 
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peut  la  dénier,  sans  dénier  créance  au  Prophète  : 
or  cette  dénégation  constitue  proprement  la  mé- 

créance  :  koafr  l. 

Celui  qui,  tout  en  reconnaissant  et  la  solidité  et 
l'évidence  de  ces  énonciations,  n'en  met  pas  le 
contenu  en  pratique,  négligeant  de  remplir  les 
devoirs  catégoriques,  ou  enfreignant  les  prohibi- 
tions catégoriques  qu'elles  établissent,  devient  non 
plus  mécréant,  puisque,  chez  lui,  la  foi  est  sauve, 

mais  impie,  fâsiq  (j^Aà),  comme  ne  mettant  pas 

d'accord  sa  conduite  avec  sa  foi2. 

Les  énonciations  de  solidité  certaine,  mais  d'évi- 
dence conjecturale,  telles  que  celles  des  versets  de 
l'Écriture,  et  des  hadîth  de  commune  renommée 
«  interprétés  »,  à  raison  d'une  contradiction  appa- 
rente avec  d'autres  versets  ou  hadîth,  ou  d'une 
essentielle  imperfection  d'évidence  ;  et,  récipro- 
quement, les  énonciations  d'évidence  certaine 
mais  de  solidité  conjecturale,  telles  que  celles  des 
hadîth  de  transmission  individuelle  d'évidence 
certaine,  n'obligent  pas  à  la  foi,  mais  obligent  à 
l'action;  en  d'autres  termes,  les  qualifications  en 
bien  ou  en  mal  qu'elles  formulent  ne  s'imposent 

1.  Kechf,  II,  303.  —  Mir'ât,  II,  391.  —  Mewâqif,  11,  457. 

2.  Kechf,  II,  303.  —  Mir'ât,  11,  391. 
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plus  à  hi  conscience  avec  Pautorité  de  vérités 
dogmatiques,  le  défaut  d'absolue  certitude  leur 
enlevant  ee  caractère,  mais  elles  n'en  constituent 
pas  moins  un  principe  directeur  de  conduite  dont 
on  ne  doit  pas  s'écarter. 

Ceci  demande  une  explication,  car  on  peul  se 
demander  comment  le  contenu  d'une  énonciation 
n'enveloppant  pas  la  certitude  peut  conserver  un 
caractère  obligatoire  quelconque.  On  en  peut  donner 
la  raison  en  ces  mots  :  les  énonciations  de  cette  ca- 
tégorie  on1  force  obligatoire  parce  que  telle  est  la 
doctrine  de  l'église  orthodoxe.  Le  Prophète  dit  un 
jour:  MaNationse  divisera  en  soixante-treize  sectes. 
Une  seule  sera  sauvée,  les  autres  périront.  On  lui 
demanda  :  «  Et  quelle  est  celle  qui  sera  sauvée  ?  » 
Il  répondit:  La  secte  de  la  Tradition  et  de  l'Église. 
On  demanda  encore:  «  El  qu'est-ce  que  la  Tradition 
et  l'Église?  »  11  répondit:  L'ensemble  de  doctrines 
que  je  professe  aujourd'hui  et  que  professent  mes 
Compagnons  L. 

Ainsi  donc  il  y  a  une  doctrine  qui,  par  la  tra- 
dition, s'est  transmise  intacte  depuis  les  jours  du 
Prophète  et  de  ses  Compagnons  ;  ceux  qui  profes- 
sent cette  doctrine  constituent  la  communauté  or- 
thodoxe, l'Église,  djemâ'a  U^U.),  en  dehors  de 


l.  Chehrestâni,  Ed.  Cureton,  p.  3. 
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laquelle  il  n'y  a  point  de  salut1.  L'Église  orthodoxe 


1.  Mawâqif,  11,  479.  —  Les  soixante-treize  sectes  hérétiques  de 
lTslâm  sont  ramenées  par  les  théologiens  à  huit  sectes  principales 
dont  nous  signalerons  les  trois  premières:  la  secte  de  Moutazilites,  à 
cause  de  son  importance  dogmatique,  la  secte  des  Chiites  et  celle  des 
Haridjites,  à  cause  de  leur  importance  politique. 

La  secte  des  Moutazilites  ou  «  dissidents  »  doit  son  origine  à  Wâcil 
ibn-Atha  el-Ghazzâl  (699-748  J.  C),  un  élève  du  célèbre  théologien 
el-Hassan  el-Baçri  qui  professait  sous  les  règnes  des  Califes  Om- 
miades  Abdou'l-Malik  et  Hâchim,  fils  Abdou'l-Malik.  A  l'occasion 
d'une  controverse  qui  s'éleva  au  sujet  de  la  destinée  des  personnes 

qui  commettent  un  péché  capital  (0jlS"),  Wacil  se  sépara  de  son 

maître.  De  cette  «  dissidence  »  (Jlj^çJ)  vint  le  nom  de  la  secte.  Les 

Moutazilites  représentent,  comme  l'a  dit  un  savant  allemand  (Hein- 
rich  Steiner,  die  Mutaziliten  oder  die  Freidenker  in  Islam. 
Leipzig,  1865),  la  libre  pensée,  ou,  plus  justement  encore,  le  rationa- 
lisme dans  lTslâm.  Ils  professent,  notamment,  que  la  raison  humaine 
est  capable  d'arriver  à  déterminer,  par  ses  seules  forces,  le  bien  et  le 
mal  ;  que  les  choses  ne  sont  pas  bonnes  ou  mauvaises  parce  que 
Dieu  les  ordonne  ou  les  prohibe,  mais  qu'elles  sont  prohibées  ou  or- 
données par  lui  parce  qu'elles  sont  en  elles-mêmes  mauvaises  ou 
bonnes.  Ils  sont  également  les  fauteurs  de  la  célèbre  doctrine  héré- 
tique de  la  création  du  Coran.  Suivant  eux  le  contenu  du  Coran 
représente  non  une  loi  éternelle  comme  l'entendement  divin,  mais 
une  chose  rentrant  dans  les  catégories  de  l'espace  et  du  temps, 
créée  en  même  temps  que  les  lettres  et  les  sons  dans  lesquels  elle 
s'incorpore. 

La  doctrine  Mou'tazilite,  qui  compta  au  rang  de  ses  docteurs  des 
savants  illustres,  tels  que,  par  exemple,  le  célèbre  commentateur  du 
Coran  Zamahchari  ;  qui  fut  même,  pendant  vingt-cinq  ans,  adoptée 
comme  doctrine  d'État  par  les  Califes  Abassides,  finit  par  succomber 
sous  les  attaques  des  docteurs  orthodoxes,  et  notamment  du  fameux 
Abou'l-Hassan  el-Ach'ari,  le  S.  Thomas  de  lTslâm. 

La  secte  des  Chiites,  la  Chî'a  (^J^)  est,  comme  son  nom  l'indique, 

(chî'a,  parti),  une  secte  qui  commença  par  être  un  parti.  Quand  le 
troisième  successeur  du  Prophète,  Othmân,  périt  assassiné,  Ali, 
cousin  et  gendre  du  Prophète,  à  qui  l'hommage  avait  été  prêté  comme 
Successeur  ou  Calife,  se  vit  disputer  le  pouvoir  par  le  commandeur 
de  Syrie,  Mou'âwia,  delà  maison  des  Bénou-Oumayya  ouOmmiades. 

On  donna  le  nom  de  «  Parti  de  Ali  »  (chî'a  AU,  u         011  simple- 
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professe  que  les  énonciations  des  hadîth  de  trans- 
mission individuelle  obligent,  sinon  à  la  foi,  du 
moins  à  l'action.  Les  hadîth  de  celle  nature  em- 
portant la  certitude  d'évidence  puisent  dans  l'au- 
torité de  l'Eglise  leur  caractère  obligatoire.  Leur 


ment  de  «  Pari i  »  à  tous  les  Musulmans,  d'ailleurs  parfaitement  or- 
thodoxe-, qui  se  rangèrent  du  côté  du  cousin  du  Prophète.  Plus  tard 
le  terme  <le  Chî'a  pril  une  acception  technique  tout  à  fait  différente. 
Lorsqu'Ali  périt  à  son  lour,  assassiné  dans  la  mosquée  de  Koûfa, 
l'aîné  des  doux  lils  qu'il  avait  eus  de  Fâthima,  tille  du  Prophète,  el- 
Hassan,  proclamé  Calife  par  l'armée  de  Koûfa,  lit  à  Mou'âwia  la  ces- 
sion volontaire  de  ses  droits  et  se  retira  à  Médine  où  il  vécut  huit 
ans,  d'une  vie  fastueuse,  mais  pieuse  et  retirée.  Il  y  mourut  empoi- 
sonné par  une  de  ses  femmes  à  l'instigation  du  Calife  Mou'âwia,  ou. 
suivant  une  autre  tradition,  de  Yézîd,  lils  de  ce  prince.  Quand  Yézid 
succéda  à  son  père,  le  second  fils  de  Ali  et  de  Fâthima,  el-Housseïn, 
refusa  de  lui  prêter  hommage,  et,  se  rendant  à  l'appel  des  habitants 
de  Koûfa,  marcha  sur  cette  ville.  Yézîd  chargea  Oubeïdou'llâh  ibn 
Ziâd,  gouverneur  de  Baçra,  de  réprimer  le  mouvement  du  Parti. 
Oubeïdou'llâh  fit  rentrer  Koûfa  dans  l'obéissance,  décapita  les  me- 
neurs de  la  Chî'a,  et,  apprenant  qu'el-Housseïn,  abandonné  de  presque 
Ions  ses  partisans,  et  campé  dans  les  plaines  de  Kerbéla  aver  trente- 
deux  cavaliers  et  quarante  piétons,  offrait  soit  de  se  retirer,  soil  de 
se  rendre,  mais  au  Calife  en  personne,  envoya  l'ordre  dele  tuer  et  de 
fouler  son  cadavre  aux  pieds  des  chevaux.  El-Housseïn  et  ses  soixante- 
dix  lidèles  tinrent  bravement  tête  aux  quatre  mille  cavaliers  qu'Ou- 
beïdou'llah  avait  lancés  contre  eux.  Ils  furent  naturellement  cernés 
et  tués.  On  coupa  la  tête  d'el-liousseïn  pour  la  porter  à  Oubeïdou'llâh 
ibn  Ziâd,  puis,  tournant  et  retournant  son  cadavre,  on  le  fit  fouler 
aux  pieds  des  chevaux.  Ainsi  périt  le  second  et  dernier  des  petits-fils 
du  Prophète,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mouharram  de  l'an  soixante 
et  un  de  l'Hégire.  On  pouvait  croire  que  dès  lors  le  Parti  était  mort. 
Il  n'en  fut  rien.  Il  avait  été  un  fait,  il  devint  une  idée,  puis  une  doc- 
trine, puis  un  schisme,  dont  c'est  l'idée  fondamentale  que  le  droit  de 
succéder  au  Prophète  appartenait  formellement  et  exclusivement  à 
Ali  et  à  ses  descendants;  qu'en  conséquence  Abou-Bakr,  Omar,  Oth- 
mân  agirent  en  mécréants  usurpateurs,  et  sont  à  mettre  sur  le  même 
rang  que  Mou'âwia  ou  que  Yézîd,  l'assassin  d'el-Housseïn ;  qu'il  en  est 
de  même  de  tous  ceux  qui  se  déclarèrent  contre  Ali,  et,  par  exemple, 
d'Aïcha,  tille  d' Abou-Bakr  et  femme  du  Prophète  ;  enfin  qu'il  faut 


INTRODUCTION  GÉNÉRALE 


33 


dénier  ce  caractère,  ce  n'est  pas  dénier  créance  au 
Prophète,  car,  en  somme,  la  raison  ne  conçoit  pas 
comme  certaine  l'origine  de  ces  hadîth  ;  par  consé- 
quent, en  dénier  l'autorité,  ce  n'est  pas  tomber  en 
mécréance,  koufr;  mais  c'est  professer  une  doc- 
trine contraire  à  celle  de  l'Église,  seule  ortho- 
doxe, par  conséquent,  c'est  tomber  en  hérésie: 

bid'  a  acjJ- 

Ceci  posé,  celui  qui  dénie  purement  et  simple- 
ment l'autorité  d'un  hadîth  de  transmission  indi- 

rejeter  de  la  Tradition  tout  ce  qui  tendrait  à  dénier  les  droits  d'Ali, 
et  maudire  tous  les  actes  faits  et  tous  les  principes  émis  par  les  faux 
Califes  usurpateurs.  On  sait  que  de  nos  jours  la  doctrine  de  la  Chi'a 
est  suivie  par  toute  la  Perse. 

La  secte  des  Haridjites  commença  de  même  par  être  un  parti. 

Au  cours  de  sa  lutte  contre  le  commandeur  de  Syrie,  le  Calife  Ali, 
vainqueur  à  Cifïïn  (37  H. -557  J.-C).  au  lieu  de  profiter  de  la  vic- 
toire pour  écraser  Mou'âwia,  accepta  une  proposition  d'arbitrage  et 
arrêta  les  hostilités.  Un  corps  de  douze  mille  hommes  environ,  re- 
prochant à  Ali  d'avoir  confié  à  des  hommes  le  soin  de  décider,  alors 

que  la  décision  n'appartient  qu'à  Dieu  (^J  "J|  ^5C>-  V)»  e^  considé- 
rant cette  faute  comme  un  péché  capital  qui  le  faisait  déchoir  du  Ca- 
lifat, se  séparèrent  de  son  armée  et  s'en  allèrent  camper  apart  sous  les 
ordres  d'un  Calife  qu'ils  se  choisirent  pour  eux-mêmes.  On  leur  donna 

le  nom  de  Haridjites  —  plus  exactement  Hawâridj  (^j\j>.)  mot  à 

mot  «  ceux  qui  sont  sortis  »,  parce  qu'ils  étaient  sortis  de  l'obédience 
du  Calife.  En  la  matière  du  Califat,  les  opinions  des  Haridjites  se 
précisèrent  en  une  doctrine  que  nous  indiquerons  dans  nos  notes. 
Les  idées  de  ces  puritains  de  l'Islam  ont  conservé  de  l'empire  jusqu'à 
nos  jours.  Les  jurisconsultes  orthodoxes  voient  avec  raison  dans  les 
Wahhabites,  qui  tiennent  le  centre  de  la  péninsule  arabique,  un  der- 
nier et  très  vivace  rameau  de  la  vieille  secte  des  Haridjites.  — 
Chehrestâni,  29,  85,  108  :  Mawâqif,  II,  479  et  suiv.  —  Abou  1-Fidâ,  I, 
18'*,  189,  192,  200-201. 
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viduelle  est  hérétique,  moubtédiï  (^j^),  quant  à 

la  doctrine,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  conduite, 
impie,  fâsit],  s'il  délaisse  les  devoirs  ou  enfreint 
les  défenses  qu'un  tel  hadîth  établit.  S'il  délaisse 
ces  devoirs  et  enfreint  ces  défenses  tout  en  recon- 
naissant l'autorité  des  hadîth,  il  demeure  impie, 
fâsiq,  mais  cesse  d'être  hérétique,  moubtédV  '. 

D'autre  part,  l'Eglise  a  toujours  pratiqué  l'inter- 
prétation des  textes,  elle  a  toujours  professé  que, 
quand  la  certitude  d'évidence  d'une  énonciation 
se  trouve  détruite  par  l'occurrence  d'une  énoncia- 
tion de  degré  égal  apparemment  contradictoire, 
comme  aussi  quand  une  énonciation  se  trouve  être, 
par  essence,  d'évidence  incertaine  à  raison  d'une 
obscurité  intrinsèque,  il  convient  de  rechercher, 
en  tendant  l'esprit,  le  sens  duquel  résultera  la  con- 
ciliation, ou  qui  se  dissimule  sous  cette  obscurité, 
puis  d'agir  suivant  que  cette  recherche  aura  fait 
concevoir  comme  rationnellement  probable.  Celui- 
là  donc  qui,  purement  et  simplement,  déniera 
toute  portée  à  un  texte  interprété  se  trouvera  avoir 
arbitrairement  rejeté  ce  que  l'Église  avait  réguliè- 
rement admis  après  interprétation.  Il  fera  donc,  en 
le  rejetant,  œuvre  d'hérétique  ;  et  aussi  œuvre 
d'impie  s'il  néglige  l'accomplissement  des  devoirs 
établis  sur  la  base  du  texte  interprété.  Mais  il  en 


1.  Kechf,  II,  303,  37G.  —  Mir'ât,  II,  392. 
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sera  tout  autrement  s'il  dénie  une  portée  donnée 
du  texte  interprété  en  lui  donnant,  par  voie  d'in- 
terprétation, un  autre  sens.  Il  n'y  aura  plus  là  ni 
hérésie,  puisqu'il  ne  fera  qu'appliquer  le  principe 
du  libre  examen,  qui  est  un  principe  orthodoxe  en 
matière  dénonciations  contradictoires  ou  obscures, 
ni  impiété,  puisque  l'action,  en  cette  rencontre, 
n'est  que  la  conséquence  d'une  certaine  interpré- 
tation, et  que  l'examen  peut  l'avoir  amené  à  adopter 
une  interprétation  différente1. 

Enfin  les  énonciations  dont  à  la  fois  la  solidité 
et  l'évidence  sont  conjecturales  n'obligent  ni  à  la 
foi,  ni  à  l'action.  Telles  sont  les  énonciations  des 
hadîth  de  transmission  individuelle  dont  l'évidence 
est  conjecturale.  Quand  le  bien  s'y  présente  sous 
la  forme  de  l'objet  d'un  ordre,  l'obéissance  à 
l'ordre  constitue  une  simple  action  «  recomman- 

dable  »  (^^/S)2;  quand  le  mal  s'y  présente  sous 
la  forme  de  l'objet  d'une  défense,  l'objet  de  la  dé- 
fense est  simplement  une  chose  «  à  éviter  »  3- 
Celui  qui  dénie  la  portée  du  contenu  d'une  telle 

1.  Kechf,  II,  303.  -  Mirât,  II,  392.  —  Cf.  Ibn-Abidin,  ReddouT- 
Mouhtâr,  Stamboul,  1307,  in-fp,  vol.  I,  p.  63,  sur  le  célèbre  Hadîth: 
Les  divergences  d'opinion  qui  divisent  ma  Nation  sont  une  bé- 
nédiction. 

2.  M.  à  m.  «  plaisante  ». 

3.  M.  à  m.  «  répugnante  ». 
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énonciation  ne  se  met  ni  en  état  de  mécréance  ni 
en  étal  d'hérésie,  et  il  ne  devienl  pas  impie  en  en 
négligeant  l'application  l. 

Le  jurisconsulte,  analysant  le  contenu  de  l'Écri- 
ture et  de  la  Trad  il  ion,  en  a  donc  retenu  les  énon- 
ciations  proprement  qualificatives,  et,  pour  en 
déterminerle  degré  de  portée  législative,  en  a  scru- 
puleusement étudié  le  degré  de  certitude.  11  a  pu 
constater  qu'en  ce  qui  concerne  ces  énonciations, 
l'évidence  est  la  grande  règle,  l'obscurité,  lapetite 
exception  ;  aussi  en  désigne-t-il  volontiers  l'en- 
semble par  le  terme  générique  dénonciations  «  for- 
melles »,  de  naçç.  Le  naçç,  dans  cette  acception 
usuelle,  c'est  donc  toute  énonciation  qualificative 
de  l'Écriture  ou  de  la  Tradition.  Or  ces  qualifica- 
tions qui  se  présentent  sous  la  forme  d'ordres,  de 
défenses,  ou  d'attributions  de  qualités  à  propre- 
ment parler,  ont  chacune  d'elles  pour  support 
nécessaire  un  objet  d'ordre,  de  défense,  ou  de 
qualification,  tellement  que  la  recherche  et  la  dé- 
couverte des  naçç  de  la  Loi  ne  se  peut  concevoir 
sans  la  découverte  concomitante  des  actions  et  des 
choses  qualifiées  par  les  naçç.  Et  comme,  d'autre 
part,  il  n'existe,  par  hypothèse,  de  qualifications 
que  dans  les  naçç,  il  ne  se  peut  non  plus  logique- 
ment concevoir  d'actions  et  de  choses  qualifiées 


L  Kechf,  I,  8'». 
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en  dehors  de  celles  qui  forment  le  support  d'un 
naçç,  ou  de  plusieurs.  Il  y  aura  donc  autant  d'ac- 
tions et  de  choses  qualifiées,  que  de  naçç,  ou  moins  ; 
et  comme  ces  naçç,  sont  nécessairement  en  nombre 
limité,  les  actions  et  les  choses  qualifiées  seront 
nécessairement  aussi  en  nombre  limité,  égal  à  celui 
des  naçç,  ou  inférieur.  Or,  les  actions  humaines  et 
les  choses  de  ce  monde  ne  se  conçoivent  nulle- 
ment comme  limitées  en  nombre,  et  dès  lors  il 
doit  nécessairement  arriver  que  la  raison  humaine 
se  trouve  fréquemment  en  présence  d'actions  et 
de  choses  que  ne  qualifie  aucun  naçç.  Que  fera- 
t-elle  en  cette  occurrence? 

On  est  tenté  de  répondre  que  les  naçç  ont  une 
vertu  qualificative  plus  étendue  qu'il  n'apparaît  au 
premier  examen.  Un  naçç  qualifie  non  seulement 
par  ce  que  les  termes  en  énoncent  directement 

(ôjLJDî  mais  aussi  par  ce  qu'ils  énoncent  indirec- 
tement UjlâVlK  comme  aussi  par  le  sens  implicite 

de  ces  termes  (^VaJl^  comme,  enfin,  par  tout  ce 

qui  se  peut  concevoir  comme  étant  la  conséquence 

juridiquement  nécessaire  de  l'énonciation 

tellement  que  la  portée  du  naçç  s'accroît  de  tout 
ce  qu'il  indique,  suggère,  ou  nécessite1. 

1.  Kechf,  II,  210  et  suiv.  —  Mir'ât,  II,  69  et  suiv. 
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Mais  ceci  no  résout  nullement  la  question.  Si 
cette  possibilité  de  déduction  large  peul  avoir  pour 
effet  de  qualifier,  jusque  dans  ses  détails  et  ses 
dernières  conséquences,  l'espèce  qui  constitue  le 
support  du  naçç,  il  n'en  résulte  nullement  que,  la 
nature  du  naçç  se  transformant,  la  qualification 
qu'il  énonce  se  trouve  porter  sur  des  espèces  nou- 
velles. Le  problème  reste  donc  singulièrement  em- 
barrassant ;  on  serait  presque  tenté  de  dire  inso- 
luble, si  l'on  considère  que  le  nombre  des  naçç, 
siège  unique  des  qualifications  certaines,  est  non 
seulement  limité,  mais  invariable.  La  raison  hu- 
maine, incapable  de  qualifier  avec  certitude  en 
bien  ou  en  mal,  ne  peut  bien  évidemment  ajouter 
aux  naçç  en  formulant,  de  sa  seule  autorité,  une 
énonciation  qualificative  additionnelle.  Elle  ne  peut 
non  plus  rien  retrancher  des  naçç,  puisque  d'ad- 
mettre qu'elle  put  abroger  une  qualification,  ce 
serait  admettre  qu'elle  peut,  de  sa  seule  autorité, 
décréter  que  le  bien  ou  le  mal,  révélés  par  Dieu, 
ont  cessé  d'être  le  bien  ou  le  mal,  ce  qui  est  ab- 
surde. La  simple  logique  veut  que  la  raison  divine 
puisse  seule  avoir  prise  sur  la  raison  divine.  Tant 
que  cette  raison  avait  un  porte-paroles  en  la  per- 
sonne du  Prophète,  les  énonciations  qualificatives 
pouvaient  être  formulées,  puis,  au  gré  du  divin 
entendement,  modifiées  ou  abrogées  ;  mais  le  Pro- 
phète mort,  et  l'unique  source  de  surnaturelle 
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certitude  tarie,  tous  les  naçç  sont  devenus  néces- 
sairement «  catégoriques  »,  immuables  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles,  puisque  seul  un 
Prophète  nouveau  pourrait  y  porter  atteinte,  et 
que  de  nouveau  Prophète,  il  n'en  faut  point 
espérer1. 

Que  pourra  donc  la  raison  humaine  devant  la 
série  intangible  et  à  jamais  arrêtée  des  naçç  ? 
Devra-i-elle  se  borner  à  y  conformer  la  pensée  et 
l'action  quand  elle  constatera  qu'elle  se  trouve  en 
présence  d'une  action  ou  d'une  chose  précisément 
prévue  et  qualifiée  par  un  naçç,  condamnée,  dans 
tous  Jes  autres  cas,  à  l'impuissance  et  à  l'absten- 
tion? On  l'a  soutenu.  On  a  voulu  réduire  la  raison 
au  rôle  d'un  récepteur  passif  des  vérités  révélées. 
Mais  ceci  est  une  opinion  extreme,  que  n'a  point 
adoptée  la  doctrine  orthodoxe".  Si  la  raison  hu- 
maine, considérant  son  champ  d'action,  est  amenée 
à  constater  que  ce  champ  est  limité,  ces  limites, 
du  moins,  elles  ne  les  conçoit  nullement  comme 
étroites.  Elle  ne  saurait  prétendre,  elle  le  constate, 
à  la  qualité  de  faculté  créatrice  d'attributs  actuelle- 
ments  inexistants  dans  les  choses,  mais  si  elle  ne 
peut  rien  créer,  elle  peut  tout  comprendre,  tout 
éclairer,  tout  expliquer,  étant  comme  une  lampe 

1.  Kechf,  111,  111,  160,  161,  191  et  suiv.  —  Mir'ât,  II,  168  et  suiv. 

2.  Chehrestàni,  152.  —  Kechf,  III,  271. 


il) 


DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 


aux  yeux  <lrs  humains,  comme  le  soleil  éclairant 
les  routes  de  la  terre.  Simple  instrument  sans 
doute,  la  raison  n'en  est  pas  moins  un  instrument 
précieux,  délicat  et  sûr,  d'analyse,  d'abstraction ei 
de  déduction.  Cet  instrument  a,  une  première  fois, 
servi  à  dégager  de  la  matière  brute  de  certitude 
fournie  par  l'Écriture  et  la  Tradition  les  énoncia- 
tions  qui  constituent  les  naçç  de  la  Loi,  il  servira 
maintenant  à  dégager  de  ces  naçç  un  élément 
qui  donnera  force  transitive  aux  qualifications  es- 
sentiellement immanentes  des  énonciations  for- 
melles \ 

La  qualification  que  formule  un  naçç  a  pour 
objet  une  action  ou  une  chose  concrète.  Considérée 
dans  son  objet,  une  telle  qualification  est  donc 
immanente  à  cet  objet  concret,  partant  spéciale,  et 
nullement  susceptible  de  généralisation.  Mais  il  en 
serait  tout  autrement  si  la  qualification  pouvait  être 
considérée  dans  son  motif.  Ce  motif  pourrait  être 
conçu  comme  étant  de  nature  à  envelopper  non 
seulement  le  cas  spécial  visé  par  le  naçç,  mais, 
par  l'effet  de  son  caractère  général,  des  cas  à  l'in- 
fini, tellement  que  la  qualification  énoncée  dans  le 
naçç  dépasserait  le  cas  concret  et  précis  qui  forme 
Tob  jet  originaire  de  cette  qualification  pour  attein- 
dre tous  les  cas  où  se  pourrait  concevoir  l'exis- 

1.  Chehrestâni,  152.  —  Kechf,  III,  267. 
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tence  du  motif  qui  l'a  fait  énoncer  dans  l'espèce 
originaire,  et,  par  ainsi,  cette  qualification  cesse- 
rait en  réalité  d'être  spéciale  et  immanente  à  l'es- 
pèce du  naçç  pour  devenir  générale  et  transitive  à 
tous  les  cas  comportant  identité  de  motif.  Les 
docteurs  en  Méthode  posent  en  principe  que  toutes 
les  qualifications  énoncées  dans  les  naçç  doivent 
être  considérées  comme  susceptibles  d'être  moti- 
vées jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  que  la  raison 
humaine  est  capable  de  retrouver  ces  motifs,  alors 
même  qu'ils  ne  se  trouveraient  point  explicitement 
formulés1.  Extraire  ce  motif  d'un  naçç,  et  s'en  servir 
comme  moyen  terme  pour  construire  un  syllogisme 
juridique  démontrant  la  nécessité  d'application  à 
une  espèce  autre  que  celle  du  naçç  de  la  qualifica- 
tion que  le  naçç  formule,  voilà  donc  ce  que  la  raison 
humaine  peut  faire  quand  elle  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  action  ou  d'une  chose  ne  rentrant  pas 
dans  le  nombre  limité  de  celles  que  les  naçç  qua- 
lifient directement2. 

Cette  opération  est  une  opération  fort  grave. 
Pour  ce  qui  est  des  hommes,  c'est  l'opération  gé- 
nératrice de  droit  par  excellence,  le  seul  mode 
concevable  d'exercice  de  l'activité  législative  :  aussi 
le  premier  motif  venu  m est-il  pas  admis  à  lui  servir 
de  base,  ni  le  premier  venu  admis  à  la  faire. 

1.  Kechf,  III,  299. 

2.  Kechf,  111,  266,  270,  291.  —  Mir  at,  11,  275. 
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Par  essence,  une  qualification  légale  n'a  qu'une 
cause  efficiente,  el  celle  cause  est  en  Dieu  ;  e'esj 
donc  une  vicieuse  façon  de  parler  que  de  dire 
qu'une  chose  a  été  qualifiée  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise pour  tel  ou  tel  motif.  L'entendemenf  divin  es1 
au-dessus  de  toute  détermination;  c'est  lui  qui  a 
énoncé  la  qualification  sans  la  considération  d'au- 
cun motif  autre  que  la  volonté  et  la  sagesse  du 
Très-Haut.  Mais  ceci  est  le  point  de  vue  théologique 
et  abstrait.  A  un  point  de  vue  moins  élevé  et,  par 
cela  même,  plus  accessible  à  la  raison  humaine, 
Ton  peut  dire  que  si  la  qualification  trouve  en  Dieu 
sa  cause  suffisante,  il  n'en  existe  pas  moins,  dans 
Toi) jet  de  la  qualification,  quelque  chose  qui  permet 
à  cette  imparfaite  raison,  incapable  de  concevoir 
un  fait  dénué  de  cause  sensible,  de  se  rendre  un 
compte  humainement  satisfaisant  de  la  raison 
d'être  de  la  qualification  :  cette  chose,  c'est  un  attri- 
but de  la  chose  qualifiée.  Il  apparaît  à  l'homme 
que  si  une  chose  est  qualifiée  d'une  certaine  façon 
c'est  parce  qu'elle  a  un  certain  attribut  ;  c'est  à 
l'existence  de  cet  attribut  qu'il  rattache  l'existence 
de  la  qualification  et  c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  dire, 
quoique  improprement,  que  cet  attribut  est  la  cause, 

'Ma,  (aL)  de  la  qualification 


l.  Kechf,  III, 
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Mais  une  chose  ou  une  action  peuvent  avoir  une 
infinité  d'attributs.  Comment  faire  le  choix,  com- 
ment déterminer  l'attribut  dont  on  pourra  dire 
qu'il  constitue  la  lilla  de  la  qualification  ?  Le 
vin,  par  exemple,  est  un  corps  liquide,  composé, 
produit  de  la  fermentation  du  jus  de  raisin ,  agréable 
au  goût,  et  enivrant.  Dira-t-on  que  le  vin  est  qualifié 
de  défendu  parce  qu'il  est  liquide  ou  agréable  à 
boire?  Le  simple  bon  sens  se  refuse  à  l'admettre. 
Il  n'y  a  aucune  corrélation  concevable  entre  ces 
attributs  et  la  prohibition  dont  le  vin  est  frappé. 
Or,  il  faut  avant  tout,  pour  qu'un  attribut  puisse 
être  proposé  comme  111  a,  qu'il  soit  «  perti- 
nent »  Cela  étant,  on  pourrait  très  bien 

émettre  l'hypothèse  que  le  vin  est  prohibé  parce 
qu'il  est  enivrant.  Entre  l'attribut  et  la  prohibition, 
il  y  a  une  corrélation  concevable  ;  l'attribut  est 
évidemment  pertinent  :  c'est  une  mauvaise  chose 
que  l'ivresse,  la  raison  conçoit  comme  possible 
que  le  vin  ait  été  frappé  de  prohibition  parce  qu'il 
la  provoque.  Mais  est-on  dès  lors  autorisé  à  dire 
que  certainement  l'attribut  d'enivrant  est  la  rilla, 
le  motif  de  la  prohibition  du  vin,  et  à  rendre  tran- 
sitive Uju:^)  à  toutes  les  boissons  enivrantes  la 


1.  Kechf,  111,  352. 
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qualification  originairement  immanente  au 

vin,  en  disanl  par  exemple  : 

Le  vin  est  défendu  parce  qu'il  est  enivrant; 

Or  la  bière  est  enivrante; 

Donc  la  bière  est  défendue? 

Non.  De  ce  qu'un  attribut  est  «  pertinent  »,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  constitue  l'at- 
tribut-motif, et  tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  que 
cette  qualité  lui  appartient  certainement,  toute 
conclusion  similaire  pourra  être  rejetée  par  la 
simple  dénégation  de  la  solidité  des  prémisses. 
La  démonstration  se  trouvera  effectuée  alors  seu- 
lement qu'il  aura  été  prouvé  qu'il  existe  un  rapport 
de  causalité  entre  l'attribut  «  pertinent  »  et  la  qua- 
lification ;  que  cet  attribut,  pour  employer  le  terme 
technique,  se  trouvera  être  non  seulement  «  perti- 
nent »,  mais  «  efficient  »  cette  preuve  même 

devant  résulter  de  la  constatation  que  l'attribut 
choisi  et  reconnu  «  pertinent  »  remplit  le  rôle  de 
cause  efficiente  d'une  qualification  identique  dans 
d'autres  naçç  de  l'Écriture  ou  de  la  Tradition1. 
Ainsi  dans  l'exemple  choisi,  l'attribut  «  enivrant  » 
est  «  pertinent  »  à  n'en  pas  douter,  mais  il  n'est 
pas  «  efficient  ».  Non  seulement,  en  effet,  l'on  ne 


1.  Kechf,  III,  353. 
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rencontre  pas  denaçç  dans  lequel  il  remplisse,  par 
rapport  à  la  prohibition  catégorique  dont  le  vin  est 
frappé,  ce  role  de  cause  efficiente  qu'on  serait  tenté 
de  lui  faire  jouer,  mais,  bien  au  contraire,  unhadîth 
établit,  avec  certitude  d'évidence,  que  la  prohibi- 
tion dont  le  vin  est  frappé  ne  saurait  être  motivée 
par  aucun  attribut,  le  vin  étant  prohibé,  non  parce 
qu'il  possède  tel  ou  tel  attribut  spécifique,  mais  par 

essence,  «  parce  qu'il  est  vin  »  ll^J)1- 

Un  exemple  classique  d'attribut  à  la  fois  «  per- 
tinent »  et  «  efficient  »  est  fourni  par  le  hadîth 
suivant  : 

La  chatte  ri  est  pas  impure:  elle  est  de  ces  ser- 
vantes qui  tournent  toujours  autour  de  vous. 

En  principe  il  semblerait  que  la  chatte,  qui  se 
glisse  clans  les  recoins  les  plus  sombres,  les  moins 
propres  des  habitations,  qui  mange  des  bêtes 
mortes,  dût  détruire  par  son  contact  l'état  de  pu- 
reté. Cependant  elle  a  été  déclarée  pure  \  Pourquoi? 
Parce  que,  répond  le  texte  analysé,  c'est  un  animal 
qui  a  un  attribut,  celui  d'être  un  animal  domestique 
dont  le  contact  est  difficile  à  éviter3.  C'est  parce 

1.  Kechf,  II  300. 

2.  Très  exactement:  a  été  rangée  dans  la  catégorie  des  animaux 
qui  ne  rendent  pas  impure  et  impropre  aux  ablutions  rituelles  l'eau 
dans  laquelle  ils  se  sont  désaltérés. 

3.  Notamment  en  ce  sens  qu'il  faudrait  des  soins  de  tous  les  ins- 
tants, des  précautions  infinies  pour  l'empêcher  de  se  désaltérer  dans 
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que  le  contad  en  est  «  difficile  à  ('viler  »  que  la 
chatte  ii  été  déclarée  pure. 

Our  eel  attribul  est  «  pertineni  »,  cola  esl  ('vi- 
dent. 

Est-il  efficient? 

(Test  aux  naçç  à  répondre  ;  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  s'il  existe  dos  cas  où  peut  se  constater 
un  rapport  de  causalité  entre  la  pureté  d'une  chose 
impure  en  principe  et  la  difficulté  d'en  éviter  le 
contact. 

Or,  bien  que  la  chair  des  bêtes  mortes  soit 
déclarée  impure  et  qu'il  ait  élé  détendu  d'en  man- 
ger, il  est  dit  dans  l'Écriture,  à  propos  de  l'homme 
qui  en  mangerait  dans  certain  cas  :  Mais  celui 
qui  h  est  poussé  pur  la  faim  ne  tombe  pus  en  péché, 
cur  Dieu  est  te  Dieu  de  pardon,  le  Dieu  clément'. 
En  d'autres  termes,  l'on  peut  constater  dans  l'Écri- 
ture un  rapport  de  causalité  entre  la  pureté  d'une 
chose  impure  en  principe  et  la  difficulté  d'en  éviter 
le  contact.  L'attribut  est  donc  «  efficient  »,  partant 
vaut  comme  motif,  et  dès  lors  on  peut,  sans  crainte 
de  généralisation  hative,  motiver  le  naçç  comme  il 
suit:  La  chatte,  bête  impure  en  principe,  est  dé- 
clarée pure  parce  qu'elle  est  de  celles  dont  il  serait 
difficile  d'éviter  le  contact.  Généralisant  le  motif, 

l'eau  que  peuvent  contenir  les  récipients  divers  destinés  à  la  con- 
server. 
1.  S.  V,  5. 
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on  peut  dire  :  la  nécessité  de  subir  le  contact  d  'une 
chose  impure  a  pour  effet  de  maintenir  l'état  de 
pureté  que  le  contact  de  cette  chose  aurait  eu  pour 
effet  de  détruire  en  droit  strict.  Enfin,  considérant 
le  motif  et  la  qualification  non  plus  dans  leur 
espèce,  mais  dans  leur  genre  prochain,  on  arrive 
à  formuler  l'un  des  principes  généraux  du  droit 
les  plus  féconds  en  applications  pratiques  :  «  La 
nécessité  donne  la  qualité  de  permises  à  des  choses 
défendues  en  principe1  ». 

De  telles  séries  d'analyses,  de  recherches  dans 
les  textes,  d'argumentations  toujours  délicates  et 
quelquefois  subtiles,  ne  se  conçoivent  point  sans 
un  effort  intellectuel  intense.  Cet  effort  intellectuel 

porte  le  nom  technique  d'idjtihâd  (^:>.|)-  Nous 

avons  dit  que  tout  le  monde  n'est  pas  admis  à  le 
faire.  Cette  exclusion  n'a  rien  d'arbitraire  ;  elle 
n'est,  à  l'égard  de  certaines  personnes,  que  la  con- 
séquence naturelle  de  l'assemblage  de  connais- 
sances et  de  vertus  que  cet  effort  présuppose  pour 
pouvoir  être  effectué  avec  fruit.  Celui-là  peut  pré- 
tendre à  pratiquer  Vidjtihâd,  qui  sait  l'Écriture  et 
la  Tradition,  sources  premières  des  qualifications 
légales  ;  non  point  toute  l'Écriture  ni  toute  la  Tra- 

1.  Kechf,  111,  359.  —  Cf.  Suleimân  Hasbî  Efïendi,  Qavdid-i-Fiqhiyé. 
Stamboul,  1299,  in- 16,  à  la  règle  ^IjjlUll  *l>\jJyJ\ 


18 


DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 


dition,  mais  les  quelques  cinq  cents  versets,  les 
quelques  mille  hadîth  qui  contiennent  les  énoncia- 
tions  qualificatives,  les  naçç  de  la  Loi  '.  Ces  textes, 
il  serai!  préférable  qu'il  les  sût  par  cœur,  cela  nVsi 
pourtant  pas  indispensable;  il  suffit  qu'il  sache 
retrouve I',  à  l'occasion,  le  passage  nécessaire,  en 
se  servant,  pour  la  Tradition,  qui  es1  si  vaste,  de 
quelque  recueil  universellement  accepté,  comme 
l'Authentique  de  Bouhâri2. 

Cette  science  de  la  Loi,  pratiquement  limitée  à 
la  connaissance  des  textes  véritablement  indispen- 
sables, doit,  par  contre,  dans  ces  limites,  remplir 
toutes  les  conditions  de  profondeur  et  d'étendue 
(j n'exige  la  matière. 

Le  jurisconsulte  soucieux  de  pratiquer  Vidjtihâd 
devra,  cela  va  sans  dire,  connaître  la  langue  de 
l'Ecriture  et  de  la  Tradition,  l'arabe,  non  au  degré 
de  perfection  qu'atteignent  les  lettrés  de  profession, 
glossateurs  des  poètes  païens,  mais  suffisamment 
pour  comprendre,  à  la  première  lecture,  le  sens 
des  textes  sacrés  ;  il  devra,  en  un  mot,  avoir  de 
cette  langue  la  connaissance  qu'en  peut  avoir  un 
Arabe  l'ayant  étudiée  grammaticalement  dans  les 
œuvres  des  écrivains  classiques 3.  Mais  ce  degré  de 

1.  Ghazzâli  cité  dans  le  comment,  du  Kechf,  IV,  15. 

2.  Kechf,  [V,  15. 

3.  11  faul  se  rappeler  que  dans  les  pays  musulmans  non  arabes,  il 
se  trouve  beaucoup  de  personnes  qui  lisent  les  lexlcs  sacrés,  qui  les 
savent  même  par  cœur,  sans  (railleurs  en  comprendre  le  sens. 
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culture  générale  ne  saurait  suffire.  Ce  jurisconsulte 
devra,  en  outre,  posséder  parfaitement  toutes  les 
règles  de  la  Méthode  ayant  trait  à  la  subdivision 
des  mots  et  des  énonciations  de  l'Écriture  et  de  la 
Tradition  en  termes  particuliers,  généraux,  com- 
muns, propres,  figurés  ;  en  énonciations  de  solidité 
certaine  ou  conjecturale  ;  en  catégories  d'évidence 
et  d'obscurité  :  la  connaissance  de  ces  subdivisions 
constituant  la  condition  indispensable  d'une  appré- 
ciation scientifique  de  la  valeur  et  de  la  portée  des 
textes.  Il  devra  enfin  s'être  rendu  maître  des  règles 
complexes  qui  régissent  la  recherche  et  l'emploi 
de  l'attribut  motif,  de  la  Wa,  cette  assise  de  la 
qualification  analogique1.  Mais  la  réunion  même 
de  toutes  ces  connaissances  n'est  pas  jugée  suffi- 
sante pour  autoriser  à  pratiquer  Vidjtihâri,  s'il  ne 
vient  point  s'y  adjoindre  quelque  chose  qui  soit  non 
plus  une  garantie  de  science,  mais  une  garantie  de 
caractère.  Les  Ouçoûlioûn  estiment  que  toute 
science  est  vaine  si  celui  qui  la  possède  n'en  use 
point  avec  bonne  foi,  et  n'en  proclame  pas  les  con- 
clusions avec  sincérité.  Aussi  posent-ils  en  principe 
que  celui  qui  prétend  à  pratiquer  Vidjtihâd  doit 
être  «  juste  »,  ce  dernier  mot  étant  pris  dans  une 
acception  technique  qu'il  importe  d'expliquer. 
L'homme  juste,   c'est  l'homme  de  bonne  foi, 


1.  Kechf,  II,  15-16.  —  Mirât,  11,  464-5. 

OsTROROG- 
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l'homme  d'intentions  droites  et  de  paroles  véri- 
diques.  Mais  la  bonne  foi,  la  droiture,  la  véracité 
sont  toutes  vertus  cachées,  don!  aucun  signe  exté- 
rieur  ne  permel  de  reconnaître  l'existence.  Aussi 
se  base-t-on,  pom*  conclure  à  leur  existence  ou  à 
leur  défaut,  sur  une  présomption  :  c'est  que  l'homme 
pieux,  pratiquant  les  devoirs  de  la  religion,  ne 
commettanl  pas  de  péchés  capitaux  el  s'abstenant, 
dans  la  mesure  du  possible,  de  commettre  des 
péchés  véniels,  doit  être  tenu  pour  «  juste  ».  Dire 
que  l'homme  qui  aspire  à  pratiquer  Vicljtihâd  doit 
être  juste,  équivaut  doue  a  dire  qu'il  ne  doil  pas 
être  impie,  fàsiq\  11  ne  faudrait  pas  non  plus  que, 
se  préservant  de  l'impiété,  fousq,  dans  sa  conduite 
extérieure,  il  laissai  contaminer  sa  pensée  par 
l'hérésie,  bid'a,  en  s'en  faisant  le  fauteur,  ear  ceci 
créerait  également  une  présomption  contraire  à  la 
qualité  de  «  juste  ».  Celui-là  donc,  en  résumé,  peut 
prétendre  à  pratiquer  Vid'ftihâd  qui  est  savant, 
pratiquant  et  orthodoxe 

Quand  un  homme  réunit,  dans  tous  leurs  détails, 
ces  trois  qualités,  il  se  trouve  revêtu  de  la  plus 
liante  dignité  naturelle  qu'il  soit  donné  à  un  mortel 
d'obtenir  :  celle  de  dispensateur  de  la  science  di- 
vine du  bien  et  du  mal,  d'exclusif  appréciateur 

1 .  Vid.  suprà,  p.  29  ot  3^. 

2.  Kechf,  111,  238;  IV,  15.  —  Mir'ât,  11,  Î65.  —  Cf.  Chehrestâni, 
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légitime  des  actions  et  des  choses,  de  moudjtéhid. 
Parvenu  à  ce  haut  degré  de  science  et  de  vertu,  le 
savant  n'a  que  des  inférieurs,  la  plèbe  des  igno- 
rants, «  des  gens  du  commun  »,  âmmî  inca- 
pables d'étayer  leurs  croyances  et  leurs  œuvres 
sur  des  raisonnements  personnels  et  contraints, 
par  le  défaut  de  lumières,  à  la  servile  imitation, 

taqlîd  (jUlSJ)  ;  011  des  égaux,  l'aristocratie  intellec- 
tuelle des  savants,  oidéma  Qj^),  les  moudjtehids 
ses  pairs,  les  «  gens  qui  ont  la  capacité  de  lier  et 
de  délier  »  (jj-l ^  aSJI  J*l).  De  supérieurs,  il  n'en 

saurait  avoir,  à  moins  qu'il  ne  lui  plaise  de  volon- 
tairement reconnaître  la  préexcellence  de  quelque 
pair  en  idjtihâd,  auquel  il  donnera  la  glorieuse 
qualification  à' imam  :  d'homme  qu'il  faut  placer  en 
tête  pour  en  imiter  les  mouvements,  comme  les 
fidèles  imitent  les  mouvements  de  Vimâm  dirigeant 
la  prière  commune.  En  dehors  de  ces  princes  de  la 
science,  il  n'y  a  prince,  roi,  ni  chéri  f  descendant  du 
Prophète  qui  puisse  prétendre  à  quelque  supério- 
rité sur  lui.  Les  grands  de  la  terre  sont  eux-mêmes 
moudjtéhids  :  alors  ils  sont  ses  égaux  ;  ou  bien  ils 
ne  le  sont  point:  alors  ils  sont  ses  inférieurs.  Et 
c'est  ainsi  qu'un  grand  moudjtéhid,  commentateur 
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du  Coran,  l'illustre  Fahr-ed-Dîn  er-Râzî,  a  pu  dire 
que  les  «  Oulémas  sont  en  réalité  les  Princes  des 
Princes1  ». 

1.  Chehrestâni,  159. —  Ali  Effendi,  Fetvâs.  Stamboul,  1312,  in  K 
vol.  I,  p.  180.  —  Fahr-ed-Dîn  er-Râzi.  Grand  Commentaire,  Stam- 
boul, 1308,  in-f<>,  vol.  LU,  I».  359. 

Dans  la  pratique  on  distingue  deux  catégories  de  moudjtéhids,  les 

moudjtéhids  au  sens  absolu  du  mot  (jJlU.1  jl^j-IDj©'  'es  moudjtéhids 

au  sens  relatif  du  mot  jl^JU)-  ^es  moudjtéhids  au  sens  absolu 

du  mot  sont  ceux  qui,  des  matières  premières  du  droit,  l'Écriture  el 
la  Tradition,  sont  capables  d'extraire  directement  et  la  Méthode  sui- 
vant laquelle  le  droit  s'élabore,  et  le  Droit  pratique  lui-même.  De 
tels  moudjtéhids,  les  jurisconsultes  orthodoxes  ne  reconnaissent  que 
quatre,  les  fondateurs  des  quatre  doctrines,  ou,  comme  on  dit  quel- 
quefois, des  quatre  rites:  l'Imam Abou  Hanîfa,  né  l'an  80 de  l'Hégire, 
mort  l'an  150  (699-767  J.-C);  l'Imam  Màlik  né  Tan  90,  morl  l'an  179 
(708-795);  l'Imam  ech-Châfi'i,  né  Tan  J 50,  mort  Tan  204  (764-819); 
et  l'Imâm  Ahmed-ibn-Hanbal,  né  Tan  164,  mort  l'an  241  (780-855). 
Tous  les  autres  moudjtéhids  sont  des  moudjtéhids  au  sens  relatif  du 
mot,  pratiquant  le  Taqlîd,  l'imitation  pure  et  simple,  en  ce  qui  con- 
cerne soitla  Méthode  établie  par  ces  chefs  d'Écoles,  soit  les  questions 
de  Droit  pratique  tranchées  par  eux.  Cette  Fermeture  de  la  Porte  de 

l'Effort  Gl^-Vl        j^),  pour  employer  la  métaphore  célèbre  par 

laquelle  on  exprime  qu'après  Vidjtihâd  des  quatre  Imâms,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  idjtihâd  absolu,  n'est,  ainsi  que  le  lecteur  peut  en  juger 
par  lui-même,  ni  une  conséquence  du  dogme,  ni  même  une  consé- 
quence de  la  Méthode  ;  il  y  a  là  une  simple  situation  de  fait,  créée 
par  l'immense  autorité  personnelle  des  chefs  d'École,  et  le  sentiment 
que  l'examen  de  leurs  œuvres  inspire  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  serail 
téméraire  et  vain  de  tenter  de  faire  autrement  et  mieux  qu'eux. 

Les  divergences  d'opinion  qui  séparent  les  quatre  doctrines  portent 
exclusivement  sur  des  matières  à  trancher  par  la  voie  de  l'interpré- 
tation ou  de  Vidjtihâd,  et,  parlant  ,  le  principe  du  libre  examen  rend 
ces  divergences  parfaitement  légitimes.  Aussi  les  jurisconsultes  des 
quatre  doctrines  sont-ils  considérés  comme  marchant  d'un  pas  égal 
dans  la  bonne  voie  «  sous  la  guidance  de  leur  Seigneur  ».  Par  la 
même  considération,  il  est  permis  d'abandonner  la  doctrine  d'un 
Imâm  pour  adopter  celle  d'un  autre  ;  de  passer,  par  exemple,  du  rite 
hanéfite  au  rite  chafiite.  La  seule  condition  exigée,  c'est  que  cette 
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Mais  pour  élevés  que  soient  les  moudjtéhids  au- 
dessus  des  «  gens  du  commun  »,  ils  ne  sont  que 
des  hommes,  sujets  à  l'erreur  comme  tous  les  au- 
tres. Le  moudjtéhid,  donc,  tantôt  trouvera  la  vé- 
rité, et  tantôt  la  manquera;  ses  raisonnements 
engendreront  la  conjecture,  tout  au  plus,  la  pro- 
babilité, jamais  la  certitude.  Telle  est  la  règle  gé- 
nérale1. Elle  souffre  une  double  restriction. 

Certains  hommes  privilégiés,  quoique  incapables 
de  produire  la  certitude  par  eux-mêmes,  ont  vécu 
dans  une  telle  atmosphère  de  certitude,  qu'il 
est  juste  de  donner  à  leurs  opinions,  leurs  «  pa- 
roles »  (Jlyl),  le  pas  sur  celles  de  tous  les  autres 

hommes.  Ces  hommes  sont  les  compagnons  du 
Prophète,  les  Çahâba2.  Assurément,  il  a  pu  leur 

adoption  d'une  doctrine  nouvelle  soit  le  résultat  d  une  conviction 
raisonnée,  formée  à  la  suite  d'un  examen  sérieux  des  doctrines  en 
cause.  —  Chehrestàni,  160-161.  —  ReddouT-Mouhtâr,  1,  61,  71; 
11,  520;  III,  28:î. 

1.  Kechf,  IV,  16.  —  Mirât,  11,  165. 

2.  Les  Compagnons  du  Prophète  forment  une  aristocratie  juridique 
qui  comporte  plusieurs  degrés. 

Dans  un  sens  général,  ce  mot  désigne  tous  les  Musulmane  à  qui 
leur  âge  aurait  permis  de  voir  le  Prophète  ;  tous  ses  contempo  ains. 

Parmi  ces  privilégiés  du  genre  humain  qui  vécurent  au  «  Temps 
de  la  Félicité  »,  il  y  a  lieu  de  distinguer  une  première  élite  :  ce  sont 
les  Emigrés,  Mouhâdjiroûn,  habitants  de  la  Mecque,  convertis  de  la 
première  heure,  qui  émigrèrent  à  Médine  à  la  suite  du  Prophète  ; 
puis  les  Secourants,  Ançâr,  habitants  convertis  de  Médine,  qui 
offrirent  l'hospitalité  au  Prophète  et  aux  Émigrés,  embrassèrent  leur 
cause,  et  la  défendirent  les  armes  à  la  main. 

Dans  cette  élite,  enfin,  planent,  bien  au-dessus  de  tous  les  Emi- 
grés et  de  tous  les  Secourants,  les  dix  Compagnons  auxquels  le  Pro- 
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arriver  de  tromper,  l'un  d'eux  en  a  même  for- 
mellemenl  émis  l'hypothèse,  en  ces  termes:  «  Si 
je  me  trompe,  l'erreur  vient  de  Satan  ».  Mais  assu- 
rément aussi  leurs  chances  d'errer  étaienl  mi- 
nimes. Ils  possédaient  naturellement  et  sans  effort 
celle  science  des  textes  que  les  hommes  des  au- 
tres générations  ont  tant  de  peine  à  acquérir, 
puisqu'ils  en  recueillaient  les  énonciations  de  la 
bouche  même  du  Prophète,  et  que  ces  . énonciations 
étaient  formulées  dans  leur  dialecte  familier.  En 

phète  a  assuré  l'agrément  de  Dieu  et  les  félicités  du  Paradis.  Ce  soul 
d'abord,  Abou-Bakr,  Omar,  Othmân  el  Ali,  soil  les  quatre  premiers 
Califes,  dits  Califes  justes,  dont  l'histoire  est  bien  connue.  Puis 
Talha  :  Abou  Mohammed  Talha  ibn  Obeïdou'llâh,  de  la  maison  des 
Bénou  Taïm,  l'un  des  dix  premiers  convertis,  compagnon  célèbre  par 
sa  bravoure  -;  à  la  bataille  d'Ouhoud  il  reçut  vingt-quatre  blessures 
el  sauva  la  \  ie  du  Prophète;  après  le  meurtre  d'Othmân,  il  prit  parti 
avec  cAicha  et  Zoubeïr  contre  Ali,  et  fut  mortellement  blessé  à  la 
journée  du  i  lhameau,  l'an  :J6  de  l'Hégire  ;  —  Zoubeïr  :  Abou  Abd-Allàh 
Zoubeïr  ibn  el-Awwàm,  de  la  maison  des  Bénou  Assad  :  un  neveu  de 
Hadîdja,  la  première  femme  du  Prophète  et,  après  Abou-Bakr,  la 
première  personne  el  rangère  à  la  famille  du  Prophète  qui  ait  reconnu 
sa  mission;  il  prit  part  à  toutes  les  batailles  (pie  livra  le  Prophète, 
ainsi  qu'aux  campagnes  d'Abou-Bakr,  d'Omar  et  d'Othmân,  en  se 
distinguant  toujours  par  sa  bravoure;  il  l'ut  tué  à  la  journée  du  Cha- 
meau  ;  —  Sa'd  ibn-Abi  Waqqâç  Mâlik,  de  la  maison  des  Bénou- 
Zouhra,  rune  des  trois  premières  personnes  qui  embrassèrent  Tlsla- 
misme  ;  il  demeura  lidèle  au  Prophète  à  travers  toutes  les  persécu- 
tions qu'il  eut  à  subir  à  la  Mecque,  émigra  avec  lui  à  Médine  ;  se  lit 
remarquer  non  seulemenl  par  sa  bravoure,  mais  aussi  par  son  énergie 
et  ses  talents  militaires  :  après  la  mort  du  Prophète,  il  commanda 
l'armée  qui  conquil  l'Iraq  sur  les  Perses,  bâtit  la  ville  de  Koûfa, 
remplil  pendant  quelque  temps  les  fonctions  de  commandeur  de 
l'Iraq,  puis  se  relira  dans  la  vie  privée  et  mourut  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans  environ,  dans  une  terre  qu'il  possédait  près  de  .Médine;  — 
Sa  id  ibn  Zeïd,  fils  du  célèbre  Zeïd  ibn-Amr,  qui,  avant  la  venue  du 
Prophète,  conviail  les  habitants  de  la  Mecque  à  abandonner  le  culte 
des  idoles  el  à  embrasser  la  religion  d'Abraham  ;  Sa'îd  fut  un  des 
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outre,  ce  que  Ton  a  recueilli  de  ces  paroles  comme 
constituant  le  résultat  de  leur  idjtihâd  personnel, 
est  beaucoup  plus  probablement  la  simple  répéti- 
tion de  ce  qu'ils  avaient  entendu  décider  par  le 
Prophète,  parlant  sous  l'impression  d'une  inspi- 
ration latente.  A  cet  argument  rationnel  en  faveur 
de  la  prééminence  des  Compagnons  vient  se  join- 
dre un  argument  de  texte.  Dans  un  hadîth,  le 
Prophète,  parlait  des  plus  distingués  d'entre  ses 
Compagnons,  a  dit:  77  vous  incombe  d'agir  comme 
j'agis  et  agiront  après  moi  les  Califes  justes1.  Dans 
un  autre  hadîth,  il  a  ainsi  qualifié  la  généralité  de 
ses  Compagnons  :  Mes  Compagnons  sont  comme  les 

amis  les  plus  dévoués  au  Prophète  et  les  plus  estimés  de  lui  ;  ou  le 
signale  comme  ayant  pris  part  à  la  concfuète  de  la  Syrie  et  à  la  prise 
de  Damas  ;  il  mourut  près  de  Médine,  l'an  50  ou  51  de  l'Hégire  ;  — 
Abdou'r-Rahmân  ibn  Aouf,  l'un  des  dix  premiers  convertis  ;  il  prit 
part  aux  deux  émigrations  d'Abyssinie,  émigra  à  Médine,  se  distingua 
à  la  bataille  d'Ouhoud  où  il  reçut  vingt  et  une  blessures;  commanda 
l'expédition  de  Doûmat  el-Djandal;  on  rapporte  que  ce  vaillant 
homme  se  distinguait  également  par  une  profonde  connaissance  de 
la  Loi  ;  il  jouit  d'une  grande  influence  sous  le  Califat  d'Omar,  et 
mourut  à  Médine  l'an  31  ou  34  de  l'Hégire;  —  Abou'Obeïda  ibn-el- 
Djerràh:  Abou'Oubeida  Amir  ibn-el-Djerràh,  de  la  maison  des  Bénou 
Hârith,  l'un  des  dix  premiers  convertis,  et  l'un  des  Compagnons  les 
plus  célèbres  par  sa  bravoure,  ses  talents  militaires  et  son  désinté- 
ressement, il  prit  part  à  toutes  les  batailles  que  livra  le  Prophète  et 
à  Ouhoud  fut  l'un  de  ceux  qui  le  couvrirent  de  leur  corps  ;  le  Pro- 
phète de  son  vivant,  lui  confia  plusieurs  commandements  et  lui 
donna  le  surnom  d'émîn,  l'homme  sûr;  sous  le  Califat  d'Omar,  il 
reçut  le  commandement  de  l'armée  dirigée  contre  les  Byzantins  de 
Syrie  ;  il  mourut  dans  le  pays  qu'il  avait  contribué  à  conquérir,  l'an 
15  de  l'Hégire,  à  l'âge  de  85  ans,  tandis  qu'il  y  remplissait  les  fonc- 
tions de  commandeur  —  Chehrestâni,  124.  —  Abou'1-Fidâ,  passim.  — 
Sprenger,  Mohammed,  I,  395,  398  et  suiv. 
1.  Abou-Bakr,  Omar,  Othmàn.  Ali. 
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étoiles'.  Il  esl  donc  nécessaire  ei  juste  de  faire 
une  exception  en  faveur  des  Compagnons,  et  de 
considérer  quo  1rs  conclusions  auxquelles  ils  se 
sonl  arrêtés  en  des  matières  sujettes  à  Yidjtihâd 
doivent  rire  acceptées  avec  déférence  et  main- 
tenues saris  discussion  \ 

La  deuxième  restriction  esl  d  une  portée  plus 
générale. 

Il  esl  de  principe  que  la  Nation  musulmane  est 
infaillible  quand  elle  se  prononce  en  matière  légale. 

C'est  une  grace  particulière,  kérâma  (olJ^MJue 

Dieu  lui  a  faite.  Dans  l'Écriture,  il  est  dit:  Vous 
êtes  la  meilleure  Nation  qu'il  ait  été  donné  au 
genre  humain  de  voir:  vous  ordonnez  de  faire  ce 
(lue  Dieu  agrée,  et  défendez  de  faire  ee  qu'il  dé- 
sapprouve'. Et  le  Prophète  a  prononcé  ces  paroles  : 
Ma  Nation  ne  tombera  pas  d'accord  pour  accepter 
l'erreur'. 

Lors,  donc,  qu'en  présence  d'une  action  que  ne 
prévoit  aucun  naçç,  la  Nation  tombe  d'accord  soit 
pour  qualifier  expressément  cette  action,  soit  pour 
la  qualifier  tacitement,  en  la  ratifiant  par  son  atti- 
tude; et,  de  même,  quand  la  Nation  qualifie  im- 

1.  Sous-ent.  :  sur  lesquelles  on  se  guide  dans  le  désert. 

2.  Kechf,  111,  217  et  suiv.,  221. 

3.  S.  Ill,  v,  100.  —  Beidhâwi,  I,  225-226. 
'..  Kechf,  III,  255. 
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plicitement  une  action  nouvelle  en  l'accomplissant 
elle-même,  la  qualification  expresse  qu'énonce  la 
décision  sciemment  et  à  dessein  formulée,  comme 
aussi  la  qualification  tacite  résultant  de  l'ensemble 
des  faits  constituant  le  précédent,  sont  toutes  deux 
de  «  solidité  certaine  »,  à  l'égal  des  qualifications 
formulées  dans  les  nâçç  de  l'Écriture  et  de  la  Tra- 
dition1. Gomme  les  énonciations  des  naçç,  elles 
lient  tous  les  Musulmans  ;  participant  de  leur  ca- 
ractère de  surnaturelle  certitude,  elles  ne  sauraient 
être  abrogées  non  plus  que  ces  énonciations  for- 
melles. Celui  qui  dénierait  à  l'Accord  de  la  Nation 
ce  caractère  obligatoire  en  refusant  d'y  voir  une 
source  de  certitude  tomberait  en  mécréance,  tout 
comme  celui  qui  dénierait  ce  caractère  à  l'Écriture 
et  la  Tradition  2. 

Entre  l'Écriture  et  la  Tradition  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  l'Accord  de  la  Nation,  il  subsiste 
d'ailleurs  cette  différence  capitale  que  l'Écriture 
et  la  Tradition  sont  des  sources  premières  de  lé- 
gislation, tandis  que  l'Accord  de  la  Nation  est  une 
source  législative  dérivée.  A  Dieu  seul  il  appar 
tient  d'énoncer  directement  des  qualifications  lé- 
gales; ce  droit  n'a  été  donné  à  aucun  homme.  Le 
Prophète  lui-même  ne  pouvait  énoncer  de  sem- 

1.  Kechf,  III,  251.  —  Mirât,  II,  255-6. 

2.  Kechf,  III,  261.  —  Mir'ât,  11,  274. 
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blables  qualifications  que  par  un  effel  de  l'inspira- 
tion divine,  ou  en  les  déduisant  des  naçç  de  la  Loi. 
L'accord  de  la  Nation  n'est  en  somme  qu'un 
agrégat  de  pensées  humaines:  il  serail  donc  inad- 
missible que,  procédant  expressément  ou  tacite- 
ment, il  pût  qualifier  les  actions  et  les  choses  sans 
étayer  la  qualification  d'une  preuve  légale,  argu- 
ment direct  de  texte,  ou  syllogisme  analogique. 
En  principe,  toute  décision  sur  laquelle  s'est  formé 
l'Accord  comporte  donc  un  pareil  «  appui  », 

moasténéd,  (xz~»a),  encore  qu'il  ait  pu  arriver  qu'une 

décision  se  trouvât  transmise  sans  que  Y  «  appui  » 
fui  en  même  temps  indiqué1. 

La  principale  condition  de  la  validité  de  l'Accord 
est  l'unanimité:  la  décision  emportant  qualifica- 
tion expresse  ou  tacite  doit  être  prise  non  à  la 
majorité  des  voix,  mais  à  l'unanimité,  et  sans 
dissidence2.  Cette  condition,  qui  paraît  devoir  en- 
traîner comme  conséquence  pratique  la  quasi-im- 
possibilité de  la  réalisation  de  l'Accord,  demande 
à  être  précisée.  Quand  on  parle  de  l'Accord  de  la 
Nation,  Ton  entend  par  là  une  certaine  partie  de 
la  Nation  seulement,  et  non  la  Nation  tout  entière. 
S'agissant,  par  hypothèse,  dans  cet  Accord,  de 

1.  Kechf,  II.  363.  —  Mir'ât,  II,  572. 

2.  Kechf,  II.  245. 
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qualifier  des  actions  et  des  choses  que  les  naçç  ne 
qualifient  point  directement,  ceux-là  seulement 
dans  la  Nation  seront  appelés  à  le  former,  qui 
réunissent  les  conditions  de  science,  de  piété, 
et  d'orthodoxie  donnant  qualité  pour  pratiquer 
Vidjtihâd1.  C'est  donc  en  ce  qui  concerne  les 
moudjtéhids  seulement  que  se  pose  la  question  de 
l'unanimité  ;  et  elle  s'explique  logiquement  par 
leur  égalité  parfaite  en  ce  qui  concerne  l'aptitude 
à  atteindre  la  vérité  ou  à  la  manquer.  11  n'en  est 
aucun  dont  l'opinion  puisse  prétendre  à  dominer 
celle  des  autres  ;  parce  que  rien  ne  prouve  que 
son  opinion  soit  la  bonne.  Une  secte  a  voulu  sou- 
tenir que  la  vérité  réside  dans  l'opinion  du  Calife, 
et  qu'elle  doit  faire  la  loi  ;  mais  cette  doctrine 
est  hérétique,  comme  le  dogme  de  l'infaillibilité 
du  Calife  dont  elle  est  une  conséquence2.  Et  de 
même,  il  n'est  aucun  moudjtéhid  dont  l'opinion 
puisse  être  négligée,  parce  que  rien  ne  prouve  (pie 
son  opinion  soit  la  mauvaise.  La  seule  raison 
suffirait  donc  pour  maintenir  la  règle  de  la  néces- 
sité d'un  accord  unanime,  si  \esnaçç  n'en  faisaient 
l'indispensable  condition  de  la  grâce  par  l'effet 
de  laquelle  la  Nation  se  prononçant  en  matière 
légale  devient  infaillible.  Mais  la  plèbe  même  des 

1.  Kechf,  III,  232.  —  Mirât,  11,  359-360. 

2.  Dogme  professé  par  la  secte  des  lmamites,  une  des  ramifications 
de  la  Chi'â.  —  Chehrestàni,  122  ;  —  Kechf,  III.  252. 
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ignorants  exclue,  el  les  seuls  moudjtéhids  restant 
eu  présence,  celle  condition  de  l'unanimité  ne 
demeurera-t-elle  pas  d'une  difficulté  de  réalisation 
suffisante  pour  rendre  illusoire  l'espérance  de  la 
formation  de  l'Accord?  Non,  car  il  est  admis  que 
cette  unanimité  peut  se  manifester  de  deux  façons. 

M  y  a  unanimité  expresse,  'a%îma  (4^),  quand  tous 

les  moudjtéhids,  à  l'unanimité,  déclarent  adopter 
une  opinion,  ou  participent  à  l'accomplissement 
de  l'action  qui  créera  le  précédent  :  il  y  a  unani- 
mité tacite,  rouhça  quand,  une  opinion  ayant 

été  émise,  ou  une  certaine  façon  de  procéder  mise 
à  exécution,  il  ne  s'est  trouvé  parmi  les  moudjté- 
hids aucun  opposant.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
condition  d'unanimité  est  considérée  comme  rem- 
plie, et  l'Accord  se  trouve  formé  avec  toutes  les 
conséquences  de  solidité  certaine  et  de  caractère 
obligatoire  qu'il  entraîne1. 

A  part  ces  deux  restrictions,  on  ne  sort  pas  de 
la  règle  :  la  «  parole  »  du  moudjtéhid,  homme  sa- 
vant, mais  homme  et  sujet  à  Terreur,  ne  lie  per- 
sonne ;  à  l'égard  de  V'àmmi  lui-même,  elle  n'a 
d'autorité  que  dans  la  mesure  où  la  conscience 
d'un  ignorant  croit  devoir  s'incliner  devant  la 

1.  Kechf,  III,  226.  —  Mir'ât,  II.  257. 
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décision  d'un  sage.  Quant  aune  autorité  effective, 
le  moudjtéhid,  malgré  sa  science,  sa  piété,  son 
orthodoxie,  ne  s'en  trouve  revêtu  à  l'égard  d'au- 
cun Musulman:  à  moins  qu'à  sa  qualité  de  mou- 
djtéhid ne  vienne  s'adjoindre  une  autre  qualité, 
permettant  d'imposer  à  autrui  le  respect  des  déci- 
sions prises.  Mais  ceci  est  déjà  une  question  de 
droit  politique. 
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Ala  hase  du  droit  politique,  il  y  a  une  théorie 
de  la  liberté. 

Depuis  l'origine  des  temps,  les  hommes  se  trou- 
vent placés,  vis-à-vis  de  leur  Créateur,  dans  la 
situation  d'esclaves  par  rapport  à  un  maître.  Ceci 
ressort  du  contenu  d'énonciations  de  solidité  et 
d'évidence  certaines. 

Dans  l'Écriture,  il  est  dit  : 

Or,  quand  ton  Maître  fit  sortir  (tes  reins  des 
fits  d'Adam  leurs  descendants,  et  qu'il  leur  fit 
porter  témoignage  contre  eux-mêmes  (disant)  : 
«  Ne  suis-je  pas  votre  maître?  »  Ils  dirent:  «  Certes, 
«  nous  l'attestons  1  /  » 

Cette  énonciation  est  précisée  par  ce  hadîth  : 

Dieu  prit  d'abord  rengagement  d'Adam  2  ;  puis 
il  fit  sortir  de  ses  reins  toute  sa  postérité  et  la  ran- 

1.  S.  Vil,  171.  V.  pour  la  discussion  complète  de  ce  texte  capital: 
Fahr  ed-l)în  er-Râzi,  Grand  Commentaire,  vol.  IV,  p.  4*7  et  suiv. 

2.  Engagement,  en  ce  sens  qu'Adam,  et,  après  lui,  la  race  hu- 
maine, s'engagent  par  leur  aveu(j|^|);  de  même,  il  est  dit  plus 

haut,  que  Dieu  leur  fit  porter  témoignage  contre  eux-mêmes,  en  ce 
sens  que  le  témoignage  des  hommes  mêmes  fournirai!  au  besoin  la 
preuve  de  cet  aveu  générateur  d'engagement.  —  Fahr-ed-Dîn  er  Ràzi, 

l.  c. 
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(je a  devant  lui;  puis  il  lui  adressa  la  parole  en 
présence  d'Adam,  et  lui  dit  :  «  Ne  suis-je  pas  votre 
«  maître  ?  »  Les  hommes  dirent  :  «  Certes,  nous 
«  V attestons1.  » 

Métaphysiquement,  la  condition  des  hommes 
est  donc  l'esclavage,  et  le  terme  propre  pour  les 
désigner  est  :  les  esclaves  de  Dieu,  ou  simplement 
les  Esclaves. 

Mais  cet  esclavage  métaphysique  se  trouve  être 
la  cause  et  la  garantie  de  l'absolue  liberté  terrestre. 
En  effet,  par  la  reconnaissance  de  leur  état  d'es- 
claves, les  hommes  ont  assumé,  à  l'égard  de  Dieu, 
certaines  obligations,  notamment  celle  de  croire 
en  lui,  et  celle  de  l'adorer.  D'accomplir  ces  obli- 
gations entraîne  une  récompense,  et  de  les  négli- 
ger, un  châtiment;  et  il  ne  se  peut  concevoir  de 
récompense  ni  de  châtiment  qu'en  conséquence 
d'actes  librement  consentis.  En  échange  de  cet 
hommage  prêté  par  le  genre  humain,  Dieu  lui  a 
donc,  tout  d'abord,  conféré  la  grâce  de  la  raison 
et  du  libre  arbitre".  Mais  pour  que  le  corps  accom- 
plisse ce  que  la  raison  propose,  il  faut  que  ce  corps 
soit  à  l'abri  de  toute  contrainte.  Dieu  a  donc,  en 

1.  Kechf,  IV,  238. 

2.  La  croyance  à  la  prédestination  fait  partie  du  dogme,  mais  à 
coté  de  cette  théorie  métaphysique  est  formellement  maintenu  Je 
principe  pratique  du  libre  choix  des  actions  et  de  la  responsabilité 
que  ce  choix  détermine.  V.  Mawâqif,  11,  394-395.  Cf.  Kechf,  IV,  p.  174 

et  suiv.  et  toute  la  théorie  de  la  contrainte  (e|  ^))  p.  384  et  suiv. 
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second  lieu,  conféré  à  l'homme  la  grâce  de  la 
liberté  et  de  l'inviolabilité.  Il  faut,  enfin,  que  la  vie 
de  l'homme  soit  assurée  pour  qu'il  puisse  persister 
dans  l'accomplissement  <le  ses  devoirs  à  l'égard 
de  son  divin  Maître.  Dieu  a  donc,  en  dernier  lieu, 
conféré  au  genre  humain  le  libre  usage  des  choses 
du  monde  extérieur.  Et  c'est  ainsi  que  l'homme, 
par  cela  seul  qu'il  est  l'esclave  de  Dieu^et  pour 
qu'il  puisse  l'être  comme  il  convient,  a  le  droit  de 
disposer  de  lui-même  comme  bon  lui  semble,  et 
le  droit  d'user  comme  bon  lui  semble  des  choses 
du  inonde  extérieur.  En  dernière  analyse,  la  con- 
clusion de  cet  ancien  pacte  de  perpétuelle  allé- 
geance lui  a  valu  d'être  élevé  à  jamais  au-des- 
sus des  autres  créatures,  et  de  devenir  objet, 
niais  aussi  sujet  de  droits  imprescriptibles  ; 
doué,  par  conséquent,  de  personnalité  juridique, 

zhimma  (lui);  libre;  inviolable;  maître  du  monde 

extérieur;  tellement  que  toute  la  vie  terrestre  de 
l'homme  se  trouve  régie  par  un  grand  principe  de 
liberté  subjective  et  objective:  principe  d'indépen- 
dance, hourrîya  (i^),  en  ce  qui  concerne  ses 
semblables,  principe  de  libre  usage,  ïbâha  (î>A,l) 
en  ce  qui  concerne  les  choses1. 


1.  Kechf,  IV,  238,  288;  III,  95.  —  Mirât,  il,  434. 
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A  ce  principe,  posé  par  Dieu,  puisqu'il  n'est 
qu'une  conséquence,  un  résumé  des  grâces  que  le 
Maître  divin  a  octroyées  à  ses  esclaves,  l'homme 
ne  saurait  apporter  de  dérogations.  Comment  un 
Esclave  de  Dieu  pourrait-il  restreindre  les  droits 
que  ses  compagnons  de  servage  tiennent  du  Maître 
divin?  Il  ne  le  pourrait  qu'en  élevant  la  prétention 
de  qualifier  en  bien  ou  en  mal,  par  les  seules  forces 
de  son  imparfaite  raison,  des  états  dérogatoires  au 
principe  posé  parla  raison  divine,  prétention  que 
la  Méthode  condamne,  et  que  le  Dogme  réprouve. 
Aux  Chrétiens,  qui  reconnaissent  à  leurs  prêtres 
le  droit  de  défendre  certaines  choses  et  d'en  per- 
mettre d'autres,  Dieu  ordonna  à  son  Messager  de 
dire:  Nous  (Musulmans)  ne  reconnaissons  point  de 
maîtres  parmi  nous,  hormis  Dieu'.  Un  Chrétien 
lui  dit:  u  Mais  nous  n'adorons  pas  ces  hommes, 
Messager  de  Dieu.  »  Le  Prophète  dit  :  «  Ils  vous 
permettent  certaines  choses,  vous  en  défendent 
d'autres  et  vous  vous  conformez  à  ce  qu'ils  disent, 
n'est-ce  pas?  »  Il  répondit:  «  Oui.  »  «  C'est  cela 
même,  c'est  de  l'adoration  »,  dit  le  Prophète2. 
Or,  traiter  des  hommes  comme  on  ne  doit  traiter 
que  Dieu  seul,  ou  se  prêter  à  de  pareils  hommages, 
c'est  commettre  le  péché  capital  de  polythéisme 

î.  s.  Ill,  v,  57. 

2.  Beidhâwi,  I,  211. 
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(chourk,  A*)  pour  lequel  il  n'y  a  point  de  rémis- 


sion1. Le  principe  (açl,  J^|)  de  liberté  individuelle 

et  de  libre  usage  des  choses  est  donc,  pour  ce  qui 
es!  de  la  raison  humaine,  incommutable,  et  il  de- 
meure entier  tant  qu'il  n'est  pas  fourni  la  preuve 

[délîl,  J.b),  que  le  Maître  y  a  porté  atteinte  en 

qualifiant  en  bien,  sous  la  forme  de  Tordre,  ou  au- 
trement, un  état  comportant  dérogation  au  prin- 
cipe. 

De  pareils  états  existent.  Et,  par  exemple,  les 
choses  du  monde  extérieur  sont,  à  l'égard  de  tout 

homme,  qualifiées  de  «  permises»  (moubàh,  ^LJ?  'e 

principe,  en  ce  qui  les  concerne,  étant  non  seule- 
ment le  libre,  mais  le  commun  usage.  C'est  donc 
émettre  une  prétention  contraire  au  principe  que 
de  dire  qu'une  chose  est  réservée  à  l'usage  ex- 
clusif d'une  homme,  tellement  que  la  disposition 
de  cette  chose  demeure  bien  «  permise  »  en  ce 
qui  le  concerne,  mais  que,  pour  ce  qui  est  des 
autres  hommes,  elle  acquiert  la  qualité  de  dé- 
fendue (harâm,  AjJ-  Cependant  les  choses  peu- 


1.  S.  IV,  v,  116.  Beidhâwi,  l,  303. 
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vent  tomber  en  une  condition  qui  justifie  cette 
prétention  :  il  existe  un  état,  qui  est  la  propriété, 
dont  l'effet  est  proprement  de  placer  une  chose 
en  la  puissance  d'un  seul  homme,  à  l'exclusion 
de  tous  autres.  Cet  état  a  sa  cause  en  Dieu, 
qui  l'a  légitimé,  en  le  qualifiant  de  bon;  si  bien 
que  l'on  peut  dire  que  s'il  est  donné  à  l'homme  de 
s'approprier  légalement  une  chose  du  monde  ex- 
térieur, et  de  la  faire  sienne  à  l'encontre  de  tous 
les  Esclaves  de  Dieu,  c'est  parce  que  le  Maître  a 
placé  cette  chose  en  un  état,  qualifié  de  bon,  qui  en 
légitime  l'exclusive  possession,  et  qui  s'appelle  la 

propriété  (moulkiya, 

Dieu  est  donc  la  cause  efficiente,  la  cause  unique 
de  cet  état  qualifié.  Mais  la  faiblesse  de  la  raison 
humaine  est  telle  que  les  hommes  demeureraient 
plongés  dans  un  cruel  embarras  s'il  n'y  avait  d'autres 
éléments,  dans  les  situations  dérogatoires  au  prin- 
cipe d'indépendance  et  de  libre  usage,  que  l'état 
qualifié  et  sa  cause  métaphysique.  Comment  recon- 
naître, en  effet,  que  cette  cause  est  devenue  opé- 
rante, et  que  l'état  qualifié  a  pris  naissance?  L'en- 
tendement humain  ne  juge  que  sur  le  rapport  des 
sens,  et  les  sens  sont  impuissants  à  constater  la 
naissance  de  faits  métaphysiques.  Ainsi,  il  est  d'une 
importance  majeure  pour  les  hommes  de  savoir 
si  une  chose  se  trouve  en  état  de  commun  usage, 
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ou  en  état  de  propriété,  puisque,  si  l'état  de  pro- 
priété est  né,  et  qu'ils  violent  les  droits  qui  eu 
découlent  en  disposant  de  cette  chose,  ils  s'expo- 
sent  à  commettre  le  péché  capital  d'injustice 

(zhoulm,  iy ,  ou  à  assumer,  en  tout  cas,  une  grave 


responsabilité  matérielle.  Gomment  sauront-ils 
cependant  que  cet  état  qualifié  existe,  d'une  exis- 
tance  légale,  si  rien  ne  vient  les  initier  aux  mystères 
de  l'entendement  divin,  en  lequel  il  faut  chercher 
la  cause  de  cet  état? 

Le  problème  se  trouve  résolu  par  une  considé- 
ration similaire  à  celle  qui  a  permis  de  résoudre 
le  problème  de  la  généralisation  des  naçç.  De 
même  que  les  qualifications  que  formulent  les  naçç 
de  la  Loi  ont,  à  coté  de  leur  cause  métaphysique, 
une  cause  sensible  dans  l'attribut-motif,  de  même 
les  états  qualifiés  se  rattachent,  pour  ce  qui  est  de 
l'entendement  humain,  à  des  faits  sensibles  dont 
il  lui  est  aisé  de  constater  l'occurrence. 

«  Sache  »,  dit  Molla  Hosrev,  «  qu'à  tout  état  qua- 
lifié, il  y  a  une  occasion  apparente  » .  Et  il  commente 
ainsi  cette  assertion  :  «  On  a  commencé  ce  cha- 
«  pitre  par  le  mot  saclie,  afin  de  signaler  la  ca- 
«  pitale  importance  de  cette  matière  dans  la  science 
«  de  la  Méthode,  et  l'intérêt  qu'il  y  a  à  l'apprendre 
«  et  la  retenir,  comme  aussi  afin  de  mettre  en 
a  garde  contre  les  raisonnements  de  ceux  qui  pré- 
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<(  tendent  que  l'étude  des  occasions  n'est  d'aucune 
«  valeur,  les  états  qualifiés  ne  subsistant  que  parce 
«  que  le  Très-Haut  leur  a  donné  une  existence 
«  nécessaire,  en  les  mentionnant  explicitement  ou 
«  implicitement,  et  en  établissant  le  système  de 
«  preuves  légales  par  le  moyen  desquelles  il  nous 
«  est  donné  d'en  acquérir  la  connaissance.  Certes, 
«  il  n'y  a  d'autre  législateur  que  le  Très-Haut,  et 
«  Lui  seul  a  qualité  pour  donner  aux  états  qua- 
«  lifiés  une  existence  nécessaire.  Ceci  est  un  prin- 
«  cipe  au-dessus  de  toute  discussion.  Mais  notre 
«  prétention  n'est  que  de  rattacher  les  états  qua- 
«  lifiés  à  ce  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur  donner  pour 
«  occasion  apparente  ;  et  si  nous  les  rattachons  à 
«  ces  occasions,  c'est  dans  un  but  d'aise  et  de 
«  facilité,  afin  que  les  Esclaves  de  Dieu  puissent 
«  parvenir  à  reconnaître  les  états  qualifiés  par  la 
«  constatation  des  causes  apparentes,  lesquelles 
«  joueront  ainsi,  par  rapport  à  ces  états,  le  role 
«  de  marques  et  signes  indicateurs,  sans  prétendre 
«  à  celui  de  causes  efficientes  ;  plusieurs  de  ces 
«  occasions  ayant  d'ailleurs  leur  base  dans  un  naçç 
«  ou  dans  l'Accord  de  la  Nation,  comme  la  vente, 
«  occasion  de  la  propriété,  ou  le  meurtre,  occasion 
«  du  talion1.  » 


1.  Mir'ât,  II,  413.  -  Cf.  Kechf,  IV,  171-2. 
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La  matière  est  capitale  en  effet  ei  mérite,  comme 
le  dit  l'illustre  docteur,  d'être  comprise  et  retenue, 
car  il  faut  prendre  garde  que  ces  occasions,  qua- 
lifiées de  simples  marques  et  signes  indicateurs 
au  cours  d'une  discussion  dogmatique,  non  seule- 
ment, dans  la  pratique,  prétendent  à  remplir  le 
role  plus  élevé  de  causes  efficientes,  mais  le  rem- 
plissent ouvertement.  Dans  une  autre  partie  de  son 
traité,  après  avoir  donné  la  définition  de  la  cause, 
en  ces  termes  :  «  Ce  à  quoi  se  rattache  l'existence 
de  l'état  qualifié  »,  Molla  Hosrev  cite  la  vente  et  le 
meurtre  non  plus  comme  la  simple  «  occasion  » 
de  la  propriété  ou  du  talion,  mais  comme  la  cause 
juridique  directe  de  ces  états  qualifiés  '.  La  consé- 
quence en  est  que  là  où  cette  cause  fait  défaut, 
Tétat  qualifié  fait  défaut  également,  et  que,  dès  lors, 
rien  n'est  plus  important  que  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  nature  et  des  conditions  de 
validité  de  ce  dont  il  dépendra  qu'un  état  qualifié 
prenne  ou  ne  prenne  pas  naissance. 

Une  définition  fait  indirectement  connaître  la 
nature  de  ces  occasions.  «  L'état  qualifié  »,  disent 
les  docteurs  en  Méthode,  «  est  l'effet  de  l'acte  », 
ou,  en  des  termes  plus  limpides  encore  :  «  L'effet 
d'actes  émanant  d'hommes  juridiquement  respon- 


l.  Mir'ât,  II,  401. 
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sables1.  »  En  effet,  si  l'on  examine  une  à  une  les 
occasions  d'états  qualifiés,  et  que  l'on  cherche, 
sous  la  diversité  des  modes,  la  commune  substance, 
l'on  trouve  toujours  un  fait  de  l'homme,  «  agisse- 

ment  matériel  »        ^3^'),  créant  un  état  de  fait 

auquel  la  Loi  rattache  directement  la  naissance 
d'un  état  qualifié,  en  dehors  de  toute  considération 
de  l'intention  de  l'agent;  ou  «  agissement  verbal  » 

(      Jïj^)  consistant,  tout  au  contraire,  en  l'énon- 

ciation  d'une  intention  expresse  de  créer,  de  con- 
struire, pour  employer  l'expression  technique, 
l'état  qualifié.  L'agissement  matériel  n'est  point  de 
nature  à  nécessiter  une  étude  minutieuse  de  ses 
conditions  de  validité.  Jl  suffit  de  constater  si  un 
certain  état  défait  se  trouve,  ou  ne  se  trouve  point, 
créé  par  un  acte  matériel,  pour  être  en  mesure  de 
conclure,  suivant  les  cas,  à  l'existence,  ou  à 
l'inexistence  de  la  cause.  Il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  d'  «  agissements  verbaux  »'.  Il  est 
impossible,  en  ce  cas,  dé  juger  de  la  validité  de  la 
cause  sans  en  analyser  les  éléments. 

1.  Mir'ât,  II,  388.  —  Kechf,  II,  251.  —  Le  mot  (^5C>-)  fIue  nous 

traduisons  ici  «  par  état  qualifié  »  n'a  pas  seulement  ce  sens  ;  il  en  a 
un  autre,  celui  de  qualification  donnée  à  un  acte  par  le  législateur 
divin  ;  ce  second  sens  est  même  le  sens  primitif,  dérivé  lui-même 
du  sens  de  «  jugement  »,  toute  qualification  étant  un  jugement  porté 
par  Dieu  en  bien  ou  en  mal. 
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Toute  cause  valide  comporte  essentiellemenl  une 

condition  (charth,  et  un  pilier  (roukn,  ^j), 

la  condition  étant  «  ceàquoise  trouve  subordonnée 
la  naissance  d'une  chose  »,  et  le  pilier  «  ce  qui 
entre  dans  la  structure  intime  d'une  chose  »,  ce 
qui  en  forme  les  éléments  constitutifs;  et  il  faut, 
pour  qu'une  cause  valide  se  réalise,  que  le  «  pilier  » 
s'en  trouve  construit  dans  des  «  conditions  »  en 
assurant  la  stabilité1.  De  tous  les  agissements  ver- 
baux, les  plus  importants,  comme  constituant  la 
forme  habituelle  des  causes  d'états  qualifiés,  sont 

les  conventions,  ou  «  liens  »  (ouqoûd,  ^^),  des- 
quelles nous  avons  déjà  vu  la  vente  citée  comme 
une  cause  fréquente  de  l'état  de  propriété.  La  prin- 
cipale condition,  ou  charth,  de  la  convention,  c'est 

la  capacité  des  parties  (ehliya,  ^Ul)  ;  le  pilier,  ou 
roukn,  ce  sont  les  paroles  mêmes  en  lesquelles  la 
convention  se  conclut:  l'offre (îdjâb,  ^Wjl),  et  l'ac- 
ceptation (qaboûl,  Jj^i),  pour  employer  les  termes 
techniques.  Une  convention  est  valide  (cahîh,  ^^P) 

1.  Mir'ât,  II,  399. 
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et,  partant,  sort  son  effet,  qui  est  l'état  qualifié  {<&jj, 

quand  une  offre  et  une  acceptation  pertinentes 

(<i^)émanent(jju^)de  personnes  capables^!  ^>)- 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  la  «  condition  » 
fait  défaut,  ou  le  «  pilier  »,  ou,  à  plus  forte  raison, 

l'un  et  l'autre,  la  convention  est  nulle  (bâthyl,  JUI)> 

et  n'y  ayant  point  de  cause,  il  ne  saurait  se  produire 
d'effet  :  l'état  qualifié  ne  prend  pas  naissance. 
Parfois  la  convention,  valide  par  essence,  peut 

être  vicieuse  (fàssid,  j^J^)  par  accident.  Tel  est  le 

cas  quand  la  «  condition  »  étant  remplie,  le  «  pi- 
lier »  n'a  été  élevé  que  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte, l'offre  ayant  été  forcée,  ou  l'acceptation. 
La  naissance  de  l'état  qualifié  se  trouve  alors  su- 
bordonnée (mawqoûf,  J^J^)  à  une  ratification 

(idjâza,  ôjU.I)  octroyée,  après  cessation  de  la  con- 
trainte, par  la  partie  dont  le  consentement  avait  été 
initialement  vicié.  Tant  que  dure  la  contrainte,  ou 
que,  la  contrainte  cessant,  n'intervient  pas  la  rati- 
fication, la  convention  demeure  inopérante  {ghaïr 

nâfi%h,  làt^,).  H  y  a  bien  une  cause,  mais  qui  ne 
produit  point  d'effet  :  et  l'état  qualifié  ne  prend  pas 
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naissance.  Enfin  l'état  qualifié  causé  par  la  con- 
vention peut  être  irrévocable  (lâ%im,  ^)  on  bien 

résoluble  (gha/ir  lA%im,       ^  :  tel  est  notamment 

le  cas  quand  l'état  qualifié  se  traduit  en  un  droit 
attaché  à  la  personne,  droit  subordonné  à  l'exis- 
tence de  certaines  conditions  de  capacité,  et  dès 
lors  susceptible  de  devenir  caduc  par  le  défaut 
d'une  de  ces  conditions1. 

Ceci  posé,  il  existe  un  état  contraire  au  principe 
d'indépendance  que  les  jurisconsultes  définissent 
en  ces  termes  :  «  puissance  exercée  sur  un  tiers, 
en  vertu  de  laquelle  ce  tiers  doit  exécuter  les  dé- 
cisions prises,  qu'il  le  veuille  ou  non  »  J^J|  jj^*; 
(j\  jfLà^JD-  Cet  état  qualifié,  ils  l'appellent  wa- 

lâya  (a,Vj)>  et  l'analysent  de  la  façon  suivante.  Par 

cela  même,  disent-ils,  qu'un  homme  est  libre  et 
inviolable,  il  se  trouve  revêtu  du  droit  de  disposer 
de  lui-même  comme  bon  lui  semble,  il  exerce,  en 
d'autres  termes,  la  puissance  sur  sa  personne.  Cette 
puissance  de  l'homme  libre  sur  lui-même  constitue 
l&walâya  à  proprement  parler,  la  walâya  origi  naire, 
dont  toutes  les  autres  ne  sont  que  des  dérivés.  Et, 


1.  Mirât,  II.  o69. 
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par  exemple,  la  walâya  dont  il  vient  d'être  question, 
et  dont  la  conséquence  est  que  les  décisions  prises 
par  un  homme  deviennent  exécutoires  à  l'égard 
d'un  autre  homme,  n'est  que  la  forme  transitive 

(mouta'addiya,  a,ju>)  de  cette  puissance.  La  puis- 
sance dont  se  trouve  revêtu  tout  homme  libre  a,  en 
effet,  pour  limites  sa  propre  personne  et  se  trouve 

immanente  {qâima,  à  cette  personne,  le  prin- 

cipe même  de  liberté,  qui  a  eu  pour  effet  de  l'en 
revêtir,  faisant  obstacle  à  ce  qu'il  exerce  cette  puis- 
sance sur  un  tiers,  libre  comme  lui,  et  titulaire, 
par  conséquent,  d'une  puissance  qui  exclut  la 
sienne.  Mais  une  cause  peut  se  réaliser  qui  rendra 
cette  puissance  transitive,  qui  lui  fera  dépasser  la 
personne  de  l'originaire  titulaire  pour  s'étendre  à 
la  personne  du  tiers  :  c'est  alors  que  prendra  nais- 
sance l'état  qualifié  défini  ci-dessus  et  appelé,  bre- 
vitatis  causa,  walâya,  encore  qu'il  dût,  à  proprement 
parler,  être  dénommé:  walâya  transitive1.  Les 
principales  modalités  de  cette  puissance  s'exerçant 
sur  autrui,  les  degrés  des  walâya,  pour  parler  la 
langue  des  docteurs,  sont  les  suivantes:  walâya 
du  père  et  du  grand'père  sur  l'impubère,  walâya 

de  l'exécuteur  testamentaire  [waci,  ^^j)  sur  l'impu 

i.  Kechf,  IV,  301. 
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bère,  walâya  de  l'administrateur^^)  sur  les  biens 

d'un  waqf  ;  walâya  du  mandataire,  les  jurisconsultes 
musulmans  considérant  que  le  mandataire,  par 
cela  même  qu'il  a  le  pouvoir  de  lier  le  mandant 
par  ses  actes,  exerce  sur  lui  une  véritable  walâya1. 

Si  l'on  recherche  les  occasions  apparentes,  les 
causes,  de  ces  états  qualifiés,  on  peut  constater 
qu'elles  consistent  soit  en  un  état  de  fait,  soit  en 
une  convention.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  du  père  et 
du  grand-père,  la  puissance  est  la  conséquence 
naturelle  et  immédiate  de  l'état  de  parenté,  les 
ascendants  de  ce  degré  se  trouvant  revêtus  d'une 
walâya  sur  l'impubère,  parce  qu'un  naçç  les  dé- 
signe nommément  comme  titulaires,  tellement 
qu'un  jurisconsulte  a  pu  dire  qu'en  ce  qui  les  con- 
cernait la  qualité  de  détenteur  de  la  puissance  était 

un  attribut  essentiel       ^Jl^j).  Dans  tous  les  autres 

cas,  la  walâya  a  une  origine  conventionnelle: 
elle  naît  en  conséquence  d'une  stipulation  paria- 
quelle  une  personne  capable  de  conférer  la  puis- 
sance, l'offre  à  une  personne  capable  de  l'exercer, 
qui  l'accepte.  Telle  est  notamment  l'origine  de  la 
puissance  du  waci  ou  exécuteur  testamentaire, 
puissance  que  l'on  peut  considérer  comme  un  par- 


1.  Ibn-Nédjîm.  Kitâb  el-Echbâh.  Stamboul,  1290,  in-f°,  vol.  [,  p. 
193. 
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fait  modèle  de  walàya,  et  dont  nous  étudierons 
sommairement,  à  ce  titre,  les  conditions  de  nais- 
sance et  de  fonctionnement. 

La  première  condition  à  examiner,  c'est  la 
«  condition  »  par  excellence,  la  condition  de  capa- 
cité, la  question  se  posant  ainsi  :  Qui  sera  capable 
de  conférer  la  puissance,  et  qui  de  l'acquérir  par 
son  acceptation?  Au  premier  terme  de  la  question 
il  suffira  de  répondre,  sans  autres  détails,  que 
celui-là  est  capable  de  conférer  la  puissance  qui 
s'en  trouve  le  légitime  détenteur;  mais  au  second 
terme  il  est  impossible  de  fournir  une  réponse 
aussi  laconique.  Celui-là,  cela  est  sensible,  sera 
capable  d'acquérir  la  puissance,  qui  sera  capable 
de  l'exercer,  mais  il  est  bien  évidemment  impossible 
de  déterminer  la  personne  capable  d'exercer  une 
puissance  tant  que  l'on  n'a  point  connu  en  quoi 
cette  puissance  consiste.  Il  convient  donc  de  recher- 
cher la  nature  de  la  puissance  à  laquelle  l'impu- 
bère se  trouve  soumis. 

La  définition  généralement  donnée  de  la  walâya 
est,  il  faut  bien  le  dire,  fort  propre  à  faire  conce- 
voir de  cette  autorité  la  notion  la  plus  fausse. 
»  Puissance  exercée  sur  un  tiers,  en  vertu  de  la- 
quelle ce  tiers  doit  exécuter  les  décisions  prises, 
qu'il  le  veuille  ou  non  »,  voilà  une  énonciation  dont 
les  termes  absolus  posent  la  présomption  d'un 
pouvoir  illimité,  s'exerçant  au  gré  du  détenteur  du 
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pouvoir.  Mais  un  peu  de  réflexion  suffi!  pour  faire 
rejeter  une  présomption  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes. Si  la  walâya  (levai!  se  traduire  en  nu  pouvoir 
de  cette  nature,  elle  ne  se  distinguerait  en  rien  de  la 
puissance  du  maître  sur  ses  esclaves,  de  la  rouboû- 

biya  {<~>yj),  ou  despotisme.  Or,  on  l'a  vu,  les 
hommes  libres  ne  sauraient  se  trouver  en  la  puis- 
sance d'aucun  maître  [rabb,  ^j)  autre  que  Dieu1. 

Il  faut  donc  en  conclure  à  l'inélégance  de  la  défi- 
nition, et  cherchera  établir  les  limites  logiquement 
nécessaires  de  cette  puissance. 

Les  jurisconsultes  ont  cherché  l'attribut  motif 
de  la  qualification  en  bien  dont  la  puissance  sur 
l'impubère  est  l'objet,  et  ils  ont  proposé  à  cet  effet 
la  minorité,  dont  l'incapacité  est  une  conséquence. 
Cet  attribut  s'étant  trouvé  efficient,  puisqu'on  peut 
constater,  dans  les  textes,  un  rapport  de  causalité 
entre  la  minorité  et  la  walâya,  ils  en  ont  tiré  cette 
conséquence  que  la  walâya  est  une  puissance  qui 
ne  s'exerce  que  pour  suppléer  à  l'impuissance  des 
impubères  ;  pour  permettre  d'accomplir  àleur  place 
les  actes  qu'ils  se  trouvent  incapables  d'accomplir 
par  eux-mêmes.  Voici  donc  une  première  limita- 
tion2. Les  textes  recommandent,  d'autre  part,  aux 

1.  Vid.  suprà,  p.  65.  —  Cf.  Kechf,  IV,  272. 

2.  Kechf,  111,  351;  IV,  249. 
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titulaires  de  la  walàya  de  gérer  avec  probité  les 
biens  des  personnes  placées  en  leur  puissance.  La 
conséquence  en  a  été  tirée  que  le  titulaire  de  la 
walàya  ne  peut  pas  faire  tous  les  actes  indistincte- 
ment que  l'impubère  se  trouve  incapable  d'accom- 
plir lui-même,  mais  ceux-là  seulement  qui  se  tra- 
duisent en  un  avantage  pour  lui  :  que  la  walàya, 
en  un  mot,  est  une  puissance  qui  a  été  instituée 
dans  l'intérêt  des  personnes  sur  lesquelles  elle 
s'exerce.  Et  ainsi  la  limitation  se  trouve  parfaite1. 

De  cette  analyse  de  la  walàya,  les  conditions  de 
capacité  cherchées  découlent  naturellement.  Celui- 
là  sera  capable  d'exercer  cette  puissance,  et  par 
conséquent  de  l'acquérir  par  son  acceptation,  qui 
sera  capable  de  suppléer  à  l'incapacité  de  l'impu- 
bère en  faisant  à  sa  place  les  actes  utiles  que  l'im- 
pubère n'a  pas  la  capacité  d'accomplir;  qui  sera, 
en  d'autres  termes,  libre,  majeur  et  sain  d'esprit, 
conditions  d'existence  de  la  puissance  immanente 
base  de  toute  puissance  transitive  ;  et  qui  sera 
«  juste  »,  un  homme  honnête  pouvant  seul  être 
chargé  d'exercer  une  puissance  de  cette  nature  et 
une  présomption  de  malhonnêteté  pesant  sur  l'im- 
pie2. 

Quand  la  personne  qui  offre  la  puissance  et  celle 

1.  Kechf,  III,  363,  364  ;  IV,  251.  Cf.  IN,  289. 

2.  Bourhân  ed-Din  Ali  el-Mardjinâni  :  Hidàya.  Mon  MS.,  f°  316. 
r°. 
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à  laquelle  elle  se  propose  de  la  transférer  se  trou- 
vent remplir  toutes  deux  les  conditions  de  capacité 
exigibles,  il  dépend  d'elles  de  bâtir  le  «  pilier  »  de 
la  convention  par  l'offre  et  Pacceptation  de  la 
walâya.  Celui  qui  l'offre  et  celui  à  qui  elle  est 
offerte  n'ayant,  par  hypothèse,  l'un  sur  l'autre, 
aucune  puissance  leur  donnant  le  droit  de  se  con_ 
traindre  à  l'exécution  de  leurs  décisions  récipro- 
ques, la  puissance  devra  être  librement  acceptée 
autant  que  librement  offerte1.  Dès  lors,  la  «  con- 
dition »  et  le  «  pilier  »  se  trouvant  effectivement 
réunis,  il  y  aura  cause  valide  d'état  qualifié,  la 
walâya  prendra  légalement  naissance,  et  la  partie 
contractante  qui  l'a  acquise  par  son  acceptation  se 

trouvera  revêtue  de  la  qualité  légale,  (cifa,  ii^j,  lui 

donnant  le  droit  d'exercer  une  puissance  légitime 
et  juridiquement  opérante. 

Cette  walâya  a  été  instituée  dans  l'intérêt  de 
l'impubère  :  un  grand  principe  en  dominera  donc 
l'exercice.  Le  titulaire  de  \&walâya  n'agira  valable- 
ment qu'à  la  condition  d'agir  dans  l'intérêt  de 
l'impubère,  et  ne  conservera  la  puissance  qu'autant 
qu'il  continuera  de  remplir  les  conditions  qui  le 
rendaient  originairement  capable  et  digne  de 
l'acquérir.  Cette  règle  comporte  une  sanction  radi- 


1.  Ilidàya,  f°  316. 
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cale:  d'une  part,  les  actes  faits  au  mépris  des  droits 
et  des  intérêts  de  l'impubère  sont  nuls  ;  d'autre 
part,  la  perte  accidentelle  d'une  condition  de  capa- 
cité, telle  que  la  liberté  ou  la  raison,  comme  aussi 
la  perte  de  la  qualité  de  «  juste  »  par  l'accomplis- 
sement de  quelque  acte  constituant  une  trahison 

[hiyânâ,  à  l'égard  de  l'impubère,  détermine 

la  caducité  de  la  ivalâya,  soit  immédiatement,  soit 
en  conséquence  d'un  arrêt  de  révocation  prononcé 
contre  le  détenteur  de  la  puissance  par  ceux  qui 
ont  le  pouvoir  d'en  surveiller  l'exercice  i. 

1.  Hidàya,  f°  316  r°. 
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III 

Dans  l'Écriture,  à  la  Soûra  des  Femmes1,  se 
trouve  ce  naçç  : 

0  vous  qui  croyez!  Obéissez  it  Dieu  et  obéissez  au 
M  essayer... 

Voilà  une  énonciation  de  «  solidité  certaine  », 
puisque  c'est  un  naçç  de  l'Écriture.  Les  mots  «  0 
vous  qui  croyez  »  constituent  un  terme  «  particu- 
lier »  comme  sens  :  ils  désignent  spécialement  les 
Croyants;  et  «  général  »,  comme  compréhension: 
ils  enveloppent  la  totalité  des  individus  que  spécifie 
l'attribut  de  Croyant.  Le  mot  «  obéissez  »  est  un 
terme  ce  particulier  »  comme  sens,  tant  substan- 
tiellement, puisqu'il  n'a  d'autre  sens  que  celui 
d'obéir,  que  formellement,  puisque  le  mode  em- 
ployé, qui  est  celui  de  l'impératif,  ne  comporte 
qu'un  sens:  l'ordre  d'obéir.  Mais  il  est  «  général  » 
comme  compréhension,  l'ordre  formulé  par  le  plu- 
riel de  l'impératif  visant,  sauf  spécification  inci- 
dente, tous  les  hommes.  Enfin  les  mots  «  Dieu  » 

1.  S.  IV,  v,  G2. 
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et  le  «  Messager  »,  compléments  indirects  du  verbe, 
sont  également  des  termes  «  particuliers  »  et 
n'ayant  qu'un  sens.  L'énonciation  est  donc  non 
seulement  de  solidité  certaine,  mais  d'évidence 
certaine  :  elle  impose  aux  Croyants  le  devoir  caté- 
gorique d'obéir,  en  conscience  et  en  acte,  à  Dieu 
et  au  Messager  de  Dieu.  Ceci  ne  peut  soulever 
aucune  discussion. 

Mais  le  texte  poursuit  ainsi: 

...et  à  ceux  de  vous  qui  détiennent  le  comman- 
dement. 

Il  ressort  de  cette  énonciation  qu'il  existe,  en 
dehors  du  Messager,  des  hommes  auxquels  il  faut 
obéir:  elle  confère  donc  à  certains  hommes  le 
droit  d'imposer  à  autrui  l'exécution  de  leurs  déci- 
sions :  elle  institue  une  walâya.  De  plus  les  mots: 
«  ceux  qui  détiennent  le  commandement  »  étant 
directement  rattachés  par  une  conjonction  au  mot 
le  Messager,  constituent  avec  lui  le  complément 
indirect  de  l'indicatif  «  obéissez  »,  terme  général 
comme  compréhension,  visant,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
la  totalité  des  individus  spécifiés  par  l'attribut  de 
«  Croyants  ».  Il  y  a  donc  là  une  dérogation  au 
principe  d'indépendance  bien  autrement  grave 
que  celle  qui  découle  des  walâyas  dont  nous  avons 
énuméré  les  degrés.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  walâya 
particulière,  dont  la  compréhension  est  limitée  à 
la  personne  d'un  impubère,  ou  d'un  mandant,  ou 
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aux  biens  (run  waqf  déterminé  :  c'est  de  tous  les 
individus  spécifiés  par  l'attribut  de  «  croyant  » 
qu'il  est  ici  question  ;  c'est  sur  la  totalité  de  ces 
individus  (pie  cette  puissance  va  s'étendre  et  c'est, 
juridiquement  parlant,  une  walâya  «  générale  » 
que  celle  qu'institue  la  généralité  des  termes  de 
cette  énonciation.  Or,  ici  se  pose  une  question  que 
ces  termes  ne  suffisent  point  à  résoudre. 

Pour  ce  qui  est  du  Prophète,  cette  walâya  géné- 
rale est  la  conséquence  naturelle  de  la  qualité  de 
Messager  de  Dieu.  Le  Messager  se  trouve  revêtu 
de  la  puissance  sur  la  totalité  des  Croyants  parce 
qu'un  naçç  le  désigne  nommément  comme  titu- 
laire de  cette  puissance,  si  bien  que,  toute  propor- 
tion gardée,  on  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  a  dit  du 
père  et  du  grand-père:  qu'en  ce  qui  le  concerne  la 
qualité  de  détenteur  de  la  walâya  générale  est  un 
attribut  essentiel.  Mais  la  personne  du  Prophète 
écartée,  renonciation  cesse  d'être  explicite.  Au 
premier  aspect  le  pluriel  défini  :  «  Ceux  de  vous  qui 
détiennent  le  commandement  »  se  présente  comme 
un  terme  «  général  »  enveloppant  la  totalité  des 
individus  que  spécifie  l'attribut  de  «  détenteur  du 
commandement  ».  Mais  ceci  ne  peut  se  soutenir, 
car  la  conséquence  en  serait  que  Dieu  ordonne  aux 
Croyants  d'obéir  à  toutes  les  personnes  indistinc- 
tement qui,  en  fait,  se  trouvent  en  mesure  de  com- 
mander, encore  que  ces  personnes  exerçassent  le 
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commandement  d'une  façon  contraire  aux  pres- 
criptions divines,  conséquence  absurde,  puisqu'elle 
équivaudrait  à  soutenir  que  Dieu,  en  ordonnant 
d'obéir  d'abord  à  lui-même,  puis  à  qui  lui  obéit  ou 
lui  désobéit,  indistinctement,  formule  des  ordres 
contradictoires  \ 

Le  pluriel  défini  «  ceux  qui  détiennent  le  com- 
mandement »  constitue  donc  non  un  terme  «  gé- 
néral »,  mais  un  terme  «  commun  »,  dont  le  sens 
voulu  reste  à  déterminer;  et  même,  rien  dans 
l'énonciation  ne  permettant  d'arrêter  ce  sens  avec 
certitude,  ce  terme  constitue  un  terme  commun 
«  obscur  »,  sur  la  portée  duquel  il  est  prudent  de 
réserver  l'opinion  jusqu'à  ce  qu'une  explication 
extrinsèque  vienne  y  apporter  la  lumière.  En  l'état, 
la  seule  chose  que  l'on  puisse  affirmer  avec  certi- 
tude, c'est  qu'il  est  de  certaines  personnes  en  la 
puissance  desquelles  seront  tous  les  Musulmans, 
mais  que  ces  personnes  restent  à  déterminer  ;  ou 
bien  encore,  pour  parler  un  langage  plus  juridique, 
que  Dieu,  en  qualifiant  en  bien,  sous  la  forme  de 
l'ordre,  un  état  de  walâya  générale,  lui  a  donné 
une  existence  légale,  mais  que  l'énonciation  qui 
formule  cet  ordre  ne  spécifiant  pas  l'occasion  de 
l'état  qualifié,  il  reste  à  déterminer  la  marque 


1.  V  oir  pour  la  discussion  complète  de  ce  texte  :  Fahr-ed-Din  er- 
Ràzi.  Grand  commentaire,  111.  357  et  suiv.  —  Cf.  Reidhâwi,  I,  282. 
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apparente,  le  signe  indicateur  qui  permettra  de 

constater  la  naissance  de  cet  état,  la  condition  à 
laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  se  trouveront 

revêtues  de  la  «  qualité  légale  »  (cifa,  2u^)  leur  don- 
nant le  droit  d'exercer  une  puissance  légitime  et 
juridiquement  opérante  sur  la  totalité  des  Croyants. 
Le  traité  d'el-Màwerdî  débute  par  l'étude  de  cette 
question  :  la  question  capitale  du  Califat.  Il  est 
temps  de  laisser  la  parole  à  l'auteur. 


CHAH  TU  ES.  — 


IMPRIMERIE    DURAND,    RUE  FULBERT- 


LE  LIVRE  DES  RÈGLES  DU  POUVOIR  SOUVERAIN 
PAR  LE  SAVANT   •  LE  DOCTE    •  LE  PLUS 
JUSTE  DES  JUGES  •  ABOU  (L -HASSAN 
ALI  IBN  MOHAMMED  IBN  HABÎB 
DE  BAÇRA  •  DE  BAGHDAD 
DIEU    LUI  SOIT 
CLÉMENT 
A  M  E  N 

? 
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Au  nom  du  Dieu  Clément  et  Miséricordieux  ! 

Et  que  Dieu  étende  sa  bénédiction  et  son  salut 
sur  notre  seigneur  Mohammed,  et  sa  Famille,  et 
ses  Compagnons1  ! 

Le  Cheih,  l'Imam,  Abou'l-Hassan  el-Màwerdî,  a  dit  : 

Louanges  à  Dieu2  qui  nous  a  révélé  les  voies  de 
la  Religion,  et  nous  a  gratifiés  de  l'évidente  Écriture  ; 
qui  a  édicté  les  règles  de  la  Loi,  et  a  distingué  les 
choses  permises  des  choses  défendues  !  Par  l'effet 
de  la  Loi  qu'il  a  donnée  au  monde,  les  relations 

1.  Sur  ce  terme  technique,  v.  Int.  gén.,  p.  53. 

2.  Tout  cet  avant-propos,  jusqu'à  l'énumération  des  titres,  est  écrit 
en  cette  prose  rythmée  et  rimée,  dont  les  Maqâmât  de  Harîri  offrent 
le  parfait  modèle,  et  qui  représente  le  style  noble  dans  la  rhétorique 
arabe.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  aussi  exactement  que 
possible  les  idées  exprimées,  sans  prétendre  à  la  traduction  mot  à 
mot  d'un  texte  auquel  la  recherche  constante  du  nombre  et  de  l'as- 
sonance a  communiqué  plus  d'harmonie  que  de  précision  juri- 
dique. 
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humaines  sont  devenues  régulières  el  sûres,  ei  les 
principes  du  droii  ont  trouvé  un  fondement  iné- 
branlable.  Aux  détenteurs  du  pouvoir,  il  a  confié  le 
maintien  de  ce  qui  est  l'effet  de  la  détermination  la 
plus  parfaite  et  la  cause  de  l'ordination  la  plus 
sage1  ;  à  lui  la  louange  pour  ce  qu'il  a  déterminé  et 
ordonné!  VA  qu'il  daigne  étendre  ses  bénédictions 
et  sou  salut  sur  son  Messager,  qui  manifesta  ses 
ordres  et  fit  valoir  ses  droits:  Mohammed  le  Pro- 
phète, et  sa  Famille,  et  ses  Compagnons. 

Alors  que  rien  n'est  plus  digne  d'être  médité  par 
les  détenteurs  du  pouvoir  que  les  principes  qui  en 
régissent  l'exercice,  la  façon  dont  ces  principes  se 
trouvent  disséminés  dans  l'ensemble  des  règles  de 
la  Loi,  et  le  peu  de  loisirs  que  laissent  les  soucis  de 
l'administration  et  de  la  politique,  ont  pour  effet 
d'en  rendre  l'étude  fort  malaisée  aux  princes. 
Obtempérant  aux  ordres  de  celui  à  qui  l'obéissance 
est  due",  j'ai  réuni  ces  principes  en  un  livre  dis- 
tinct3, afin  qu'il  connût  les  droits  que  lui  assignent 

1.  Dans  le  texte  :  ji«-dl  ^  p5C^I  J  <ti  ^>-l  U,  ni  -  à  m.  : 

ce  où  il  a  fait  montre  de  la  détermination  la  plus  parfaite  et  par  quoi 
il  a  assuré  la  sagesse  de  l'ordination.  (Vest  la  Loi  encore,  et  l'on  peut 
dire  que  celte  phrase  exprime  l'axiome  fondamental  du  droit  public 
musulman  :  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  Dieu;  le  pouvoir  exé- 
cutif appartient  au  Calife. 

2.  C'est-à  dire  du  Calife.  V.  Prêt'.,  p.  vu. 

3.  Les  Iraités  de  droit  pratique  se  divisent  en  trois  parties,  corres- 
pondant aux  trois  catégories  dans  lesquelles  les  docteurs  musulmans 
rangent  les  actions  humaines  présentant  un  intérêt  juridique.  C'est 
à  savoir:  1°  la  catégorie  des  Adorations,  ou  actions  constituant  l'ac- 
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les  doctrines  des  jurisconsultes,  et  les  maintînt;  et 
les  devoirs  qu'elles  lui  imposent,  et  les  remplit; 
exécutant  et  décidant  comme  le  veut  la  justice,  et 
faisant  de  l'équité  la  fin  de  sa  conduite.  Pour  moi, 
je  demande  au  Très-Haut  de  m'assister,  je  le  supplie 
humblement  de  bénir  mes  efforts  et  de  guider  mes 
pas  :  de  Lui  dépendant  uniquement  mon  bonheur 
et  mon  salut  ! 

Or  donc,  Dieu,  le  Seigneur  tout  puissant,  a  insti-  P.  2. 
tué  à  la  Nation  un  chef,  remplaçant  du  Prophète  et 
défenseur  de  la  Foi.  Il  a  confié  à  ce  chef  le  pouvoir, 
afin  que  les  règles  du  gouvernement  découlassent 
des  principes  sacrés  de  la  Loi,  et  que  les  différentes 
opinions  vinssent  se  fondre  en  une  décision  obéie. 
Le  Califat1  est  donc  l'assise  sur  laquelle  reposent 

compiissement  d'un  devoir  envers  Dieu  ;  2°  la  catégorie  des  Œuvres, 
ou  actions  relatives  aux  rapports  de  famille  ou  d'intérêt,  et  3°  la  caté- 
gorie des  Châtiments,  ou  actions  assurant  la  sanction  des  dispositions 
pénales  (Redd.,  I,  73).  Chacune  des  trois  parties  se  subdivise  en 

livres  (v-jll<f),  lesquels  se  subdivisent  eux  mêmes  en  litres  (^jl)  et, 

suivant  les  cas,  en  chapitres  (J^)- 

Les  matières  de  ce  que  nous  appelons  le  droit  public  et  adminis- 
tratif se  trouvent  réparties  entre  ces  dillerents  livres,  suivant  la 
catégorie  dans  laquelle  rentrent  les  actions  qui  en  forment  la  sub- 
stance. Il  faut  donc,  pour  retrouver  les  principes  qui  les  régissent, 
passer  en  revue  les  trois  parties  d'un  traité  de  droit  pratique.  Comme 
un  traité  un  peu  complet  comporte  sept  à  huit  volumes  in-folio,  de 
six  à  sept  cents  pages,  la  tâche  ne  laisse  pas  d'être  laborieuse.  El- 
Màwerdi  s'est  proposé  de  la  faciliter  en  coordonnant  ces  principes 
épars  en  un  livre  distinct. 

1.  11  y  a  dans  le  texte  :  luUI-  imâma.  Le  mot  imdma  (de  ^1, 
marcher  en  tète)  désigne  proprement  la  fonction  de  Vimâm,  c'est 
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les  principes  fondamentaux  de  laReligion,  el  l'ins- 
titution qui  met  l'ordre  dans  les  affaires  de  la 
Nation;  c'est  lui  <|iii  assure  la  sauvegarde  dos  inté- 
rêts généraux;  de  lui  qu'émanent  les  walâyas* 
particulières.  Aussi  est-il  indispensable  d'en  expo- 
ser le  principe  avant  celui  de  toul  autre  pouvoir 
public,  et  d'en  faire  connaître  les  attributions  avant 
celles  de  toute  autre  autorité  légitime,  de  manière 
que  les  règles  d 'organisation  des  walâyas  se  trouvent 
coordonnées  suivant  un  système  de  subdivisions 
méthodiques  et  de  principes  harmonieux. 

Ce  livre,  dans  lequel  on  expose  les  règles  du 
pouvoir  souverain,  et  le  mode  de  naissance  et  de 
fonctionnement  des  walâyas  légitimes,  est  divisé 
en  vingt  titres  : 

Titre  Ier.  —  De  la  conclusion  du  contrat  de 
Califat. 

Titre  II.      —  De  la  collation  du  Vézirat. 

à-dire  de  la  personne  qui,  dans  les  prières  faites  en  commun,  se  place 
en  tète  des  fidèles,  et  prie  en  exécutant  des  mouvements  rituels  que 
les  fidèles  doivent  exécuter  à  sa  suite.  Par  extension,  on  a  donné  le 
nom  d'imam  à  la  personne  dont  on  doit  suivre  non  seulement  les 
mouvements  à  la  prière,  mais  les  ordres  en  général,  au  Calife. Pour 
distinguer  la  fonction  rituelle  de  la  fonction  souveraine,  on  appelle 

la  première  la  petite  imâma  i^J^aW  ^uUVl)  el  la  seconde  la  grande 

imâma  (^j\50l  ^uUVD,  (Reddou  'I  Mouhtâr.  Livre  de  la  prière,  litre 

de  Vimâma,  t.  1,  p.  51 1).  Pour  éviter  la  confusion,  nous  avons  cru 
devoir,  dans  le  corps  du  texte,  traduire  les  mois  imâma,  imam,  par 
les  mots  Califat,  Calife,  toutes  les  fois  que  ces  mots  désignent  la 
fonction  souveraine,  ou  le  titulaire  de  cette  fonction. 

1.  Sur  ce  ternie  technique,  v.  Intr.,  p.  74.  Cf.  intra,  p.  19'i.  n.  1. 
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Titre  III.  —  De  la  collation  de  la  commande- 
rie  des  provinces. 

Titre  IV.  —  De  la  collation  de  la  comman- 
derie  de  Guerre-Sainte. 

Titre  V.  —  De  la  walàya  en  matière  de  guer- 
res communes1. 

Titre  VI.     —  De  la  walàya  de  judicature. 

Titre  VII.  —  Del&walàyaen  matière  de  redres- 
sement des  torts. 

Titre  VIII.  —  De  la  walàya  des  chefs  des  gens 
de  lignage. 

Titre  IX.  —  Bêla  walàya  en  matière  de  direc- 
tion des  prières. 

Titre  X.  —  De  la  walàya  en  matière  de  pèle- 
rinage. 

Titre  XI.  —  De  la  walàya  en  matière  d'aumô- 
nes2. 

Titre  XII.    —  De  répartition  de  l'aubaine  et  du 
butin. 

Titre  XIII.  —  De  l'imposition  de  la  djixya  et  du 
haràdj*. 


1.  Dans  le  texte  ^JUJ  <^jj>->  111  •  à  ni.  de  guerres  surgissant  à 

l'occasion  de  questions  d'intérêt  général.  Nous  avons  cru  pouvoir 
employer  l'épi thète  par  laquelle  on  désignait,  dans  la  vieille  langue, 
les  guerres  d'intérêt  par  opposition  aux  guerres  de  «  magnificence  ». 
V.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  t.  1,  p.  254. 

2.  Les  aumônes  sont  les  impôts  payables  par  les  Musulmans. 

o.  La  djizya  et  le  harâdj  sont  l'impôt  de  capitation  et  l'impôt 
foncier  payables  par  lesMécréants. 
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Titre  XIV.  —  J)e  la  distinction  des  provinces. 
P.  3.     Titre  XV.    —  De   la  verification   des  terres 

mortes  et  de  l'invention  des 
eaux. 

Titre  XVI.  —  De  la  mise  en  réserve  et  de  la 


Titre  XVII.  —  Des  principes  régissant  la  con- 
cession2. 

Titre  XVIII.—  De  l'institution  du  Divan  et  des 
principes  qui  en  régissent  le 
fonctionnement. 


mise  en  usage1. 


Titre  XIX. 
Titre  XX. 


Des  délits. 
De  la  police. 


1.  De  certains  fonds. 

2.  De  biens  domaniaux. 


TITRE  PREMIER 


DE  LA  CONCLUSION  DU  CONTRAT  DE  CALIFAT 

On  appelle  Califat  l'autorité  dont  est  investie  la 
personne  qui  remplace  le  Prophète  dans  la  double 
mission  de  défendre  la  Foi  et  de  gouverner  ce 
monde. 

L'action  d'en  investir  une  personne  qui  en  exerce 
l'autorité  sur  la  Nation  doit,  de  par  l'Accord1,  être 
qualifiée  d'obligatoire,  quoi  qu'en  puisse  dire  el- 
Açamm2. 

1.  Sous-ent.  de  la  Nation.  Sur  ce  terme  technique,  v.  lntr.  gén., 
p.  56  et  suiv. 

2.  Dans  le  texte,  JLi        m.  à  m.  encore  qu'el-Açamm  se 

montre  dissident. 

Sur  la  question  de  la  qualification  et  son  importance  en  droit  mu- 
sulman, v.  Int.  gén.,  p.  11. 

Aboû  Bakr  el-Açamm  est  un  théologien  de  la  secte  hérétique  des 
Haridjites  (Int.  gén.,  p.  33).  Il  enseigne  que  le  Califat  doit  être  qua- 
lité non  d'  «  obligatoire  »,  mais  de  «  permis  »,  à  moins  qu'il  ne  se 
produise  de  tels  désordres  que  l'institution  d'un  Calife  devienne  in- 
dispensable. D'autres  docteurs  haridjites  soutiennent  que  le  Califat 
doit  être  qualifié  de  «  permis  »  purement  et  simplement,  la  Nation 
pouvant  en  conclure  le  contrat,  si  elle  le  juge  à  propos,  sans  qu'en 
aucun  cas  on  puisse  dire  qu'elle  ait  l'obligation  de  le  conclure.  Une 
doctrine  diamétralement  opposée  est  soutenue  parles  lsmaïlites  et 
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En  ce  qui  concerne  le  caractère  obligatoire  du 
Califat,  il  existe  une  controverse  portant  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  caractère  découle  de  la  raison 
ou  de  la  Loi.  Une  école  soutient  qu'il  découle  de  la 
raison1,  c'étant  la  coutume  des  sages  de  se  sou- 
mettre à  un  chef  qui  les  empêche  de  se  porter 
dommage,  et  tranche  les  contestations  et  les  dis- 
putes qui  peuvent  s'élever  entre  eux.  S'il  n'existait 
point,  dit-on,  de  régents  ordonnant  les  affaires,  les 
hommes  ne  formeraient  qu'une  cohue  anarchique, 
un  troupeau  errant  sans  pasteur  et  c'est  ainsi  que 
el-Afwah  el-Aoudî,  un  poète  payen,  a  dit: 

Les  hommes  ne  sauraient  bien  faire,  qui  vivent  en 
désordre,  sans  chefs  ; 

El  ils  n'ont  point  de  chefs,  quand  les  ignorants  sont  les 
niai  1res. 

Suivant  une  autre  école,  il  faut  voir  dans  la  Loi 
la  cause  de  ce  caractère  obligatoire2,  et  non  dans 
la  raison.  Le  Calife,  dit-on  dans  ce  système,  tient 

les  [mâmites,  deux  ramifications  de  laChî'a  (lut.  gén.,  p.  31).  Suivant 
leurs  docteurs,  le  Califat  non  seulement  doit  être  qualifié  d' «  obli- 
gatoire »,  niais  il  doit  l'être  à  l'égard  de  Dieu,  qui  serait  tenu  de 
l'obligation  d'instituer  un  imàni. 

La  doctrine  des  Ilaridjites  est  hérétique  parce  qu'elle  est  en  con- 
tradiction avec  celle  qui  a  été  arrêtée  par  l'Accord  de  la  Nation  (Int. 
gén.,  p.  57),  celle  des  Ismaélites  et  des  Imâmites  est  hérétique  parce 
qu'elle  méconnaît  un  paint  du  dogme  suivant  lequel  Dieu  ne  saurait 
jamais  être  tenu  d'une  obligation.  —  Mawâqif,  t.  Il,  p.  464. 

1.  C'est  la  théorie  des  Moutazilites  (Int.  gén..  p.  31).  Certains  doc- 
teurs moutazilites  professent  (pie  ce  caractère  à  une  origine  double, 
tant  rationnelle  que  légale.  —  Mawâqif,  I.  Il,  p.  463. 

2.  ("est  la  doctrine  d'Abou'l  Hassan  el-Ach'arî  (Int.  gén..  p.  31)  et 
de  tous  les  docteurs  orthodoxes  à  sa  suite.  —  Mawâqif,  t.  11.  p.  464. 


LE  CALIFAT  97 

la  main  à  l'observation  de  rites  dont  il  pourrait  être 
admis,  en  raison  pure,  que  le  culte  de  la  divinité 
n'en  nécessite  pas  l'accomplissement  ;  en  outre  P.  4. 
la  raison  ne  proclame  point  la  nécessité  du  Califat; 
elle  proclame  simplement  la  nécessité,  pour  tout 
homme  sage,  de  se  préserver  de  la  dispute  et  de 
la  discorde,  de  prendre  la  justice  et  la  concorde 
pour  base  de  ses  relations,  et  de  régler  sa  conduite 
sur  son  propre  entendement  et  non  sur  l'entende- 
ment d'autrui;  mais  la  Loi  a  été  révélée,  qui  a 
investi  de  la  fonction  de  gouverner  celui  à  qui  elle 
donnait  le  pouvoir  en  matière  spirituelle:  car  le 
Tout-Puissant  a  dit:  0  vous  qui  croyez!  obéissez  à 
Dieu,  et  obéissez  au  Messager  et  a  ceux  de  vous  qui 
détiennent  le  commandement!  Et  par  ainsi,  il  nous 
a  imposé  le  devoir  catégorique1  d'obéir  à  ceux  de 
nous  qui  sont  investis  de  l'autorité,  et  ce  sont  les 
Califes  régnant  sur  nous2.  Hicham  ibn  Ourwa  rap- 
porte d'Aboû  Çâlih,  qui  le  rapporte  d'Aboû  Hou- 

L  Ja J»  :  Sur  le  sens  et  la  portée  de  ce  ternie  technique,  v.  lntr. 
gén.,  p.  28. 

2.  Ce  verset  de  l'Écriture  est  indiqué  comme  le  naçç  où  la  quali- 
fication dont  il  vient  d'être  question  a  sa  base.  Mais  ce  naçç  pose  le 
principe  de  la  nécessité  de  la  reconnaissance  de  la  loalàya  générale 
des  Califes  institués,  plutôt  que  celui  de  l'obligation  incombant  à  la 
Nation  d'instituer  un  Calife.  El-ldji,  tenant  compte  de  la  nuance, 
indique  comme  base  de  cette  qualification  l'Accord  de  la  Nation  qui 
se  forma,  au  moment  de  la  mort  du  Prophète,  sur  le  point  de  l'obli- 
gation d'en  élire  le  successeur  incontinent,  en  abandonnant,  pour  y 
procéder,  le  plus  sacré  des  devoirs,  celui  d'ensevelir  le  Messager  de 
Dieu.  —  Mawâqif,  t.  Il,  p.  463. 
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reïra,  que  le  Messager  de  Dieu  (  sur  qui  Dieu  étende 
sa  bénédiction  et  son  salut)  a  dit1:  Des  détenteurs 
du  pouvoir  vous  gouverneront  après  moi.  Ilyen  aura 
de  bons,  qui  vous  gouverneront  avec  bonté  ;  il  y  en 
aura  de  pervers,  qui  vous  gouverneront  avec  perver- 
sité. Écoutez-les  et  obéissez  leur  en  tout  ce  qui  est 
conforme  a  la  Loi.  S'ils  se  conduisent  bien,  le  mérite 
en  sera  pour  vous  et  pour  eux.  S'ils  se  conduisent 
mal,  le  mérite  sera  pour  vous  et  le  démérite  pour  eux  . 

Le  caractère  obligatoire  du  Califat  étant  ainsi 
établi,  le  devoir  catégorique  d'en  exercer  l'autorité 
est  un  devoir  catégorique  de  satisfaction,  comme 
la  Guerre-Sainte  et  la  recherche  de  la  science  '. 
Quand  l'une  des  personnes  qui  en  remplissent  les 

1.  Hadith  de  transmission  individuelle  avec  l'indication  de  la  série 
des  personnes  en  ayant  effectué  la  transmission.  (Intr.  gén.,  p.  14). 

Les  trois  personnes  citées  sont  des  traditionistes  faisant  autorité; 
le  troisième,  Aboû  Houreïra,  est  tout  à  fait  célèbre.  C'est  un  Com- 
pagnon qui  mourut  l'an  58  ou  59  de  l'Hégire.  On  lui  attribua  la  trans- 
mission de  plus  de  3  600  hadith,  et  le  nombre  de  ses  élèves  serait 
monté  à  800.  Sur  les  premiers  traditionistes,  v.  Sprenger,  Bas  Leben 
u.  die  Lehre  des  Mohammad.  Berlin.  1869,  t.  111,  p.  lxxvii  et  suiv. 

2.  V.  infrà,  p.  169. 

3.  La  qualification  d'obligatoire  comporte  deux  degrés  d'obligation, 
la  simple  obligation,  et  le  devoir  catégorique  (Introd.,  p.  28).  Le 
devoir  catégorique,  à  son  tour,  est  de  deux  sortes  :  devoir  catégo- 
rique individuel  J?^'1  cest"^"^'re  incombant  à  chaque  indi- 
vidu en  particulier,  comme  par  exemple  la  Prière,  le  Jeûne  du  Ra- 
madhàn;  et  devoir  de  satisfaction  (iliS*" ' Jf>  j),  c'est-à-dire  tel  qu'il 

suffit  (fu'il  y  soit  satisfait  par  quelqu'un,  sans  que  la  charge  en  in- 
combe à  aucun  individu  en  particulier.  (Redd.,  t.  I,  p.  502). 
Sur  le  devoir  de  Guerre-Sainte,  V.  infrà,  titre  IV. 
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conditions  de  capacité  se  trouve  l'exercer,  le  devoir 
tombe  en  ce  qui  concerne  la  masse.  Par  contre,  s'il 
ne  se  trouve  personne  qui  remplisse  actuellement 
ce  devoir,  deux  groupes  se  forment  dans  le  sein  de 
la  Nation,  l'un  constitué  par  les  personnes  rem- 
plissant les  conditions  de  capacité  exigées  des 
électeurs,  afin  d'élire  un  Calife  pour  la  Nation  ; 
l'autre,  parles  personnes  remplissant  les  conditions 
de  capacité  exigées  du  Calife,  afin  que  l'une  d'elles 
soit  investie  du  Califat.  En  dehors  de  ces  deux 
groupes,  il  n'est  personne,  dans  la  Nation,  à  qui 

Ghazzâli,  dans  son  célèbre  traité  de  la  Revivification  des  Sciences 

sacrées  (,j^jdl         L>-l)  donne  les  hadîth  qualifiant  d'obligatoire  la 

recherche  de  la  science  (Boulâq,  1296,  t.  1,  p.  13).  «  Le  Messager  de 
Dieu  (pour  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et  son  salut)  a  dit  :  La 
recherche  de  la  science  est  un  devoir  pour  tout  Musulman.  11  a 
dit  également  :  Recherchez  la  science,  quand  ce  serait  en  Chine.  » 
Ghazzâli,  s'étendant  longuement  sur  ce  sujet,  explique  que  ce  devoir 
n'est  un  devoir  de  satisfaction  que  relativement.  Il  y  a  un  degré  de 
science  qui  doit  être  recherché  par  tout  Musulman  individuellement, 
c'est  celui  qui  enseigne  ce  qui  doit  être,  pour  un  Musulman,  objet  de 

croyance,  d'action,  ou  d'abstention  (iijj  J<*?j  ^fcl).  Quant  aux 

sciences  dont  la  recherche  constitue  à  proprement  parler  un  devoir 
de  satisfaction,  ce  sont,  généralement  parlant,  toutes  celles  qui  trai- 
tent d'objets  dont  la  connaissance  est  indispensable  à  la  bonne 
marche  des  affaires  de  ce  monde,  concept  qui  enveloppe,  ainsi  que 
le  remarque  Ghazzâli,  non  seulement  les  sciences  pures,  comme  les 
mathématiques,  mais  encore  la  théorie  de  tous  les  arts  et  de  tous 
les  métiers.  Toutes  les  fois  que  dans  un  groupe  déterminé  de  la  com- 
munauté musulmane  vivant  d'une  existence  propre,  il  ne  se  trouve 
point  de  personnes  possédant  ces  connaissances,  ces  habitants  sont 

en  état  de  péché.  ^j>.  \\  çy>  -OUI  J  jdl  pUI  ^  o!*j 
JlUl  Ja|.  —  T.  I,  p.  15.  Cf.  Redd.,  t.  I,  p.  39  et  suiv. 
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Ton  pourrait  imputera  péché  un  retard  apporté  à 
l'exercice  du  Califat. 

Ces  deux  groupes  se  trouvant  ainsi  distingués  du 
reste  de  la  Nation  en  ce  qui  concerne  l'accomplis- 
sement du  devoir  du  Califat,  il  y  a  lieu  de  considérer 
les  conditions  de  capacité  que  doivent  respective- 
p.  5.  nient  remplir  les  personnes  rentrant  dans  run  ou 
l'autre  groupe1. 

En  ce  qui  concerne  les  électeurs,  les  conditions 
de  capacité  exigibles  sont  au  nombre  de  trois: 

La  première  est  la  justice,  dans  la  plénitude  de 
ses  conditions 2  ; 

La  seconde  est  la  science  qui  enseigne  les  condi- 
tions de  capacité  que  doit  remplir  une  personne 
pour  avoir  le  droit  d'être  investie  du  Califat3; 

1.  Après  avoir  traité  la  question  de  la  qualification  de  l'état  de 
walâya  générale  dont  le  Califat  est  le  titre,  l'auteur  passe  à  celle  de 
la  détermination  de  l'occasion  apparente,  de  la  cause  de  cet  état 
(Intr.  gén.,  p.  68  et  suiv.),  et  cette  cause  s'analysant  en  la  réunion 
des  «  conditions  »  et  du  «  pilier  »  (Intr.  gén.,  p.  72),  il  commence 
par  traiter  la  question  des  conditions. 

2.  C'est-à-dire  que  les  électeurs  doivent  être  justes  absolument, 
tant  d'action  que  de  pensée  (Cf.  Intr.  gén.,  p.  49  et  suiv.).  II  y  a,  en 
efïet,  un  degré  de  justice  moindre,  celui  où  ne  se  trouve  pas  remplie 
la  condition  d'orthodoxie,  et  qui  suffit  cependant  pour  rendre  habile 
à  accomplir  valablement  certains  actes  qui  veulent  des  agents  rem- 
plissant la  condition  de  justice.  Ainsi,  bien  que  la  condition  de  jus- 
tice soit  exigée  des  témoins,  le  témoignage  d'un  hérétique  est  rece- 
vante. —  Redd.,  t.  IV,  p.  521. 

3.  Ou  plus  exactement  la  possession  de  la  science.  Celle  science 
est  celle  du  droit,  et  aussi  celle  de  la  théologie,  la  théorie  du  Califat 
ayant  donné  matière  à  de  nombreuses  hérésies  qu'il  appartient  pro- 
prement aux  théologiens  de  réfuter.  —  Mawâqif,  Du  Califat  el  des 
questions  qu'il  soulève,  t.  11.  p.  463  et  suiv.  —  Chehrestàni.  passim. 
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La  troisième  est  l'intelligence  et  la  sagesse,  qui 
amènent  à  élire  la  personne  convenant  le  mieux  au 
Califat,  et  paraissant  devoir  apporter  le  plus  d'éner- 
gie et  d'habileté  à  la  direction  des  affaires. 

Les  électeurs  domiciliés  dans  la  ville  où  réside 
le  Calife  ne  jouissent  d'aucun  privilège  leur  confé- 
rant un  droit  de  primauté  sur  les  électeurs  de  la 
province.  C'est  un  usage,  et  non  la  Loi,  qui  les 
investit  de  la  fonction  de  conclure  le  contrat  de 
Califat,  usage  provenant  de  ce  que  ces  électeurs 
sont  les  premiers  informés  de  la  mort  du  Calife, 
comme  aussi  de  ce  que  les  candidats  les  plus  aptes 
à  exercer  les  fonctions  de  Calife  se  trouvent  le  plus 
souvent  dans  la  ville  où  le  Calife  réside. 

Quant  aux  personnes  habiles  à  exercer  le  Califat, 
les  conditions  de  capacité  qu'elles  doivent  remplir 
sont  au  nombre  de  sept1  : 

La  première  est  la  justice  dans  la  plénitude  de 
ses  conditions  ; 

La  seconde  est  le  degré  de  science  néces- 
saire pour  pratiquer  Yidjtihâd 2  en  matière  de 

1.  Il  faut  joindre  à  ces  sept  conditions  trois  autres  que  l'auteur 
passe  sous  silence,  trouvant,  selon  toute  apparence,  superflu  de  les 
mentionner,  tellement  elles  s'imposent:  ce  sont  l'islamisme,  condition 
d'exercice  de  la  toalâya  sur  les  Musulmans,  les  Mécréants  n'en  pou- 
vant jamais  exercer  sur  eux  ;  la  liberté,  condition  d'existence  de  la 
walâya  immanente,  base  de  la  walàya  transitive  (Intr.  gén.,p.  75), 
et  la  puberté,  condition  de  plein  exercice  de  la  walàya  (Intr.  gén., 
p.  78).  —  Mawâqif,  L  II,  p.  466.  Redd.,  t.  1,  p.  51,  2. 

2.  Sur  ce  terme  technique,  v.  Intr.  gén.,  p.  47. 
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décisions  à  prendre  ou  de  sentences  à  prononcer1  ; 

La  troisième  est  la  pleine  jouissance  des  sens  de 
l'ouïe  et  de  la  vue,  et  du  don  de  la  parole,  tellement 
qu'ils  soient  propres  à  rendre  tons  les  services 
qu'on  en  retire  habituellement; 

La  quatrième  est  la  santé  des  membres  du  corps, 
tellement  qu'ils  soient  exempts  de  tous  défauts 
pouvant  empêcher  la  liberté  et  la  promptitude  des 
mouvements  ; 

La  cinquième  est  le  degré  de  sagesse  nécessaire 
pour  le  gouvernement  des  sujets  et  la  direction  des 
affaires  ; 

La  sixième  est  le  degré  de  vaillance  et  de  courage 
nécessaire  pour  protéger  la  terre  d'Islam 2  et  mener 
la  Guerre-Sainte  contre  l'ennemi  ; 

La  septième  est  le  lignage,  c'est-à-dire  que  le 
Calife  doit  être  de  la  tribu  de  Qoureïeh3,  ce  point 

1.  Dans  le  texte  J  Jjlj'^  ci-  Les  mots  Jjlyil  £  pré- 
voient le  cas  où  un  concours  de  circonstances  imprévues  met  le 
Calife  dans  la  nécessité  de  prendre  une  décision  pratique  ;  les  mots 

^lSC>-V!  (3  le  cas  où  le  Calife  doit  se  prononcer  sur  une  question 
de  dogme,  de  droit,  ou  de  rite.  Dans  les  deux  cas,  si  la  solution  n'est 
pas  donnée  par  un  naçç,  le  Calife  ne  peut  que  pratiquer  Vidjtihâd, 
puisque,  de  toute  nécessité,  ses  décisions  doivent  être  conformes  à 
la  Loi.  —  Infrà,  p.  169  n.  1. 

2.  Très  exactement  :  Tout  ce  que  contient  la  terre  d'ïslâm.  Dans 

le  texte  <t^t*JI  il?-.  Sur  cette  expression,  v.  infrà,  p.  162  n.  1. 

3.  Les  Qoureïehites  sont  la  puissante  tribu  qui  formait,  au  temps 
du  Prophète,  la  population  libre  de  la  Mecque  et  de  ses  environs. 
D'après  la  généalogie  adoptée  par  les  historiens  arabes,  les  Qoureï- 
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ayant  fait  l'objet  d'un  naçç 1  et  l'Accord  de  la  Nation 
s'étant  formé  en  ce  sens.  Du  système  de  Dhirâr,  qui 
se  montre  dissident,  et  déclare  le  Califat  accessible 
à  toute  personne,  il  n'y  a  lien  de  tenir  aucun 

chiles,  dont  le  nombre  pouvait  atteindre,  à  cette  époque,  douze  à 
quinze  mille,  descendraient  en  droite  ligne  d'Abraham,  et  auraient 
pour  ancêtre  commun,  fondateur  de  la  tribu,  Abou  Mouhallad  Qaïs 
ibn  Kinâna,  généralement  désigné  et  connu  sous  l'appellation  de 
Qoureïch,  sobriquet  qui  lui  aurait  été  donné  soit  parce  qu'il  prati- 
quait le  négoce  (taqarrouch,  ©jW^JI  y&  jjl^llj)  soit  à  cause  d'un 

monstre  marin  (  J^y  ju^aT  J^j)  clu  ^  aurait  tué. 

La  tribu  commença  à  se  ramifier  à  partir  de  Fihr,  petit-fils  de 
Qoureïch  et  il  s'y  forma  des  gens  nombreuses.  Parmi  les  plus  cé- 
lèbres, l'on  peut  citer  les  BénouTHarlh,  dont  Abou-'Obeïda,  l'un  des 
généraux  qui  conquirent  la  Syrie;  Oqba  qui  conquit  l'Afrique,  et 
Moussa  ibn  Nouçaïr  qui  conquit  l'Espagne  ;  — les  Bénou  Sâma,  dont 
prétendaient  descendre  les  princes  Samanides; —  les  Bénou  Ka'b, 
dont  Amr  ibn  el'  cAç,  qui  conquit  l'Egypte  ;  —  les  Bénou  fAdi,  dont 
Omar,  le  deuxième  calife  ;  —  les  Bénou  Taïm,  dont  Abou  Bakr,  le 
premier  calife,  et  Thalha,  le  Compagnon  célèbre  par  sa  bravoure  ;  — 
les  Bénou  Mahzoûm,  dont  Hâlid  ibn  el-Walîd,  surnommé  le  Sabre 
de  Dieu,  le  grand  général  des  premières  conquêtes,  qui  battit  les 
Perses  et  prit  Damas  ;  —  les  Bénou  Zouhra,  dont  Amina,  mère  du 
Prophète,  et  Sa'd  ibn  Abi-Waqqâç,  qui  conquit  l'Iraq  ;  —  les  Bénou 
Abd  el-Ouzza,  dont  Hadîdja,  la  femme  du  Prophète  ;  dont  Zoubeïr,  le 
célèbre  Compagnon  ;  —  les  Bénou  Abd-Ghams,  dont  Othmân,  le 
troisième  Calife;  dont  Mouâwiya,  le  fondateur  de  la  dynastie  des 
Ommiades,  une  branche  de  la  même  famille  des  Bénou  Omayya  ayant 
produit  la  dynastie  des  califes  de  Cordoue  ;  —  les  Bénou  Mouttalib, 
dont  Mohammed  ibn  Idrîs  ech-Châfiî,  fondateur  d'une  des  quatre 
jurisprudences  orthodoxes;  —  enfin  les  Bénou  Hâchim,  dont  Mo- 
hammed le  Prophète.  Le  grand-père  du  Prophète,  Abd'  el-Mouttalib 
eut  dix  fils,  dont  les  plus  célèbres  sont  le  plus  jeune,  Abdou  c Allàli, 
père  du  Prophète;  Abou  Thâlib,  père  d'Ali,  qui  lui-même  épousa 
Fâlhima,  fille  du  Prophète,  et  fut  le  quatrième  Calife  ;  et  fAbbàs,(dont 
un  descendant,  Abdou  c  Allah  ibn  el-Abbâs,  fonda  la  dynastie  des 
Abbassides.  —  Ibn  Haldoûn,  Histoire,  Boulâk,  128'*.  T.  IL  p.  324ret 
suiv.  —  Mohammed  Emîn  el-Baghdâdi,  Sébâ'ik  ez-Zhahab  fi  Ma'rifa 
Qabà  'il  el-'Arab.  Baghdad,  1280,  p.  60  à  90,  pass. 

1.  Sur  ce  terme  technique,  v.  Intr.  gén.,  p.  36. 
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compte1,  car  Aboû  Bakr  le  Véridique  (que  Dieu 
agrée)  à  [ajournée  de  Saqîfa2,  alors  que  les  Secou- 
rants voulaient  reconnaître  pour  Calife  Sa'd  ibn 
rObâda,  fournil  comme  preuve  que  les  Secourants 
P.  6.  devaient  rire  écartés  du  Califat,  cette  parole  du 
Prophète  (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et 
son  saint!):  Les  Califes  doivent  être  de  la  tribu  de 


1.  C'esl  le  système  généralement  professé  par  les  Moutazilites  el 
les  Hâridjites.  ils  s'appuient  sur  le  hadîth  suivant  :  Il  faut  écouter 
et  obéir,  quand  le  chef  serait  un  esclave  abyssin,  énonciation 
formulée  en  des  termes  généraux  qui  excluent,  suivant  eux,  l'hypo- 
thèse d'une  spécification  par  l'apposition  (rime  condition  de  lignage. 
Les  Orthodoxes  les  réfutent  en  faisant  valoir  que  ce  hadîth  vise  les 
personnes  que  le  Calife  investit  d'une  autorité,  non  le  Calife  lui- 
même,  autrement  il  faudrait  également  admettre  que  le  Calife  pûl 
être  esclave,  ce  qui  est  absurde.  —  Redd.,  t.  I,  |>.  512.  —  Echbâch, 
t.  Il,  p.  267. 

Dlrirâr  ibn  Amr  est  un  docteur  moutazilite  qui,  exagéranl  le  sys- 
tème  de  sa  secte,  professa  que  s'il  y  avait  à  choisir  entre  un  Qoureï- 
chite  e(  un  nègre,  il  faudrail  donner  la  préférence  au  nègre,  parce 
que  la  déchéance  en  serail  plus  facile  à  provoquer  s'il  venait  à  trans- 
gresser les  prescriptions  de  la  Loi.  —  Echbâh,  I.  II.  p.  267.  —  Cheh- 
restâni,  p.  63. 

2.  On  sail  que  le  Prophète  mourut  à  Médine,  el  sans  désigner  de 
successeur  (13  Rabi  1,  an  11,  —  8  juin  632).  Médine  ètail  la  ville  des 
Secourants  (Int.  gén.,  p.  53)  qui  avaient  accueilli  le  Prophèle  lors 
de  sa  fuite  de  la  Mecque,  l'avaient  aidé  de  leur  crédit,  deleur  ai  genl . 
de  leur  sang,  avaient,  en  un  mot,  assuré  le  succès  de  sa  mission  en  lui 
permettant  de  devenir  ce  que  Machiavel  appellera  plus  tard  un  pro- 
phète armé.  Le  noyau  des  Secourants  était  formé  des  membres  de- 
deux  clans  d'Aous  el  de  Hazradj.  Le  chef  de  et1  dernier  clan  étail 
Sa'd  ibn  'Obâda.  Quand  la  nouvelle  de  la  morl  du  Prophète  se  lui 
répandue  parla  ville,  les  Aous  el  les  Hazradj  se  rassemblèrent  au 

lieu  de  réunion,  mol  à  mol  au  banc  (Saqîfa,  <iJL-)    des  Bénou 

Sà'ida.  décidés  à  prendre  possession  d'un  pouvoir  qu'ils  estimaient 
avoir  mérité  par  leurs  services,  et  à  prêter  hommage  au  chef  Sa'd 
ibn  '(  Ibâda.  <  >n  verra  qu'Abou  Bakrsut  les  l'aire  renoncer  à  ce  dessein. 
—  Ibn  Haldoûn,  Histoire,  vol.  II.  2'  p..  p.  (>'.  Cf.  Prolég.,  p.  95. 
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Qoureïch1.  Alors  les  Secourants  abandonnèrent  le 
dessein  de  détenir  seuls  le  Califat.  Ils  se  désistèrent 
également  de  la  prétention  d'être  associés  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  prétention  qu'ils  avaient  énon- 
cée en  ces  termes  :  «  Qu'il  soit  choisi  un  Comman- 
deur parmi  nous  et  un  Commandeur  parmi  vous  ». 
Ils  reconnurent,  en  effet,  qu'Aboû  Bakr  avait  exac- 
tement rapporté  une  tradition  authentique,  et  don- 
nèrent leur  adhésion  au  principe  que  posaient  ces 
paroles  qu'il  prononça  :  «  Nous  sommes  les  Com- 
mandeurs et  vous  êtes  les  Vézirs2.  »  En  outre  le 
Prophète  (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et 
son  salut)  a  dit:  Donnez  la  primauté  aux  Qoureï- 
c  h  it  es,  et  n'y  prétendez  pas  vous-mêmes.  En  présence 
de  ce  naeç  d'authenticité  reconnue,  il  ne  reste  ni 
doute  dont  puissent  prendre  prétexte  ceux  qui  vou- 
draient mettre  ce  principe  en  discussion,  ni  argu- 
ment que  puissent  faire  valoir  ceux  qui  voudraient 
le  combattre3. 

1.  Cf.  dans  Bouhâri,  Çahîh,  t.  IV,  p.  179,  le  hadith:  ^ 

er'j*  Ù>  et  au     tK>  p.  62,  le  chapitre  J^J^j**  «-^Vl  • 

2.  Cf.  Bouhâri,  t,  V.  p.  7.  —  On  sait  que  c'est  Abou  Bakr  qui  fut 
élu.  Il  proposa  à  l'hommage  Omar  et  Abou  'Obeïda  ibn  el-Djerrâh, 
qui  déclinèrent  le  pouvoir.  Alors  un  des  Secourants,  Béchîr  ibn  Sa'd, 
du  clan  des  Hazradj,  lui  frappa  dans  la  main  en  signe  d'hommage, 
et  les  assistants  suivirent  cet  exemple. 

Quant  à  Sacd  ibn  'Obâda,  il  ne  voulut  jamais  reconnaître  Abou 
Bakr  pour  Calife,  se  retira  en  Syrie,  et  y  demeura  jusqu'à  sa  mort. 
—  Ibn  Haldoûn,  Histoire,  t.  11,  2e  p.,  p.  64. 

3.  Le  hadîth  ( J^ï  ^  est,  en  effet,  cité  par  tous  les  juris- 
consultes orthodoxes,  et  par  les  historiens  les  plus  graves,  tels  qu'lbn 
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La  conclusion  du  contrat  de  Califat  peut  s'opérer 
de  deux  laçons  1  : 


[Ialdoûn,  sans  qu'aucun  d'eux  émette  le  moindre  doute  sur  la 
solidité  de  ce  naçç  (V.  notamm.  Redd.,  t.  I,  p.  512;  —  Ëchbâh,  t. 
Il,  p.  267.  —  [bn  Haldoûn,  Prolég.,  p.  94).  Néanmoins,  ce  n'esl 
qu'un  hadîth  de  transmission  individuelle  (Kechf,  t.  Il,  p.  374)  el  dès 
lors  il  n'emporte  pas  la  certitude  de  solidité  (Intr.  gén.,  p.  14).  En 
réalité,  ce  qui  coupe  court  à  toute  discussion,  c'est  que  le  principe 
de  la  condition  de  lignage,  que  pose  ce  hadîth,  a  été  corroboré 
par  l'Accord  de  la  Nation.  —  Mawâqif,  t.  II,  p.  460. 

La  Chî'a,  exagérant  jusqu'à  l'hérésie  la  doctrine  orthodoxe,  comme 
Dhirâr  exagère  la  doctrine  moutazilite,  professe  que  le  Calife  doil 
être  non  seulement  de  la  tribu  de  Qoureich,  mais  de  la  maison  à 
laquelle  appartenait  le  Prophète,  de  la  maison  des  Bénou  Hâchim 
(Mawâqif,  t.  Il,  p.  466).  Cette  doctrine  est  hérétique  comme  abolis- 
sant directement  à  la  dénégation  de  la  validité  du  Califat  d'Abou 
Bakr,  validité  reconnue  par  l'Accord  de  la  Nation,  encore  qu'Abou 
l>akr  fût  de  la  maison  des  Bénou  Taïm,  et  non  de  la  maison  des 
Rénou  Hâchim  (Mawâqif,  ibid.). 

1.  Après  avoir  étudié  la  condition  ou  char/h,  railleur  pose  à  l'étude 
du  «  pilier  »  ou  roukn  (ïntr.  gén.,  p.  72). 

Les  opérations  constituant  le  «  pilier  »  du  contrat  de  Califat  s'ana- 
lysent en  trois  moments  : 

1°  Choix  d'une  personne  remplissant  les  conditions  de  capacité  : 

2°  Offre  et  acceptation  de  la  puissance  ; 

li°  Perfection  du  contrat  par  la  prestation  de  l'hommage. 

Ainsi  qu'on  le  verra  incessamment,  ledroitde  choisir  une  personne 
remplissant  les  conditions  de  capacité  et  de  conclure  le  contrat,  ap- 
partient soit  à  des  électeurs  émanés  du  sein  de  la  Nation,  soit  au 
Calife  régnant.  Dans  le  premier  cas,  les  mômes  personnes  opèrent  le 
choix,  formulent  l'offre,  et  prêtent  l'hommage;  et  de  cette  simulta- 
néité d'attributions  résulte  quelquefois  une  confusion  des  trois 
moments  en  lesquels  ces  opérations  n'analysent,  et  des  termes  em- 
ployés pour  les  désigner.  C'est  ainsi  qu'on  verra  les  jurisconsultes 
se  demander  combien  d'électeurs  font  une  conclusion  valide,  ce  qui 
ne  se  peut  comprendre  qu'alors  que  l'on  sait  que  ceux-là  même  qui 
choisissent  oui  qualité  pour  contracter,  et  parfaire  la  conclusion  par 
l'hommage. 

Quand  c'est  le  Calife  en  fondions  qui  agit  au  nom  de  la  Nation, 
les  trois  moments  se  distinguent  plus  aisément.  Le  Calife  choisit  la 
personne  capable,  el  échange  avec  elle  les  stipulations  d'offre  et  d'ac- 
ceptation de  la  puissance,  puis  les  représentants  de  la  Nation  vien- 
nent parfaire  le  contrat  par  l'hommage. 
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1°  En  vertu  d'une  élection  faite  par  les  personnes 
ayant  la  capacité  de  conclure  et  de  résoudre  1  ; 

2°  En  vertu  d'une  disposition  émanant  du  Calife 
précédent. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  s 'opérant  en 
vertu  d'une  élection  faite  par  les  personnes  ayant 
la  capacité  de  conclure  et  de  résoudre,  les  docteurs 
sont  divisés  sur  le  nombre  de  personnes  néces- 
saires à  la  validité  de  la  conclusion,  et  il  s'est  formé 
à  cet  égard  divers  systèmes. 

Certains  docteurs  prétendent  que  la  conclusion 
n'est  valide  qu'à  la  condition  que,  dans  toutes  les 
provinces,  toutes  les  personnes  ayant  la  capacité 
de  conclure  et  de  résoudre  y  prennent  part,  de 

1.  Dans  le  texte         j         J^l,  m.  à  m.  les  personnes  qui  ont 

la  capacité  de  lier  et  de  délier. 

La  Nation  a  un  représentant  normal  dans  la  personne  du  Calife. 
C'est  lui  qui,  en  vertu  de  la  walàya  générale  dont  il  est  revêtu,  veille 
à  la  défense  des  intérêts  publics,  et  prend,  en  cette  matière,  des 
décisions  qui  lient  la  Nation  tout  entière.  Mais  il  est  des  cas  où  la 
Nation  ne  peut  pas  être  représentée  par  le  Calife,  soit  parce  qu'il 
n'existe  pas  de  Calife  en  fonctions  (cas  de  l'élection),  soit  parce  qu'il 
existe  une  opposition  d'intérêts  entre  la  Nation  et  le  Calife  (cas  de  la 
déposition)  ;  soit  parce  que  le  Calife  n'a  pas,  en  l'espèce,  qualité  pour 
représenter  la  Nation  (cas  de  la  formation  de  l'Accord).  Dans  ces  cas, 
la  Nation  est  représentée  par  certaines  personnes  que  l'accomplisse- 
ment de  conditions  de  capacité  déterminées  rend  habiles  à  délibérer 
en  son  nom  et  à  prendre  des  décisions  ayant  pour  effet  de  l'engager. 
Ce  sont  ces  personnalités  à  caractère  représentatif  que  l'on  désigne 

par  l'expression  technique  de  jA-l  j  juUI  J^*l.  L'on  a  vu  aux  pages 

100  et  101  les  conditions  de  capacité  donnant  qualité  pour  conclure  et 
résoudre,  au  nom  de  la  Nation,  en  la  matière  du  Califat.  Pour  ce  qui 
est  de  ces  conditions  en  la  matière  de  l'Accord,  v.  Intr.  gén.,  p.  59. 
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manière  qu'il  y  ait  expression  générale  de  consen- 
tement, et  reconnaissance  unanime  de  l'autorité  du 
Calife  élu.  Cet  te  doctrine  doit  être  repoussée,  comme 
étant  en  opposition  avec  le  précédent  fourni  par 
l'élection  d'Aboiï  Bakr  (que  Dieu  agrée!),  élection 
faite  par  les  personnes  présentes  lors  de  l'élection, 
sans  que  l'on  attendît,  pour  la  prestation  de  l'hom- 
mage, l'arrivée  des  personnes  qui  ne  se  trouvaient 
point  là. 

D'autres  docteurs  soutiennent  que  le  nombre 
minimum  de  personnes  suffisant  pour  rendre  la 
conclusion  valide  est  de  cinq,  les  cinq  opérant  con- 
jointement la  conclusion  du  contrat  de  Califat,  ou 
bien  l'une  d'entre  elles  concluant  le  contrat  du  con- 
sentement des  quatre  autres.  X  l'appui  de  leur  sys- 
tème, ils  apportent  comme  preuve  deux  précédents: 
le  premier  est  la  façon  dont  on  procéda  pour  prêter 
hommage  à  Aboû  Bakr  :  cinq  personnes  décidèrent 
à  l'unanimité  de  lui  prêter  hommage,  et  le  peuple 
les  suivit.  Ces  cinq  étaient:  'Omar  ibn  el-Hattàb, 
Aboû'Obeïda  ibn  el-Djerrâh,  Ousseïd  ibn  Houdeïr, 
Bechîr  ibn  Sa'ad,  et  Sâlim,  affranchi  d'Aboû  Hou- 
dheifa  (qu'ils  soient  agréés  de  Dieu  !)  \  Le  second 

1 .  Omar  ibn  el-Hattàb  est  le  célèbre  Calife.  —  Sur  Abou  'Obeïda  ibn 
el-Djerrâh,  v.  Intr.  gén.,  p.  53,  note  2.  —  Ousseïd ibn-Houdeïr,  Secou- 
rant, se  signala  lors  du  siège  de  Médineparles  Qoureïchites  ;  compte 
au  nombre  des  personnages  qu'Abou  Bakr  consulta  avant  de  désigner 
Omar  pour  son  successeur.  —  Béchiribn  Sa'ad.  Médinoisdu  clan  des 
Hazradj,  le  premier  des  Secourants  qui  se  soit  déclaré  pour  Aboù 
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précédent  consiste  en  ce  qu'  Omar  (que  Dieu  agrée! ) 
constitua  en  conclave1  six  personnes,  afin  que  le 
contrat  de  Califat  fût  conclu  au  bénéfice  de  l'un  des 
membres  du  conclave,  du  consentement  des  cinq 
autres2.  C'est  là  la  doctrine  suivie  par  la  généralité 
des  jurisconsultes  et  des  théologiens  de  Baçra3. 

D'autres  docteurs,  de  l'école  de  Koûfa,  enseignent 
que  trois  personnes  suffisent  pour  opérer  une  con- 
clusion valide,  l'une  des  trois  opérant  la  conclusion 
du  consentement  des  deux  autres.  Cette  réunion  de 
trois  personnes  serait  comme  la  réunion  d'un  juge 
et  de  deux  témoins  l,  ou  bien  encore  d'un  wali  et  de 

Bakr  à  la  journée  de  Saqifa.  —  Aboû  Houdheïfa,  Qoureïchite  de  la 
maison  des  Bénou  Abd-Chams,  compte  au  rang  des  premiers  con- 
vertis. Son  client  Sâlim  est  surtout  connu  pour  sa  parfaite  connais- 
sance du  Coran,  qu'il  récitait  de  manière  à  s'attirer  les  éloges  du 
Prophète  lui-même.  Suivant  une  tradition,  il  serait  le  premier  qui 
aurait  réuni  les  fragments  du  Coran  en  un  volume  auquel  il  aurait 
donné  le  nom,  devenu  classique,  de  Mouçhaf.  —  Ibn  Haldoûn,  His- 
toire. —  Bouhârî,  passim. 

1.  Il  y  a  dans  le  texte  ce  qui  veut  dire,  très  exactement, 

conseil.  Nous  avons  traduit  par  conclave,  terme  dans  l'emploi  duquel 
nous  avons  eu  l'honneur  de  nous  rencontrer  avec  l'illustre  Sprenger 
(Mohammad,  t.  1,  p.  415),  non  seulement  parce  qu'il  rend  mieux 
l  idée  et,  en  cette  matière,  se  présente  tout  naturellement  à  l'esprit, 
mais  aussi  parce  que,  très  réellement,  il  y  eut  conclave.  Omar  donna 
ordre  au  Secourant  Abou  Thalhade  faire  entrer  les  six  membres  dans 
une  maison,  et  de  se  tenir  à  la  porte,  empêchant  qui  que  ce  fût  de 
pénétrer  tant  que  l'élection  n'aurait  pas  été  effectuée.  —  Ibn  Haldoûn, 
Histoire,  t.  II,  2e  partie,  p.  125, 

2.  V.  infra,  p.  1  Al  et  suiv. 

3.  C'est  la  doctrine  moutazilite.  —  Redd.,  1. 1,  p.  513  ;  t.  Ill,  p.  428. 

4.  On  sait  qu'en  droit  musulman  le  nombre  légal  de  témoins  né- 
cessaire et  suffisant  pour  constituer,  par  leur  attestation,  la  preuve 
d'un  fait,  est  de  deux  ;  on  sait  également  que  la  justice  est  rendue 
par  un  juge  unique.  Les  partisans  de  ce  système,  raisonnant  par 
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deux  témoins,  par  la  coopération  desquels  se  con- 
tracte un  mariage  valide  \ 

Enfin  d'autres  docteurs  soutiennent  que  le  con- 
trat peut  être  valablement  conclu  par  une  seule 
personne,  parce  qu'Abbâs  a  dit  à  eAlî  (que  Dieu 
agrée  î)  :  Étends  la  main  que  je  te  prête  hommage 2  ; 
et  la  Nation  dira  :  L'oncle  du  Messager  de  Dieu 3  (sur 
qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et  son  salut!)  a  prêté 
hommage  à  son  cousin4,  et  il  ne  se  trouvera  pas 

analogie,  assimilent  les  deux  personnes  consentantes  à  deux  témoins 
qui  attestent  le  caractère  de  capacité  supérieure  dun  candidat,  et  la 
personne  concluant  le  contrat  à  un  juge  qui,  se  basant  sur  leur  témoi- 
témoignage,  adjuge  la  puissance  au  candidat  dont  il  s'agit,  cette  déci- 
sion sortissant  l'effet  de  tout  jugement  régulier  qui  est  de  rendre  le  fait 
objet  du  jugement  opposable  aux  tiers,  de  constituer  en  faveur  de  ce 

fait  une  preuve  transitive  (Z J<*Z*)  pour  parler  le  langage  des  docteurs. 

1.  En  droit  musulman,  les  personnes  se  trouvent  placées,  au  point 
de  vue  du  mariage,  en  la  puissance,  ou  walàya,  des  agnats  habiles 
à  leur  succéder.  Lne  des  conséquences  de  cette  puissance  est  que 
les  agnats  walis  du  mariage  peuvent  valablement  contracter  ma- 
riage au  nom  des  personnes  placées  en  leur  puissance,  purement  et 
simplement,  ou  à  la  condition  d'en  obtenir  le  consentement,  suivant 
les  cas.  Le  mariage  doit,  d'autre  part,  être  contracté  devant  deux 
témoins.  Raisonnant  par  analogie,  on  dit  que  la  personne  concluant 
le  contrat  de  Califat  au  nom  de  la  Nation  en  présence  de  deux 
témoins,  engage  la  Nation  par  son  fait,  comme  l'agnat,  wali  du  ma- 
riage, engagerait,  par  son  fait,  la  personne,  placée  en  sa  puissance, 
au  nom  de  laquelle  il  contracterait  mariage  dans  ces  conditions. 

2.  L'hommage  {bai  a,  Ju-j)  se  prête  en  plaçant  la  main  dans  la 

main  ouverte  du  prince.  Ibn-IIaldoûn  dit  fort  heureusement  que  ce 
geste  symbolise  la  tradition  de  l'autorité  (t.  I,  p.  171).  Cf.  dans  Ibn 
Uichàm,  p.  1013,  les  paroles  prêtées  à  'Omar  au  cours  du  récit  de  la 
journée  de  Saqifa...  «  Je  dis:  ouvre  la  main,  Abou  Bakr.  Il  ouvrit  la 
main  et  je  lui  prêtai  hommage.  » 

:î.  Wbbàs  était  tils  d'Abd  el-Mouttalib,  le  grand-père  du  Prophète. 

4.  e Ali  était  fîlsd'Abou  Thâlib,  frère  d'Abdoullàh,  père  du  Prophète. 
Il  en  était  donc  le  cousin  germain. 
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deux  personnes  pour  te  faire  opposition1.  Ces 
docteurs  ajoutent  que  le  contrat  conclu  par  une 
personne  unique  est  valide  parce  qu'il  doit  être 
assimilé  à  un  jugement,  et  que  le  jugement  rendu 
par  un  juge  unique  est  exécutoire  2. 

1.  Il  faut  voir  dans  ces  paroles  un  simple  conseil,  et  non  le  pré- 
liminaire d'un  hommage  effectif.  'Abbàs,  dès  le  jour  où  la  mort  du 
Prophète  lui  parut  imminente,  se  mit  en  devoir  de  pousser  fAli  à 
s'assurer  le  Califat  (Ibn  Hichàm.  Ed.  Wustenfeld,  p.  1011).  Après  la 
mort  du  Prophète,  il  l'engagea  à  se  faire  proclamer  Calife  en  toute 
hâte.  Quand  Omar  le  désigna  pour  faire  partie  du  Conclave,  il  lui 
conseilla  de  n'y  point  entrer  (Abou'l  Fidà,  1,  170).  Mais  Ali  ne  suivit 
point  ses  conseils,  et  ce  n'est  qu'après  l'assassinat  du  IIIe  Calife, 
Othmàn,  qu'il  lui  fut  prêté  hommage,  non  par  fAbbàs,  mais  par  de 
nombreux  compagnons,  dont  les  plus  considérables  étaient  Thalha  et 
Zoubeïr  —  Abou'l  Fidà,  t.  I,  p.  169-170.  —  Ibn  Haldoûn,  t.  II,  2-  par- 
tie, p.  150  et  151. 

2.  Ce  système  est  professé  par  les  disciples  d'Abou'l-IIassan  el- 
Ach'ari,  qui  posent  au  surplus,  comme  condition  à  la  validité  de  la 
conclusion  effectuée  par  une  personne  unique  que  cette  personne 
soit  un  docteur  de  renom,  et  que  la  conclusion  s'effectue  en  présence 
de  témoins.  —  Redd.,  t.  I,  p.  512  ;  t.  Ill,  p.  428. 

Aux  raisonnements  analogiques  reproduits  par  l'auteur  et,  en 
général,  à  tout  le  système  présentant  l'élection  et  l'hommage  comme 
un  mode  valide  d'acquisition  du  Califat,  les  docteurs  de  la  Chî'a 
opposent  une  argumentation  fort  spécieuse.  Pour  que  certaines  per- 
sonnes pussent  en  investir  une  autre  d'une  walàya  générale  sur  la 
Nation,  il  faudrait,  disent-ils,  que  ces  personnes  fussent  elles-mêmes 
investies  d'une  telle  walàya.  Or,  elles  n'en  sont  point  investies.  Dès 
lors  quelle  qualité  ont-elles  pour  en  investir  d'autres  ?  (Intr.  gén., 
p.  77).  Et,  de  même,  si  un  juge  unique  peut  rendre  des  jugements 
opposables  aux  tiers,  si  un  wali  peut  lier  par  son  fait  la  personne  au 
nom  de  laquelle  il  contracte  mariage,  c'est  parce  que  le  premier  est 
investi  de  la  walàya  de  judicature  (Infra,  p.  194  et  titre  VI)  et  le 
second  de  la  walàya  du  mariage.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  Nation, 
il  n'est  aucune  walàya  dont  une  personne  quelconque  puisse  se  pré- 
valoir. Les  Chiites  partent  de  là  pour  soutenir  qu'à  Dieu  seul  il 
appartient  de  conférer  le  Califat  en  en  désignant  nommément  le  titu- 
laire dans  un  naçç. 

Les  Orthodoxes  répondent  que  l'argumentation  pourrait  valoir  si 
l'élection  et  l'hommage  devaient  être  considérés  comme  les  causes 
efficientes  réelles  de  la  walàya  générale  du  Calife.  Mais  il  n'en  est 
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Quand  1rs  personnes  ayanl  la  capacité  de  conclure 
et  de  résoudre  se  sont,  rassemblées  pourprocéder  à 
l'élection,  elles  scrutent  l'étal  des  personnes  qui 
remplissenl  les  conditions  de  capacité  au  Califat, 
et  proposent  à  l'hommage  celle  qui  surpasse  les 
autres  en  vertu,  qui  réuni!  au  plus  haul  degré  1rs 
conditions  de  capacité,  et  enl'obéissance  de  laquelle 
le  peuple  est  le  plus  enclin  à  se  placer.  Elles  ne 
surseoient  point  à  prêter  hommage,  mais  aussitôt 
que  leurs  investigations  ont  manifestement  désigné 
à  leurs  suffrages  quelque  personne  du  groupe  de 
celles  qui  remplissent  les  conditions  de  capacité 
requises,  elles  lui  font  l'offre  du  Califat1.  Si  cette 
personne  l'accepte,  elles  lui  prêtent  hommage 
comme  Calife;  le  contrat  de  Califat  se  parfait  par 
cet  hommage,  et  toute  la  Nation  se  trouve  irrévo- 
cablement liée 2,  et  placée  en  l'obéissance  du  Calife 

rien.  Cette  walâya  générale  est  un  état  qualifié  dont  la  cause  réelle 
est  en  Dieu.  L'élection  et  l'hommage  n'en  sont  que  l'occasion  appa- 
rente, le  signe  qui  <mi  manifeste  la  naissance (Intr.  gén.,  p.  67  etsuiv.) 
et  dès  lors  ("argumentation  tombe,  les  électeurs  n'ayanl  pas  à  être 
revêtus  d'une  walâya  qu'en  réalité  ils  ne  confèrent  nullement.  — 
Mawâqif,  t.  Il,  p.  467. 

1.  A  ce  moment  intervient  le  contrat  à  proprement  parler,  l'offre 
et  l'acceptation  de  l'autorité.  On  peut  dire  qu'il  en  est  de  ce  contrai 
comme  du  contrat  de  donation,  qui  se  conclut  par  l'offre  et  l'accep- 
tation, et  se  parfait  par  la  tradition  (llidàya,  f°  208  v°)  :  le  contrai 
de  Califat  se  conclul  par  l'offre  el  l'acceptation,  el  se  parfail  par 
l'hommage,  qui  représente  la  tradition  de  l'autorité.  (Suprà,  p.  110 
n.  2). 

2.  Irrévocableincul  tie  doil  pas  rire  pris  dans  un  sens  absolu,  le 
contrat  de  Califal  est,  comme  on  le  verra  ci-après,  un  contrai  réso- 
luble Intr.  gén.,  p.  7'i).  L'auteur  veul  dire  (pie  la  Nation 
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élu.  Si  cette  personne  décline  le  Califat,  et  n'en 
accepte  point  l'offre,  on  ne  le  lui  impose  point,  car 
le  contrat  de  Califat  est  un  contrat  basé  sur  le  libre 
consentement  des  parties,  et  n'admet  ni  violence 
ni  contrainte1.  Dans  ce  cas,  on  passe  outre  pour 
élire  une  personne  de  mérite  égal  parmi  celles  qui 
sont  en  droit  de  prétendre  au  Califat. 

Quand  deux  personnes  se  trouvent  réunir  à  un 
degré  égal  les  conditions  de  capacité  au  Califat,  l'on 
élit  de  préférence  la  plus  âgée.  Cependant  il  est  per- 
mis de  prêter  hommage  à  la  plus  jeune  quand  elle 
atteint  le  degré  de  perfection  dans  la  réunion  des  P.  8. 
conditions  de  capacité,  bien  que  n'étant  pas  supé- 
rieure en  âge.  Si  l'une  de  ces  deux  personnes  est 
plus  savante  et  l'autre  plus  brave,  l'on  doit  avoir 
égard  en  procédant  à  l'élection,  aux  exigences  du 
temps  :  s'il  est  besoin  de  la  vertu  de  courage,  né- 

se  trouve  engagée  dans  des  liens  contractuels  qu'elle  ne  saurait 
résoudre  arbitrairement. 

1,  Ceci  est  une  pure  et  simple  application  du  principe  suivant 

lesquels  la  violence  (ihrâh,  ôljTl)  vicie  les  contrats  consensuels. 

Le  contrat  conclu  par  violence  n'est  pas  inexistant,  car  le  pilier  en  a 
été  édifié  par  des  personnes  capables,  mais  il  est  inopérant,  le 
libre  consentement,  condition  à  laquelle  les  contrats  deviennent 
opérants,  se  trouvant  vicié  (Kechf,  t.  IV,  p.  390  et  Intr.  gén.,  p.  73). 
L'auteur  ne  parle  que  du  consentement  de  la  personne  à  laquelle 
l'autorité  est  offerte,  mais  il  est  sensible  que  le  consentement  de  ceux 
qui  en  font  l'offre  doit  être  libre  également.  C'est  l'imam  Mâlik  qui 
a,  le  premier,  professé  les  principes  ayant  pour  effet  de  donner  un 
caractère  inopérant  à  l'hommage  prêté  sous  l'empire  delà  contrainte. 
Il  eut  même  l'honneur  d'être  persécuté  à  cette  occasion.  — Ibn  Hal- 
doûn,  t.  1,  p.  174. 
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cessaire  quand  l'ennemi  envahit  In  frontière,  ou 
qu'un  schisme  allume  la  guenc  civile,  le  droit  est 
au  plus  brave;  s'il  est  besoin  de  la  vertu  de  science, 
nécessaire  quand,  les  peuples  étant  calmes,  sur- 
gissent des  fauteurs  d'hérésies,  le  droit  est  au  plus 
savant. 

La  décision  ayant  été  prise  de  choisir  entre  deu  x 
personnes,  si  ces  deux  personnes  viennent  à  se 
disputer  le  pouvoir,  le  fail  de  la  contestation  con- 
stitue, suivant  un  jurisconsulte,  un  agissement  blâ- 
mable devant  avoir  pour  effet  de  les  écarter  Ions 
deux  du  Califat.  L'on  doit,  dansée  système,  passer 
outre  et  choisir  une  personne  tierce'.  Cependant 
l'opinion  de  la  généralité  des  docteurs  et  des  juris- 
consultes est  que  le  fait  de  se  disputer  le  Califat  ne 
constitue  pas  un  empêchement  prohibitif,  non  plus 
que  le  fait  de  postuler  le  Califat  ne  saurait  être  qua- 

1.  Ce  système  constitue  une  simple  déduction  du  principe  général 
suivant  lequel  il  n'est  «  permis  »  de  solliciter  aucune  walâya,  qu'elle 
soit  générale  ou  particulière,  ni  d'en  investir  aucun  de  ceux  qui  la 
sollicitent.  Ce  principe  est  lui-même  basé  sur  deux  hadîth.  La  teneur 
du  premier  est  la  suivante  :  Celui  qui  sollicite  la  fonction  déjuge 
est  abandonné  à  lui-même  dans  l'exercice  de  cette  fonction  ;  celui 
qui  est  contraint  à  l'accepter,  un  ange  descend  du  ciel  pour  le 
guider.  Dans  le  second,  le  Prophète  dit  :  Ne  sollicite  pas  la,  corn- 
manderie,  car  si  lu  enes  investi  sur  ta  sollicitation,  tu  seras  aban- 
donné à  toi-même  dans  Vexercice  de  cette  fonction,  tandis  que 
lu  seras  aidé  si  tu  en  es  investi  sans  l'avoir  sollicitée.  «  Cela 
«  étant,  enseigne  lbn  Abidin,  le  savant  commentateur  du  Dourr  el- 
«  Mouhtàr,  l'on  doit  nécessairement  dire  que  la  walâya  n'est 
«  pas  «  permise  »  en  ce  qui  concerne  le  solliciteur,  puisque  l'on 
«  connaît  qu'il  en  fera  un  mauvais  usage,  étant  abandonné  de  Dieu,  o 
Redd.,  t.  IV,  p.  425.  —  Cf.  Bouhâri,  Qahîh,  I.  IX,  p.  63.  • 
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lifîé  de  blâmable.  Car  bien  que  les  membres  du 
Conclave1  se  soient  disputé  le  Califat,  l'on  ne  rejeta 
pas  celui  qui  le  postulait,  et  l'on  n'en  écarta  pas 
celui  qui  y  soulevait  des  prétentions. 

Les  jurisconsultes  sont  partagés  sur  ce  qui  doit 
trancher  la  contestation  quand  les  deux  candidats 
sont  de  capacité  et  de  vertu  égales.  D'aucuns  pré- 
tendent que  l'on  doit  tirer  au  sort,  et  choisir  celui 
que  le  sort  désigne.  Mais  d'autres  rejettent  cette 
théorie,  et  soutiennent  que  les  électeurs  sont  libres 
de  prêter  hommage  à  celui  des  deux  que  bon  leur 
semble,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tirer  au  sort. 

S'il  a  apparu  aux  électeurs  qu'une  certaine  per- 
sonne était  la  meilleure  de  celles  qui  remplissaient 
les  conditions  de  capacité  au  Califat,  qu'ils  lui  ont 
prêté  hommage,  et  qu'ensuite  vienne  à  se  mani- 
fester une  personne  meilleure  encore,  le  contrat 
de  Califat  se  trouve,  néanmoins,  définitivement 
conclu  avec  la  première  personne  par  le  fait  de 
l'hommage  des  électeurs,  et  il  n'est  plus  permis  de 
passer  outre  en  faveur  de  la  seconde,  encore  qu'elle 
soit  meilleure  que  la  première.  Si  les  électeurs  ont 
dès  l'abord  prêté  hommage  à  la  personne  moins 
bonne,  alors  qu'ils  connaissaient  l'existence  d'une 
personne  meilleure,  on  distingue  :  si  ce  choix  com- 
porte une  excuse  valable,  telle  que  l'absence  de  la 


1.  Du  conclave  institué  par  cOmar.  —  Supra,  p.  109. 


1 11; 


DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 


personne  meilleure,  ou  sa  maladie,  ou  bien  le  fail 
par  la  personne  moins  bonne  d'être  mieux  obéie  du 
peuple  et  plus  près  de  son  cœur,  l'hommage  prêté 
à  cette  personne  moins  bonne  est  conclusif  du  con- 
trat, et  le  Califat  lui  est  valablement  acquis.  Si  on 
lui  a  prêté  hommage  en  dehors  d'une  excuse  va- 
lable, il  y  a  controverse  sur  l'efficacité  de  l'hom- 
mage et  la  validité  du  Califat  \  Certains  docteurs, 
dont  el-Djâhiz2,  professent  que  l'hommage  prêté  à 
P.  9.  une  telle  personne  n'est  point  conclusif  du  contrat, 
et  cela  parla  raison  qu'il  n'est  point  permis  d'aban- 
donner ce  qui  est  meilleur  pour  ce  qui  est  moins 
bon,  alors  qu'on  a  la  liberté  de  choisir  ce  qu'on 
sait  être  meilleur;  de  même  qu'en  matière  de  qua- 
lifications légales,  il  n'est  point  permis  de  recourir 

1.  Bien  que  la  controverse  ail  été  reprise  par  les  Moutazilites,  elle 
a  été  principalement  soulevée  par  la  Ghî'a,  pour  laquelle  elle  offre 
un  intérêt  capital.  Tous  les  efforts  de*  fauteurs  de  cette  hérésie 
tendent,  on  le  sait,  à  prouver  la  légitimité  exclusive  du  Califat  d'Ali. 
Or,  Ali  étant  suivant  eux,  «  le  meilleur  des  hommes  après  le  Mes- 
sager de  Dieu  »,  le  principe  de  l'exclusive  validité  du  Califat  du 

«  meilleur  »  (J^j!)  une  fois  admis,  seul  le  Califat  d'Ali  devrait 

être  considéré  comme  légitime,  à  l'exclusion  du  Califat  de  tout  con- 
temporain, moins  bon  que  lui  par  hypothèse;  à  l'exclusion,  par  con- 
séquent, du  Califat  d'Abou  Bakr. 

Suivant  la  doctrine  orthodoxe,  en  admettant  même  que  le  prin- 
cipe avancé  fût  incontestable,  ce  qu'on  dénie,  il  y  aurait  encore 
pétition  de  principe,  le  «  meilleur  des  hommes  après  le  Messager  de 
Dieu  »  étant  précisément  Abou  Bakr.  —  Mawàqif,  t.  Il,  p.  374,  377. 

2.  !Amr  ibn  Bahr  el-Djâhiz,  illustre  docteur  moutazilite.  qui  vécut 
sous  le  règne  des  califes  Abbâssides  Mou'tadm  et  Moutawakkil. 
et  laissa  son  nom  à  une  des  ramitications  de  l'hérésie  rationaliste, 
la  branche  des  Djàhiziya.  —  Chehrestâni,  p.  52.  —  Mawâqif,  t.  II, 
p.  483. 
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à  Vidjtihâd,  [quand  on  sait  qu'il  existe  un  naçç  énon- 
çant la  qualification  cherchée]  \  Mais  la  plupart  des 
jurisconsultes  et  des  théologiens  soutiennent  qu'il 
est  permis  de  porter  une  telle  personne  au  Califat, 
et  que  l'hommage  qui  lui  est  prêté  est  valide  ;  que 
l'existence  d'une  personne  meilleure  ne  constitue 
pas  un  empêchement  au  Califat  de  la  personne 
moins  bonne  quand  cette  dernière  ne  manque  d'ail- 
leurs pas  à  remplir  les  conditions  de  capacité,  de 
même  qu'en  la  matière  de  la  walâya  de  judicature, 
il  est  permis  de  donner  l'investiture  à  la  personne 
moins  bonne  alors  qu'il  en  existe  une  meilleure,  et 
cela  par  la  raison  que  la  recherche  de  la  perfection 
suprême  constitue  un  excès  de  zèle  dans  le  choix, 
et  qu'une  perfection  de  ce  degré  n'entre  point  en 
ligne  de  compte  quand  on  examine  si  les  conditions 
de  capacité  se  trouvent  remplies  qui  donnent  le 
droit  d'être  investi  d'une  autorité. 

Quand  une  personne  est  la  seule  de  son  temps  qui 
remplit  les  conditions  de  capacité  au  Califat,  sans 
partager  cette  qualité  avec  aucune  autre  personne, 
elle  se  trouve  par  cela  même  désignée  au  Califat 


1.  En  vertu  do  la  règle  de  Méthode  ci  al^-^li^L^V- 

En  effel,  la  qualification  fournie  par  Vidjtihâd  serait  identique  à 
celle  qu'énonce  le  naçç ,  et  alors  Vidjtihâd  serait  superflu  ;  ou  bien 
elle  serait  différente,  et  alors  Vidjtihâd  serait  non  avenu,  la  qualifi- 
cation incertaine  fournie  par  le  raisonnement  ne  pouvant  prévaloir 
contre  la  qualification  certaine  énoncée  dans  un  naçç.  —  Intr.  gén., 
p.  53,  etKechf.  t.  111,  p.  329  et  suiv. 
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el  il  n'est,  dès  lors,  plus  permis  de  passer  outre 
pour  investir  une  autre  personne  de  cette  autorité. 

La  doctrine  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si 
le  Califat  peut  se  trouver  acquis  à  une  telle  per- 
sonne et  le  contrat  de  walâya  formé  à  son  profit, 
alors  qu'il  ne  serait  intervenu  ni  élection  ni  con- 
clusion. Certain  jurisconsulte  de  l'Iraq  enseigne  que 
le  Califat  se  trouve  acquis,  et  le  contrat  de  walâya 
formé  de  droit  au  profit  d'une  personne  de  cette 
qualité,  et  que  le  peuple  doit  être  invité  à  lui  obéir, 
alors  même  que  les  électeurs  n'auraient  pas  effectué 
la  conclusion  du  contrat.  Comme  argument,  il  fait 
valoir  qu'alors  que  le  but  de  l'élection  n'est  que  de 
rechercher  et  désigner  la  personne  qui  doit  être 
investie  de  l'autorité,  la  personne  dont  il  s'agit  ici 
se  distingue  d'elle-même,  par  ses  qualités  uniques. 
Mais  la  généralité  des  jurisconsultes  et  des  théo- 
logiens est  d'avis  que  le  contrat  de  Califat  ne  peut 
être  considéré  comme  formé  au  profit  d'une  telle 
personne  qu'en  vertu  du  consentement  des  parties 
intervenant  sur  une  élection;  seulementils  estiment 
qu'il  est  d'obligation  pour  les  électeurs  de  conclure 
le  contrat  avec  cette  personne-là,  leur  consente- 
ment devant  avoir  pour  effet  de  donner  un  carac- 
tère actuel  et  définitif  au  droit  fixé  sur  elle  en  prin- 
cipe. La  raison  sur  laquelle  s'appuie  cette  doctrine 
est  que  le  Califat  est  un  contrat,  et  que,  comme 
tel,  il  ne  peut  se  conclure  en  dehors  d'une  partie 
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contractante  qui  formule  l'offre;  tout  de  même 
qu'en  la  matière  de  la  walâya  de  judicature,  s'il  ne 
se  trouve  qu'une  seule  personne  capable  de  rem- 
plir l'office  de  juge,  elle  ne  devient  pas  juge  malgré 
cette  capacité  unique,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  in- 
vestie de  la  walâya  de  judicature  \ 

Un  jurisconsulte,  partisan  de  la  première  doc- 
trine, a  proposé  un  système  de  conciliation,  en  sou- 
tenant qu'une  personne  devient  juge  par  le  simple 
fait  d'être  la  seule  qui  remplit  les  conditions  de  capa- 
cité à  la  walâya  de  judicature,  tout  de  même  qu'une  p. 
personne  devient  Calife  par  le  simple  fait  d'être  la 
seule  qui  réunit  les  conditions  de  capacité  au  Califat. 

Enfin,  un  jurisconsulte  professe  qu'une  personne 
unique  quant  à  la  capacité  ne  devient  pas  juge  par 
ce  simple  fait,  tandis  qu'une  personne  unique  quant 
à  la  capacité  devient  par  ce  simple  fait  Calife,  et 


1.  En  d'autres  termes,  la  cause  de  l'état  qualifié  de  walâya  géné- 
rale étant  un  agissement  verbal  bilatéral,  soit  une  convention  (jup). 

(Supra,  p.  113etlntr.  gén.,  p.  76),  et  toute  convention  présupposant 
comme  «  pilier  »  une  offre  et  une  acceptation  (ibid.,  p.  72),  on  ne 
saurait  admettre  que  l'autorité  du  Calife  pût  naître  encore  qu'aucune 

partie  contractante  ne  fût  venue,  au  préalable,  faire  l'offre  (^U-jl) 

de  la  puissance,  puisque,  de  l'admettre,  serait  acquiescer  implicite- 
ment à  cette  conséquence  absurde,  que  les  droits  dérivés  de  la  con- 
vention génératrice  de  la  puissance  pourraient  exister  alors  que  la 
convention  elle-même  serait  inexistante  pour  défaut  de  «  pilier  ». 
(Cf.  lnlr.  gén.,  p.  73.) 

Le  raisonnement  est  le  même  en  ce  qui  concerne  la  walâya  tie 
judicature  et,  généralement  parlant,  toute  walâya  dont  la  cause  est 
une  convention  (Int.  gén.,  p.  7(ï). 

Ostrorog.  9 
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voici  commenl  on  explique  dans  ce  système  la  dif- 
férence que  Ton  fait  entre  le  Califat  et  l'office  de 
juge.  L'office  de  juge,  dit-on,  est  une  autorité  dé- 
rivée, se  traduisant  en  l'exercice,  par  voie  de  délé- 
gation, des  droits  d'une  personne  déterminée;  il 
est,  dès  lors,  admissible  qu'une  personne  qui  rem- 
plit d'ailleurs  toutes  les  conditions  de  capacité 
qu'exigerait  l'exercice  des  droits  délégués,  ne  soit 
cependant  pas  investie  de  cette  délégation  ;  et,  par- 
tant, la  walâya  d'une  telle  personne  comme  juge 
ne  saurait  naître  qu'ensuite  d'une  délégation  con- 
sentie par  une  personne  désireuse  de  conférer  ses 
droits  à  un  tiers.  Le  Califat,  tout  au  contraire,  est 
une  autorité  originaire,  exercée  directement  en  vue 
de  la  satisfaction  de  droits  généraux,  enveloppant 
les  droits  de  Dieu  et  les  droits  des  hommes  ;  aussi 
ne  saurait-on  admettre  que  Ton  écartât  la  personne 
sur  laquelle  se  trouveraient  fixés  les  droits  à  cette 
fonction  par  le  fait  de  la  réunion  des  conditions  de 
capacité  qui  y  sont  propres;  et,  dès  lors,  la  per- 
sonne qui  se  trouve  investie  de  l'autorité  suprême 
par  le  fait  d'une  capacité  distinctive  n'a  que  faire 
d'une  conclusion  de  contrat  qui  n'aurait  pu  que 
confirmer  le  droit  dores  et  déjà  engendré  par  cette 
capacité  unique1. 


1.  Les  partisans  du  sysLèine  veulent  dire  qu'alors  qu'en  la  matière 
de  Ja  walâya  de  judicature,  il  esi  admissible  que  l'autorité  ne  se 
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Quand  le  contrat  de  Califat  vient  à  être  conclu 
avec  deux  Califes,  dans  deux  provinces  diffé- 
rentes, cette  double  conclusion  ne  vaut  pas,  parce 
qu'il  n'est  point  permis  que  la  Nation  ait  deux 
Califes  en  un  même  temps,  —  encore  qu'en  fait  un 
peuple  ait  fait  dissidence,  et  qu'on  ait  qualifié  cet 
état  de  choses  de  permis  l.  Il  y  a  controverse  entre 

trouve  pas  déléguée,  ipso  facto,  à  la  seule  personne  capable  de 
l'exercer,  puisque,  en  définitive,  cette  autorité  peut  être  exercée  par 
un  détenteur  originaire,  il  est  inadmissible  que  le  Califat  ne  se  trouve 
pas  acquis,  ipso  facto,  à  la  personne  de  capacité  unique,  puisqu'il 
n'existe  aucun  détenteur  originaire  pouvant  exercer,  à  défaut  de 
cette  personne,  une  autorité  qui  cependant  doit,  de  toute  nécessité, 
être  exercée,  sous  peine  de  laisser  en  souffrance  les  droits  de  Dieu 
et  les  droits  des  hommes.  La  convention  n'ayant,  d'autre  part,  pour 
but  que  de  confirmer  solennement  le  fait  de  la  capacité,  devient 
inutile,  puisque  la  capacité  est  manifeste. 

L'argumentation  est  spécieuse,  mais  elle  a  contre  elle,  en  Méthode, 
de  prétendre  annuler  par  un  simple  raisonnement  un  principe  arrêté 
par  l'Accord  de  la  Nation,  qui  veut  que  cette  autorité  ne  puisse  être 
engendrée  que  par  une  convention,  et,  en  raison,  de  méconnaître 
complètement  la  portée  de  la  convention,  qui  est  non  de  confirmer 
une  capacité,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  d'engendrer  l'autorité 
([ue  la  capacité  mérite. 

1.  La  doctrine  est  unanime  en  ce  qui  concerne  une  double  con- 
clusion pouvant  avoir  pour  effet  de  déférer  l'autorité  à  deux  per- 
sonnes en  un  même  endroit  ou  en  un  territoire  de  limites  peu 

étendues  {Ji^i\  j^l^xU  Mais  il  y  a  controverse  quand  il 

s'agit  de  territoires  assez  étendus  pour  qu'il  soit  malaisé  à  une  seule 
personne  d'en  assurer  la  bonne  administration  (Mawâqif,  t.  Il,  p.  467). 
C'est  ainsi  qu'à  une  époque  où  l'empire  musulman  s'étendait  des 
colonnes  d'Hercule  jusqu'au  Gange,  il  y  eut,  comme  on  sait,  un  Calife 
Ommiadc  àGordoue  en  même  temps  qu'un  Calife  Abbasside  à  Baghdad. 

Une  école  soutient  qu'en  tout  état  de  cause  et  sans  distinction,  il 
est  permis  de  conclure  avec  deux  personnes  simultanément  un 
contrat  de  Califat  valide,  mais  ceci  est  une  hérésie  suscitée  par  le 
désir  de  légitimer  l'autorité  que  Mou'âwia  avait  usurpée  en  Syrie 
alors  qu'Alî  avait  été  régulièrement  élu  Calife  à  Médine.  —  Cheh- 
restâni,  p.  85. 
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les  jurisconsultes  sur  le  poinl  de  savoir  lequel  des 
deux  Califes  il  convient  détenir  pour  légitime.  Les 
uns  enseignent  (pie  c'est  celui  auquel  le  Califat  a 
été  déféré  dans  la  province  où  est  décédé  le  Calife 
précédent,  parce  que,  disent-ils,  les  habitants  de 
cette  province  sont  plus  spécialement  compétents 
pour  conclure  le  contrat  de  Califat,  qu'ils  ont  plus  de 
droits  à  en  remplir  les  fonctions,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  habitants  de  toutes  les  autres  provinces 
tant  de  leur  déléguer  le  pouvoir  de  conclure  le  con- 
trat de  Califat,  que  de  reconnaître  comme  titulaire 
de  cette  autorité  la  personne  à  qui  ils  ont  prêté 
hommage  ;  cela,  afin  que  les  opérations  de  l'élection 
ne  traînent  point  en  longueur  par  suite  de  diver- 
gences d'opinions  et  de  conflit  de  désirs. 

D'autres  jurisconsultes  soutiennent  (pie  ces  deux 
Califes,  par  une  considération  de  salut  public  et 
pour  prévenir  le  désordre,  doivent  se  désister  du 
Califat  l'un  en  faveur  de  l'autre,  en  laissant  aux 
électeurs  la  faculté  de  choisir  soit  l'un  d'eux,  soit 
une  personne  tierce. 

D'autres  encore  repoussent  ce  système,  et  sou- 
tiennent qu'afin  de  couper  court  aux  compétitions 
rivales,  il  faut  tirer  au  sort  entre  les  deux  Califes, 
celui  des  deux  que  le  sort  désigne  ayant  définitive- 
ment droit  au  Califat. 

La  bonne  doctrine,  celle  que  professent  les  juris- 
consultes qui  cherchent  à  justifier  rationnellement 
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les  théories  juridiques,  c'est  que  le  Califat  est  au 
premier  auquel  on  a  prêté  hommage  et  avec  lequel 
le  contrat  a  été  conclu  ;  de  même  que  si  deux  walis 
concluent  mariage  au  nom  d'une  même  femme  avec 
deux  hommes,  le  mariage  vaut  pour  celui  de  ces 
deux  hommes  avec  lequel  le  mariage  a  été  contracté 
en  premier1.  Par  conséquent,  si  celui  des  deux 
Califes  auquel  appartient  la  priorité  est  connu  de 
science  certaine,  le  Califat  lui  demeure  acquis,  et 
il  est  du  devoir  du  Calife  postérieurement  élu  de 
se  démettre  en  sa  faveur  et  d'entrer  en  son  obéis- 
sance. 

Si  le  contrat  a  été  conclu  avec  deux  Califes  en  un  P.  ^ 
même  temps,  de  telle  manière  que  la  priorité  n'ap- 
partienne à  aucun  des  deux,  les  deux  contrats  sont 
nuls,  et  un  contrat  doit  être  conclu  à  nouveau,  soit 
au  profit  de  Tun  de  ces  deux  Califes,  soit  au  profit 
d'un  tiers. 

Lorsque,  enfin,  Tun  des  deux  Califes  ayant  reçu 
l'hommage  en  premier,  il  y  a  cependant  doute  sur 
celui  auquel  la  priorité  appartient,  les  droits  des 
deux  Califes  demeurent  en  suspens  jusqu'à  l'issue 
d'investigations  à  faire  en  vue  d'établir  le  fait  de  la 
priorité.  Les  choses  étant  en  cet  état,  si  les  deux 
Califes  viennent  à  se  disputer  le  pouvoir,  chacun 
des  deux  soutenant  que  la  priorité  lui  appartient, 


1.  Cf.  supra,  p.  110,  n.  1. 
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la  demande  d'aucun  des  deux  u'esl  recevable,  el 
l'on  ne  saurait  déférer  le  serment  ni  a  run  ni  à 
l'autre,  parce  que  le  droit  qu'ils  mettent  en  contes- 
tation ne  leur  est  point  un  droit  propre,  mais  bien 
le  droit  des  Musulmans,  et  que  dès  lors,  pour  ce 
qui  est  de  ce  droit,  le  fait  de  prêter  serment  ou  de 
refuser  de  le  prêter,  ne  saurait  avoir  de  portée 
légale.  Par  les  mêmes  motifs,  si  Tun  des  deux  com- 
pétiteurs met  tin  à  la  contestation,  en  se  désistant  de 
ses  droits  au  profit  de  l'autre,  le  (lalifat  ne  peut  être 
déclaré  acquis  au  bénéficiaire  du  désistement  qu'à 
la  condition  qu'une  preuve  légale  vienne  établir 
son  droit  de  priorité.  Si  l'un  des  deux  fait  l'aveu 
du  droit  de  priorité  de  l'autre,  le  compétiteur  qui 
fait  l'aveu  est  déchu  de  son  droit  sans  que  pour 
cela  le  droit  au  Califat  devienne  acquis  à  l'autre, 
l'aveu  portant  sur  un  droit  commun  à  tous  les 
Musulmans'.  Si  le  compétiteur  ayant  fait  l'aveu  se 

1.  Le  droit  en  cause  se  traduit  en  un  droit  de  trahi;///  générale  sur 
toute  la  Nation  instituée  tant  à  fin  de  faire  valoir  les  droits  de  Dieu 
sur  les  Musulmans  qu'afîn  de  munir  d'une  sanction  les  droits  des 
Musulmans  eux-mêmes.  Pas  plus  qu'aucune  autre  walâya,  elle  n'est 
instituée  dans  l'intérêt  du  titulaire,  et  de  manière  que  l'exercice  en 

puisse  être  considéré  comme  un  droil  institué  à  son  profit  (*î  ll>-) 

(Int.  gén.,  p.  78.)  Ceci  posé,  aucun  des  deux  compétiteurs  ne  peut  faire 
recevoir  sa  demande  en  qualilé  de  demandeur,  en  vertu  de  la  règle  : 
on  ne  reçoit  pas  la  demande  de  celui  qui  n'a  pas  un  droit  propre  à 

faire  valoir  (jjsjl  ^  if&f'S^  Aucun  des  deux  ne 

pourrait  non  plus  jouer  le  rôle  de  défendeur  dans  une  telle  instaure: 
car  celui-là  est  défendeur  donl  l'aveu  peul  entraîner  une  condam- 
nation. Or  aucun  des  deux  compétiteurs  ne  pourrait,  par  son  aveu, 
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porte  témoin  de  concert  avec  une  seconde  personne 
à  l'appui  de  la  priorité  de  l'autre  compétiteur,  le 
témoignage  en  doit  être  reçu  si  les  termes  en  les- 
quels il  le  formule  énoncent  le  doute  qui  existait  au 
sujet  du  fait  de  la  priorité  lors  de  la  contestation  ; 
si  ces  termes  n'énoncent  point  ce  doute,  le  témoi- 
gnage n'est  pas  recevable,  la  prétention  ancienne 
et  le  témoignage  nouveau  se  contredisant1. 

Si  le  doute  au  sujet  de  la  priorité  persiste  après 
les  investigations,  et  qu'aucune  preuve  légale  n'en 

faire  condamner  la  Nation  à  subir  la  waldya  générale  de  l'autre, 
l'aveu  étant  une  preuve  restreinte,  ne  liant  que  la  personne  qui  la 

formule  (ôj\p       ^JL^Vj  JÀ[\  ^  o^o^  4»  jljîVl)-  Enfin,  aucun 

des  deux  compétiteurs  ne  pouvant  être  défendeur  dans  un  tel  procès, 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut,  sur  sa  dénégation,  se  voir  déférer  le 

serment.  Une   demande  de  ce  genre  étant  irrecevable 

pour  défaut  de  parties,  on  peut  se  demander  comment 

on  admet  qu'une  preuve  légale  preuve  testimoniale)  de  la  prio- 
rité d'un  des  deux  compétiteurs  puisse  être  valablement  fournie,  alors 
qu'en  principe  la  preuve  légale  n'est  admise  et  n'a  de  portée  que 
subséquemment  à  une  demande   régulièrement  formée  et  reçue 

2~~>-  o^l^lll  JJîvV)-  11  faut  répondre  qu'exception  est 

faite  au  principe  quand  les  droits  de  Dieu  sont  en  cause  ;  dans  ce  cas, 
on  admet  la  prestation  de  témoignage  extrajudiciaire,  ou,  comme 

l'on  dit,  «  pour  l'amour  de  Dieu  »  (4I  Î^O.  Or,  il  n'est  point  de 

matière  en  laquelle  les  droits  de  Dieu  soient  plus  directement  en 
cause  que  la  matière  du  Califat,  le  Calife  ayant  pour  mission  propre 
d'en  assurer  le  respect.  Infra,  p.  168,  n.  1.  —  Echbàh,  t.  1,  p.  393, 
384,  516;  t.  II,  p.  24. 
1.  Application  des  principes  généraux.  —  Hidàya,  f°  175  vo. 
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vienne  établir  le  fait  au  profil  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  compétiteurs,  on  ne  tranche  pas  la  question 
parla  voie  du  tirage  au  sort,  et  cela  pour  deux  mi- 
sons :  la  première,  c'est  que  le  Califat  es<  un  contrat, 
et  que  le  tirage  au  sort  est  un  procédé  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  les  contrats.  La  seconde,  c'est  que  le 
Califat  ne  comporte  pas  l'indivision,  etqu'il  ne  sau- 
rait être  question  de  tirage  au  sort  quand  il  s'agit 
de  choses  ne  pouvant  être  légalement  possédées 
par  indivis.  Ainsi,  il  ne  saurait  être  question  de 
tirage  au  sort  en  matière  de  mariage,  le  procédé 
devenant  par  contre  applicable  quand  il  s'agit  de 
choses  qui  peuvent  être  légalement  possédées  par 
indivis,  comme  les  biens1.  La  persistance  du  doute 
a  pour  effet  d'annuler  l'un  et  l'autre  contrat,  et  les 
électeurs  en  doivent  conclure  un  à  nouveau  avec 
l'un  des  deux  compétiteurs.  On  a  soutenu  que  si  les 
électeurs  le  voulaient,  ils  pourraient  passer  outre, 
et  conclure  le  contrat  avec  une  personne  tierce,  les 

J.  L'auteur  veut  dire  que  le  tirage  au  sort  se  concevrait  comme 
un  procédé  pouvant  servir  soit  à  désigner  la  personne  avec  laquelle 
le  contrat  se  trouverait  valablement  conclu,  soit  à  désigner  la  per- 
sonne qui,  en  dehors  de  toute  situation  contractuelle,  aurait  la  p'os- 
session  exclusive  d'une  chose  préalablement  possédée  par  indivis. 
Le  procédé  est  inapplicable  de  la  première  manière,  caria  validité 
des  contrats  est  une  question  de  «  condition  »,  de  «  pilier  »,  d'objet, 
et  jamais  une  question  de  chance.  Le  procédé  est  inapplicable  de  la 
seconde  manière,  la  seule  visée  en  droit  musulman,  où  le  tirage  au 

sort  est  étudié  comme  un  procédé  de  partage  (i^J).  parce  que  le 

Califat  n'est  pas  un  bien  auquel  soient  applicables  les  principes  de 
l'indivision  et  du  partage. 
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deux  compétiteurs  se  trouvant  dès  lors  dépourvus 
de  tout  droit  actuel  au  Califat.  On  a  également  sou- 
tenu le  contraire,  en  faisant  valoir  que  l'hommage 
prêté  à  ces  deux  compétiteurs  a  eu  pour  effet 
d'écarter  du  Califat  toute  autre  personne,  et  que  le 
doute  existant  au  sujet  de  la  priorité  de  l'hommage 
ne  saurait  empêcher  que  le  Califat  se  trouve  d'ores 
et  déjà  fixé  sur  la  personne  de  l'un  ou  l'autre  des 
compétiteurs. 

Pour  ce  qui  est  de  la  formation  du  contrat  de  P.  12. 
Califat  en  vertu  d'une  disposition  émanant  du  Calife 
précédent,  c'est  un  procédé  qui  a  été  qualifié  de 
permis  par  l'Accord  de  la  Nation,  et  l'Accord  s'est 
formé  en  égard  à  deux  précédents,  sur  lesquels  les 
Musulmans  ont  modelé  leur  pratique,  et  dont  ils 
n'ont  jamais  mis  le  principe  en  discussion. 

Le  premier  précédent  est  celui  que  créa  Aboû 
Bakr  en  disposant  du  Califat  en  faveur  d'c(3mar  (que 
Dieu  agrée!).  Les  Musulmans  reconnurent  pour 
légitime  l'autorité  née  de  cette  disposition1.  Le 

1.  Le  Calife  Abou  Bakr  mourut  le  22  Djémàzi  II  an  13(23  août  634). 
Avant  de  mourir,  il  réunit  les  Compagnons  les  plus  illustres,  parmi 
lesquels  Thalha,  'Othmân  et  Abdou'r  Rahman  ibn  Aouf  (V.  Intr.  gén., 
p.  53,  n.  2),  les  consulta,  et,  leur  avis  entendu,  disposa  du  Califat  en 
faveur  d*cOmar.  Il  consigna  ses  dispositions  par  écrit,  en  prenant 
'Othmàn  pour  secrélaire  et  l'histoire  a  conservé  les  belles  paroles  en 
lesquelles  sa  volonté  fut  formulée  (Ibn-Haldoûn,  Hist.,  t.  II,  part,  n, 
p  86.  —  Kâmil  el-Moubarrad,  t.  I,  p.  8.  Le  Caire,  1308,  in-8).  Le  jour 
même  de  la  mort  d'Abou  Bakr,  la  Nation  ratifia  la  disposition  en 
prêtant  hommage  à  'Uraar.  —  Abou'l-Fidà,  t.  1,  p.  167. 
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second  précédent  est  celui  que  créa  'Omni',  en  dis- 
posant du  Califat  en  faveur  des  membres  du  Con- 
clave1. La  communauté,  tenant  la  disposition  pour 
valable,  agréa  la  réunion  en  conclave  des  personnes 
désignée  par f  Omar,  —  les  hommes  les  plus;  illustres 
du  siècle  pour  la  foi  et  la  science  —  et  le  demeu- 
rant des  Compagnons  en  demeura  exclu.  A  Abbâs 
qui  le  blâmait  d'être  entré  dans  ce  conclave2,  Ali  (que 
Dieu  agrée!)  répondit  :  «  11  s'agissait  d'une  affaire 
importante  entre  toutes  les  affaires  de  l'Islam  :  je 
ne  me  croyais  pas  le  droit  de  faire  abstention.  » 
Et  c'est  ainsi  que  la  disposition  émanant  du  Calife 
précédent  est  devenue,  de  par  l'Accord  de  la  Nation, 
un  mode  régulier  de  formation  du  contrat  de  Califat. 

Quand  le  Calife  veut  disposer  du  Califat,  il  est 
de  son  devoir  de  mettre  tous  ses  efforts  à  rechercher 
la  personne  la  plus  digne  du  Califat,  etqui  remplit  de 
la  façon  la  plus  complète  les  conditions  de  capacité. 
Ses  vues  s'arrêtant  sur  une  personne,  si  ses  efforts 
d'investigation  et  d'examen  la  lui  font  paraître  digne 
du  Califat,  et  que  cette  personne  ne  soit  d'ailleurs 
ni  son  lils  ni  son  père,  le  Calife  peut,  de  sa  seule 
autorité,  faire  procéder  à  la  prestation  de  l'hom- 
mage, encore  qu'il  n'ait  consulté  aucun  des  élec- 
teurs. Il  y  a  toutefois  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  consentement  des  électeurs  ne  constitue 

1.  V.  infra,  |>.  141. 

2.  V.  supra,  p  111,  n.  1.  ' 
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pas  une  condition  de  validité  de  l'hommage1.  Un 
docteur  de  Baçra  a  soutenu  que  le  consentement 
des  électeurs  constitue  la  condition  à  laquelle  l'hom- 
mage prêté  peut  devenir  opposable  à  la  Nation,  en 
faisant  valoir  que  la  conclusion  du  contrat  de  Califat 
est  un  acte  mettant  en  cause  les  droits  de  la  Nation  ; 
que,  dès  lors,  ce  contrat  ne  saurait  la  lier,  à  moins 
que  la  formation  n'en  ait  été  accompagnée  du  con- 
sentement d'électeurs  émanés  de  son  sein.  Mais, 
en  bonne  doctrine,  l'hommage  ainsi  prêté  doit  être 
tenu  pour  valide  purement  et  simplement,  sans 
condition  de  consentement  préalable,  et  cela  pour 
deux  raisons:  en  premier  lieu,  l'hommage  prêté  à 
cOmar  (que  Dieu  agrée  !)  ne  le  fut  point  sous  condi- 
tion suspensive  du  consentement  des  Compa- 
gnons2; en  second  lieu,  le  Calife  a  plus  de  droits 

1.  Il  faut  se  rappeler  que  la  conclusion  du  contrat  de  Califat  s'ana- 
lyse en  :  1°  le  choix  d'une  personne  remplissant  les  conditions  de 

capacité;  2°  l'offre  (^jW)D  et  l'acceptation  (J^J)  de  la  puissance; 

3°  l'hommage  équivalant  à  la  tradition  de  la  puissance.  Le 

Calife  disposant  paraît  seul  dans  les  deux  premiers  moments.  Dans  le 
troisième,  les  représentants  delà  Nation  paraissent  nécessairement.  La 
question  est  de  savoir  dans  quel  cas  ils  se  trouvent  liés  par  le  choix 
et  la  stipulation  du  Calife,  de  manière  que  l'hommage  prêté  par  eux 
engage  la  Nation,  encore  que  les  électeurs  ne  soient  pas  intervenus 
lors  des  deux  premiers  moments. 

2.  On  pourrait  objecter  que  la  disposition  qui  précéda  l'hommage 
ne  fut  faite  qu'après  que  les   Compagnons  eurent  été  entendus 

(<ul  j  ^Jp  lytl?  ii  JLjjç  l:  p.*j\>-l-  Ibn-Haldoûn,  Hist.,  t.  II,  part,  n, 

p.  85).  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que,  la  disposition  faite,  les 
Compagnons  la  ratifièrent  purement  et  simplement,  et  ainsi  se  forma, 
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que  tout  autre  à  disposer  du  Califat  et,  par  ainsi,  le 
choix  qu'il  fail  est  concluant,  et  l'opinion  qu'il 
exprime,  exécutoire. 
P.  13.  Il  y  a  controverse  sur  la  validité  de  l'hommage 
que  le  Calife  fait  prêter  de  sa  seule  autorité  quand 
le  successeur  désigné  s'en  trouve  être  le  His  ou  le 
père,  et  trois  systèmes  se  sont  formés  à  cet  égard  '. 

Dans  un  premier  système,  ou  enseigne  que  le 
Calife  ne  saurait  de  sa  seule  autorité  faire  valable- 
ment prêter  hommage  ni  à  son  fils  ni  à  son  père, 
et  qu'il  doit,  en  ce  cas,  consulter  les  électeurs:  si 
ces  derniers  sont  d'avis  que  le  candidat  proposé 
remplit  les  conditions  de  capacité  voulues,  alors 
seulement  l'hommage  prêté  de  par  l'autorité  du 
Calife  devient  valide.  Ce  système  s'appuie  sur  l'ar- 
gumentation suivante:  le  fait  par  le  Calife  de  dési- 
gner son  fils  ou  son  père  pour  successeur,  équivaut 
à  une  attestation  de  capacité,  attestation  qui  équi- 
vaut elle-même  à  un  témoignage  porté  en  faveur  du 
successeur  éventuel;  et,  d'autre  part,  le  fait  d'in- 
vestir ce  successeur  de  l'autorité  sur  la  Nation  équi- 
vaut à  un  jugement  prononcé  en  sa  faveur2:  or,  il  ne 

de  par  l'Accord  de  la  Nation,  un  précédent  posant  un  principe  de 
solidité  et  d'évidence  certaine,  contre  lequel  viendrait  se  briser  toute 
argumentation  (Int.  gén.,  p.  56  et  57). 

1.  Le  précédent  servant  de. base  au  principe  ne  prévoit  pas  ce  cas  ; 
dès  lors,  il  n'y  a  plus  certitude,  et  la  matière  rentre  dans  la  sphère 

d'application  de  Yidjtihâd  (ol^Vl  J^),  de  l'argumentation  ana- 
logique. 

2.  Ce  second  raisonnement  veut  être  éclairci.  Une  opinion  émise 
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serait  permis  au  Calife  ni  de  porter  témoignage  en 
faveur  soit  de  son  fils,  soit  de  son  père,  ni  de  rendre 
une  sentence  en  leur  faveur,  à  cause  de  la  légitime 
suspicion  que  pourrait  inspirer  la  considération 
des  sentiments  de  piété  filiale  ou  d'amour  paternel 
ayant  pu  l'influencer1. 

Dans  un  second  système,  on  enseigne  qu'il  est 
permis  au  Calife  de  faire  procéder,  de  sa  seule 
autorité,  à  la  prestation  de  l'hommage  en  faveur 
de  son  fils  ou  de  son  père.  Comme  argument  on 
fait  valoir  que  le  Calife  est  le  Commandeur  de  la 
Nation,  que  ses  ordres  sont  exécutoires  envers  et 
contre  tous  ;  que  les  droits  de  l'autorité  souveraine 


en  matière  juridique,  même  par  un  moudjtéhid,  c'est-à-dire  une 
personne  d'une  compétence  indéniable,  ne  lie  personne  et  n'est 
opposable  à  personne.  Elle  n'acquiert  ce  caractère  qu'alors  qu'elle 

devient  la  base  d'une  sentence,  (qadhd,  \^),  rendue  par  une  per- 
sonne revêtue  de  la  walâya  de  judicature  (l^ull  a>Vj)-  En  fixant 

son  choix  sur  une  personne  remplissant  les  conditions  de  capacité, 
le  Calife  fait  de  Yidjtihâd,  il  exprime  l'opinion  qu'en  droit  cette 
personne  a  la  capacité  voulue.  Mais  il  communique  à  cette  opinion 

un  caractère  de  nécessité,  il  la  rend  définitive  en  faisant  prêter 

hommage  au  candidat  de  son  choix.  11  y  a  donc  là  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  se  passe  quand  le  qadhâ  vient  s'adjoindre  à 

Yidjtihâd  (  UjV        ^01  U5  <i\  lil-  Kechf,  t.  Ill,  p.  261), 

et  l'on  peut  dire  qu'en  faisant  prêter  hommage,  le  Calife  fait  œuvre 
de  juge. 

1.  Application  des  principes  généraux.  Il  n'est  pas  admis,  en  droit 
musulman,  que  l'on  porte  témoignage  en  faveur  d'ascendants  ou  de 
descendants.  Le  qâdhi  ne  peut  rendre  valablement  une  sentence  en 
faveur  de  parents  de  ce  degré.  Hidâya,  fol.  174  r°. 
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l'emportent  sur  les  considérations  de  parenté  ; 
qu'aucune  considération  ne  saurai!  faire  suspecter 
la  bonne  foi  du  Calife,  ni  constituer  un  motif  d'op- 
position aune  décision  prise  par  lui.  Dans  ce  sys- 
tème, la  situation  serai!  doue  la  même  que  si  le 
Calife  faisait  prêter  hommage  à  toute  personne 
autre  que  son  fils  ou  que  son  père.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si,  la  régularité  du  procédé 
admise  en  principe,  le  consentement  est  nécessaire 
pour  rendre  l'hommage  opposable  à  la  Nation,  nous 
avons  précédemment  exposé  la  controverse  qui 
divise  la  doctrine  sur  ce  point. 

Suivant  un  troisième  système,  le  Calife  pourrait, 
de  sa  seule  autorité,  faire  prêter  hommage  à  son 
père,  mais  il  ne  pourrait,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, faire  prêter  hommage  à  son  fils.  La  raison 
alléguée  est  (pie  la  nature  inspire  aux  hommes  plus 
d'inclination  envers  leurs  enfants  qu'elle  ne  leur 
en  inspire  à  l'égard  de  leurs  parents;  c'est  ainsi, 
dit-on,  que  tous  les  biens  que  les  hommes  amassent, 
ils  les  mettent  en  réserve  pour  leurs  enfants  et  non 
pour  leurs  parents. 

Quant  à  l'hommage  que  le  Calife  ferait  prêter  à 
son  frère  ou  à  quelqu'un  de  ses  proches,  agnats 
ou  autres  parents,  il  en  est  comme  de  l'hommage 
qu'il  ferait  prêter  à  un  étranger  pour  ce  qui  est  du 
droit  d'y  faire  procéder  de  sa  seule  autorité. 
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Quand  le  Calife  a  disposé  du  Califat  en  faveur 
d'une  personne  que  la  réunion  des  conditions  de  ca- 
pacité requises  rend  habile  à  devenir  bénéficiaire 
d'une  telle  disposition,  l'effet  s'en  trouve  subordonné 
à  l'acceptation  du  bénéficiaire  Ml  existe  une  contro-  p.  14. 
verse  portant  sur  le  moment  auquel  ce  consentement 
doit  intervenir.  Dans  un  premier  système  on  sou- 
tient que  le  consentement  doit  intervenir  postérieu- 
rement au  décès  du  disposant,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  le  bénéficiaire  de  la  disposition  peut 
valablement  exercer  le  pouvoir  qu'elle  a  pour  effet 
de  transmettre.  Mais  l'on  soutient  aussi,  —  et  telle 
est  la  bonne  doctrine,  —  que  l'acceptation  doit 
intervenir  entre  le  moment  de  la  disposition  et  celui 
du  décès  du  disposant,  de  manière  que  le  décès  du 
disposant  transporte  immédiatement  sur  le  béné- 
ficiaire les  droits  souverains  que  l'acceptation  an- 
térieurement intervenue  avait  déjà  eu  pour  effet 
de  fixer  sur  lui  en  principe. 

Le  Calife  disposant  n'a  pas  le  droit  de  révoquer 
sa  disposition,  tant  qu'il  n'est  point  survenu  dans 
le  bénéficiaire  une  altération  d'état2,  encore  qu'il 
ait  le  droit  de  révoquer  de  leurs  fonctions  toutes 
autres  personnes  délégataires  de  son  autorité  ;  et 
cela  par  la  raison  qu'à  ces  dernières  personnes,  le 
Calife  délègue  des  droits  qui  lui  appartiennent  en 

1.  Application  des  principes  généraux.  V.  Intr.  gén.,  p.  80. 

2.  Sur  ce  terme  technique,  v.  infra,  p.  170. 
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propre,  et  qu'il  est  dès  lors  naturel  qu'il  (misse  les 
révoquer;  tandis  qu'en  désignant  un  successeur,  le 
Calife  dispose  d'un  droit  appartenant  à  (ons  les 
Musulmans1,  et  que  dès  lors  il  n'a  pas  plus  le  droit 
de  révoquer  ce  successeur,  que  les  électeurs  n'ont 
le  di'oit  de  révoquer  le  Calife  auquel  ils  ont  prêté 
hommage,  tant  qu'il  n'est  point  survenu  en  lui  une 
altération  d  état. 

Si  le  Calife,  révoquant  un  successeur  désigné, 
dispose  au  profit  d'un  second,  la  disposition  faite 
en  faveur  du  second  est  nulle,  et  le  premier  demeure 
investi  des  droits  que  lui  a  conféré  l'hommage.  Si  le 
premier  se  désiste,  ce  néanmoins  l'hommage  prèle 
au  second  ne  vaut  pas  et  il  y  faut  procéder  à  nouveau 
après  le  désistement. 

Si  le  successeur  désigné  renonce,  l'hommage 
qu'on  lui  a  prêté  ne  devient  pas  nul  par  le  fait  de  la 
renonciation,  tant  que  cette  renonciation  n'a  pas  été 
acceptée,  le  lien  contractuel  engendré  par  le  fait  de 
la  disposition  n'étant  point,  en  ce  qui  concerne  le 
bénéficiaire  de  la  disposition,  susceptible  d'être 
rompu2,  et,  dans  ce  cas,  l'on  distingue:  s'il  se 
trouve,  en  dehors  du  successeur  désigné,  une  per- 
sonne remplissant  les  conditions  de  capacité  au 
Califat,  la  renonciation  est  permise,  et  le  successeur 
désigné  se  trouve  déchargé  de  l'obligation  de  succé- 

1.  Cf.  supra,  p.  125. 

2.  Le  disposant  exerce,  en  ell'et,  en  vertu  de  sa  waldya  générale. 
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der,  aussitôt  que  le  disposantet  le  successeur  renon- 
çant sont  tombés  d'accord,  le  second  pour  renoncer, 
le  premier  pour  accepter  la  renonciation  ;  s'il  ne  se 
trouve  aucune  autre  personne  capable,  ni  la  renon- 
ciation, ni  l'acceptation  de  la  renonciation  ne  sont 
permises:  l'engagement  demeure  irrévocable,  tant 
en  ce  qui  concerne  le  disposant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  bénéficiaire  de  la  disposition1. 

Le  successeur  désigné  doit  remplir  les  conditions 
de  capacité  au  Califat  au  moment  où  intervient  la 
disposition  génératrice  de  ses  droits.  Si  donc  le 
successeur  désigné  se  trouvait  être,  à  ce  moment- 
là,  impubère  ou  impie,  et  qu'il  se  trouvât  pubère 
et  juste  au  moment  du  décès  du  disposant,  la  qua- 
lité de  successeur  ne  lui  serait  pas  valablement 


une  puissance  qui  lui  permet  de  contraindre  le  bénéficiaire  de  la 
disposition  à  demeurer  dans  la  situation  juridique  qu'il  a  assumée 
par  son  acceptation.  Arg.  a  contrario  de  la  situation  de  la  personne 
qui  a  été  instituée  icacî.  Elle  peut,  du  vivant  de  l'instituant,  renoncer 
à  cette  qualité,  parce  que  l'instituant  n'exerce  sur  elle  aucune  walâya 
lui  permettant  de  la  contraindre  à  demeurer  dans  cette  situation 

juridique:  <uljj!  iVj  ^ ^  <^  *f?J  J 

wJj^uîl-  Hidàya,  fol.  316  r°. 

1.  Dans  le  premier  cas,  le  bénéficiaire  de  la  disposition  ne  peut 
renoncer  qu'à  la  condition  que  le  disposant  y  consente  :  —  dans  le 
second,  le  disposant  même  ne  pourrait  rendre  la  renonciation  va- 
lable par  son  acquiescement,  parce  qu'aucune  autre  personne  n'étant 

capable  d'exercer  l'autorité  dont  il  a  été  disposé,  il  y  aurait  dol  (jj^) 

et  dommage  pour  la  Nation  jl^bl).  Arg.  Hidàya,  fol.  316  r°, 

et  Redd.,  t.  V,  p.  613. 

OSTROROG.  10 
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acquise,  tant  que  les  électeurs  n'auraient  pas  pro- 
cédé à  nouveau  à  la  prestation  de  l'hommage. 

Si  le  Calife  dispose  au  profit  (run  absent  dont  on 
ne  sait  s'il  est  vivant  ou  mort1,  la  disposition  ne 
vaut  pas.  Si  Ton  sait  que  le  successeur,  quoique 
absent,  est  en  vie,  la  disposition  vaut  sous  condition 
suspensive  de  son  retour.  Si  le  disposant  décède  et 
(jue  le  successeur  désigné  demeure  absent,  les  élec- 
teurs l'invitent  à  venir  prendre  possession  du  pou- 
voir. Si  son  absence  se  prolonge  et  que  les  Musul- 
mans souffrent  du  retard  apporté  à  l'exercice  de 
l'autorité  administrative,  les  électeurs  délèguent 
p.  15.  les  pouvoirs  du  Calife  absent  à  un  Vicaire,  et  lui 
prêtent  hommage  en  qualité  de  Vicaire  du  Califat, 
non  de  Calife.  Le  retour  du  Calife  absent  a  pour 
effet  de  faire  déchoir  le  Vicaire  de  ses  fonctions. 
Les  actes  administratifs  faits  par  lui  antérieurement 
au  retour  du  Calife  sont  valables  ;  les  actes  faits 
postérieurement  sont  de  nul  effet. 

Il  n'est  pas  admis  en  droit  que  le  successeur  dési- 
gné, agissant  avant  la  mort  du  Calife,  cède  à  un 
tiers  ses  droits  de  succession  au  pouvoir;  cela, 
parce  que  ses  droits  ne  se  fixent  définitivement  sur 
lui  qu'en  suite  du  décès  de  celui  qui  l'a  choisi 
pour  successeur.  De  même  s'il  disait  :  «  Je  désigne 

l.  ( '/est-à-dire  d'un  absent  dans  l'acception  juridique  du  tenue  : 
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telle  personne  pour  mon  successeur,  si  le  Califat 
vient  à  m'échoir  »,  cette  disposition  ne  vaudrait 
pas,  car  il  n'a  pas  au  Califat  un  droit  actuel,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  peut  valablement  en  disposer. 

Quand  le  Calife  abdique,  le  Califat  passe  au  suc- 
cesseur désigné,  l'abdication  entraînant  les  mêmes 
effets  que  la  mort. 

Si  le  Calife  fait  une  disposition  en  faveur  de  deux 
personnes,  sans  donner  la  préférence  à  l'une  sur 
l'autre,  la  disposition  vaut,  et  les  électeurs,  après  le 
décès  du  Calife,  choisissent  l'une  de  ces  deux  per- 
sonnes, comme  on  fit  pour  les  membres  du  Con- 
clave. Car  'Omar  (que  Dieu  agrée  !  )  disposa  du  Califat 
en  faveur  de  six  personnes.  Ibn  Ishâq1  rapporte 
d'ez-Zouhri2  qui  le  rapporte  d'Ibn  'Abbâs3:  Un  jour 
je  trouvai  Omar  chagriné  et  il  me  dit:  Je  ne  sais 
quel  parti  prendre  en  cette  rencontre...  je  me 
décide,  puis  je  reviens  sur  ma  décision... 

Je  lui  dis  : 

—  As-tu  une  opinion  sur  'AU? 

1.  Historien  du  11e  siècle  de  l'Hégire,  mort  l'an  150  (767).  Son  his- 
toire des  campagnes  du  Prophète  forme  la  base  de  l'histoire  d'Ibn 
Hichâm  dont  Wùstenfeld  a  donné  l'édition  si  justement  appréciée. 
(Gottingen,  1859-80). 

2.  Traditioniste  du  ue  siècle  de  l'Hégire,  mort  Tan  125  (742). 

3.  Cousin  du  Prophète,  né  à  la  Mecque  trois  ans  avant  l'Hégire 
(619  environ),  mort  à  Thâïf,  l'an  68  (687).  Il  se  consacra  à  l'étude  du 
texte  de  l'Écriture,  et  constitue  une  autorité  capitale  en  matière 
d'exégèse.  Abou'1-Fidâ  rapporte  qu'il  s'acquit  une  telle  réputation  de 
science  qu'on  lui  donna  le  surnom  iïel-habr  :  le  Docte  (Tàrîh,  t.  L, 
p.  207). 
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Il  me  dit: 

—  11  est  eei  les  digne  du  Califat...  Mais  il  y  a  de 
la  naïveté  en  cet  homme  et,  quant  à  moi,  je  pense 
que  s'il  prenait  possession  du  pouvoir,  il  vous 
engagerait  dans  une  bonne  voie  que  vous  connais- 
sez1. 

Je  dis: 

—  Et  pourquoi  pas  'Othmân? 
Il  répondit: 

1.  Ce  passage  est,  peut-être  à  dessein,  assez  énigmatique.  Il  va 
dans  le  texte  :  p5CLi-  ^1        )  eljV  ci'  J  ilo  *j  J>j  <u5C3j 

V'J*  J*~  ilx*  <JP*  LemotiW^,  dans  son  acceptation 

habituelle,  veut  dire  plaisanterie,  facétie.  C'esl  dans  ce  sens  que 

Hariri  dit  (lre  Maqâma):  j\jù\oj)fc  ^  dX\       I  ô\ J  Vl    Ico  >  il 

nous  a  paru  que  telle  n'était  pas  l'acception  qu'il  fallait  ici  donner  à 
ce  mol.  'Omar  aurait  pu  d'autant  moins  faire  d'un  caractère  enjoin'' 
un  motif  d'objection,  que  tel  était,  suivant  un  hadîth  connu,  le 

caractère  du  Prophète  :  ilcOpJLo  *M  -ii  slilT^  (Abou'l- 
Abbâs  ech-Gherîchi,  Commentaire  des  Maquâmât  de  Hariri.  Le  Caire, 
1314,  in-foL,  t.  I,  p.  20.)  Ïj\o  un  autre  sens:  celui  de  naïveté,  de 

manque  de  sens  pratique.  On  sait  que  les  plus  chauds  partisans  d "Ali 
lui  reprochaient  d'en  manquer.  On  connaît  les  paroles  qu'lbn  Abbâs, 

précisément,  lui  adressa  dans  une  occasion  mémorable  :  ^je^'^ll  jul  l 

6  L>  ^>-U  C.J  j  £U£  J>j  J^l  (Abou'l-Fidâ,  t.  I,  p  181).  On  se 

rappelle,  entin,  que  toute  la  conduite  d'Ali  depuis  le  joui'  où  il  prit 
le  pouvoir  en  mains,  présente  un  frappant  mélange  de  bravoure,  de 
générosité  et  d'irnpolitique  candeur.  Les  paroles  attribuées  à  Omar 
voudraient  donc  dire,  si  nous  avons  bien  compris  le  passage,  qu'avec 
les  plus  rares  qualités  el  des  intentions  toujours  droites,  le  caractère 
confiant  et  simple  d'cAlî,  constaté  partons  ceux  qui  le  connaissaient, 
menaçait  d'en  taire  un  chef  d'État  médiocre. 
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—  Si  j'en  faisais  mon  successeur,  il  asseyerait 
le  fils  d'Abou  Mouaïth  sur  la  nuque  du  peuple,  puis 
les  Arabes  se  désaffectionneraient,  et  n'auraient  de 
cesse  qu'ils  ne  lui  eussent  tranché  le  col.  Par  Dieu, 
si  je  le  faisais,  il  le  ferait  ;  et;  s'il  le  faisait,  ils  le 
feraient 1  ! 

Je  dis  : 

—  Et  Thalha2? 
Il  répondit: 

—  Thalha  est  un  orgueilleux.  Dieu  ne  lui  don- 
nerait pas  le  pouvoir  sur  la  Nation  de  Mohammed 
(sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et  son  salut  !) 
avec  ce  qu'il  lui  sait  d'orgueil.  p.  16. 

Je  dis  : 

—  Et  Zoubeïr  3? 


î.  'Othmân,  partial  jusqu'à  Ja  faiblesse,  envers  les  membres  de  sa 
famille,  nomma  au  poste  important  et  délicat  de  commandeur  de 
Koûfa,  el-Walid  ibn  'Ouqba  ibn  Abi  Mou'a  ïth,  son  frère  utérin.  Ce 
Walid  était  un  homme  impie  et  insolent.  Un  matin,  après  avoir  bu 
du  vin  pendant  toute  la  nuit,  il  entra  dans  la  mosquée  et,  titubant 
d'ivresse,  exécuta  quatre  prosternations  ;  puis,  se  retournant  vers  les 
tidèles,  leur  dit:  «  En  voulez-vous  encore?»  —  cOthmàn  le  des- 
titua; mais  l'impression  resta;  on  se  mit  à  répéter  partout  qu'cOth- 
rnân  distribuait  des  commanderies  à  des  membres  de  sa  famille  qui 
ne  remplissaient  pas  les  conditions  de  capacité  à  la  walàya  ;  le  peuple 
se  désaffectionna  ;  d'autres  incidents  surgirent;  et  l'an  35  de  l'Hégire 
un  parti  de  mécontents,  ayant  à  sa  tète  le  propre  lîls  d'Abou  Bakr, 
pénétra  dans  la  maison  du  Calife,  et  le  tua  tandis  qu'il  lisait  le  Coran. 
—  Abou'l  Fidà,  t.  1,  p.  175,  177,  179.  —  Je  lis  avec  l'édition  du  Caire 

Ja-«^  J^l         et  non  Jb-«*  J^l  ^j,  ainsi  que  le  veut  le  texte  donné 

par  Enger. 

2.  V.  lntr.  gén.,  p.  54. 
o.  V.  lntr.  gén.,  p.  54. 
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Il  répondit: 

—  (Vest  un  brave.  Mais,  dans  les  jardins,  au 
marché,  il  va  demandant  le  prix  du  setier  el  du 
boisseau...  Et  c'est  là  l'homme  qui  dirigerait  les 
affaires  des  Musulmans? 

Je  dis  alors  : 

—  Sa'ad  ibn  Abi  Waqqâç1? 
Il  répondit: 

—  Il  n'en  saurait  être  question.  Il  est  bien  homme 
à  mener  un  escadron  ;  mais  homme  à  mener  l'Etat, 
non  pas2. 

Je  dis  enfin  : 

—  Et  Abdou'r-Rahmàn  ibn  'Aouf3? 
11  dit: 

—  C'est  un  excellent  homme  que  celui  dont  tu 
cites  le  nom;  mais  faible.  Par  Dieu!  fils  d'Wbbàs, 
celui-là  seul  peut  convenir,  qui  est  ferme  sans 
rudesse,  dou\  sans  faiblesse,  économe  sans  avarice, 
et  généreux  sans  prodigalité. 

Ibn  Abbàs  dit  encore  : 


1.  V.  Intr.  gén.,  p.  54. 

2.  J'adopte  le  sens  indiqué  dans  le  fragment  de  commentaire  per- 
san, cité  par  Enger  (Adnotationes,  p.  2)  :  j  ^  ^J>Z  ^SL* 

3.  V.  Intr.  gén.,  p.  55. 
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Quand  Abou  Loulou  a  l'eut  blessé1,  et  que,  le 
médecin  désespérant  de  sa  vie,  on  lui  eut  dit  : 
Prends  tes  dispositions  dernières,  il  institua  un 
conclave  de  six  personnes  et  dit:  Cette  autorité  est 
à  'Alî  et  également  à  Zoubeïr  ;  et  à  'Othmân,  et  éga- 
lement à  Abdou'r-Rahmân  ibn  eAouf;  et  à  Thalha 
et  également  à  Sa'ad  ibn  Abi  Waqqâç. 

Après  la  mort  d'  Omar  (que  Dieu  agrée!)  quand 
le  principe  de  la  constitution  d'un  conclave  eut  été 
reconnu  pour  permis,  Abdou'r-Rahmân  dit:  Cédez 
vos  droits  à  trois  d'entre  vous.  Et  Zoubeïr  dit:  Je 
cède  mes  droits  à  'Alî.  Et  Thalha  dit:  Je  cède 
mes  droits  à  Othmân.  Et  Sa  ad  dit:  Je  cède  mes 
droits  à  Abdou'r-Rahmàn.  Et  ainsi  le  nombre  des 
membres  du  Conclave  fut  réduit  de  six  à  trois, 
trois  membres  en  sortant.  Alors  Abdou'r-Rahmân 
dit  :  Qui  de  vous  veut  renoncer  au  pouvoir,  afin 

1.  El-Moughira  ibn  Chou'ba,  commandeur  de  Baçra,  avait  un  es- 
clave, un  Persan  chrétien,  dont  le  nom  était  Firoûz,  et  le  surnom 
arabe  Abou  Lou'lou'a.  Ce  Persan  se  plaignit  un  jour  au  Calife  de  la 
lourde  capitation  que  lui  imposait  el-Moughîra  :  deux  dirhems  par 
jour.  —  Et  quel  est  ton  métier?  demanda  le  Calife.  —  Je  suis,  dit  le 
Persan,  menuisier,  forgeron,  tailleur  de  pierres.  —  Pour  tant  de 
métiers,  répondit  'Omar,  la  capitation  n'est  pas  lourde.  On  me 
raconte,  ajouta  le  Calife,  que  tu  te  vantes  de  savoir  fabriquer  des 
meules  que  fait  tourner  le  vent.  Fabrique  m'en  une.  —  Je  t'en  fabri- 
querai une,  marmotta  le  Persan,  dont  on  s'entretiendra  en  Orient  et 
en  Occident.  Et  il  s'en  fut.  Le  lendemain,  comme  Omar  priait  dans 
la  Mosquée  à  la  tète  des  fidèles,  Abou  Lou'lou'a  se  glissa  jusqu'à  ses 
côtés  et  le  frappa  de  six  coups  de  poignard.  Le  Calife  tomba.  On  le 
transporta  dans  sa  maison,  où  il  expira  au  bout  de  quarante-huit 
heures,  dans  la  nuit  du  26  Zhou'l-llidjdja  de  l'an  23  (3  novembre 
644).  —  Ibn-Haldoùn,  Hist.,  t.  II,  part,  n,  p.  124,  125.  —  Abou'1-Fida, 
Tàrih,  t.  I,  p.  173. 
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que  nous  lui  confiions  le  soin  de  décider,  Dieu 
étant  témoin  qu'il  recherchera  diligemment  l'intérêt 
de  la  Nation?  Aucun  des  deux  ne  lui  répondit. 
Abdou'r-Rahmân  dit  alors  :  Voulez-vous  me  confier 
p.  17.  la  décision?  Je  me  désisterai,  et  Dieu  m'est  témoin 
que  je  ne  ferai  pas  faute  d'en  user  avec  vous  en 
ami  véritable1.  Ils  dirent:  Bien  !  Et  il  dit  :  C'est  une 
chose  faite.  Le  nombre  des  membres  du  Conclave 
fut  donc  réduit  de  six  à  trois;  puis,  de  ces  trois 
membres,  il  ne  resta  qu"Ali  et  Othmân.  Abdou'r- 
Rahmân  se  mêla  au  peuple4,  afin  d'en  connaître 
l'opinion  et,  quand  la  nuit  fut  venue,  appela 
Miswar  ibn  Mahzama2  et  se  l'adjoignit.  Ensuite 
il  se  rendit  auprès  des  deux  candidats,  et  prit 
de  chacun  d'eux  rengagement  que  s'il  lui  était 
prêté  hommage,  il  agirait  suivant  le  contenu  de 
l'Écriture  sainte  et  la  Tradition  du  Prophète,  et 
que  s'il  était  prêté  hommage  à  son  rival,  il  écoute- 
rait et  obéirait.  Puis  il  prêta  hommage  à  Othmân, 
tils  d'Aftan. 

Cette  constitution  en  conclave  des  candidats  au 
Califat,  et  la  reconnaissance  de  la  validité  de  cette 
constitution  par  l'Accord  de  la  Nation,  forment 


1.  Cf.  Bouhâri,  I.  V,  |>.  19:  ^CUajl  ;j>  J\  V  *  •  •  le  meilleur  de 

vous  ne  m<v  I rouvera  pas  en  défaut. 

2.  G'étail  le  propriétaire  <lc  la  maison  dans  laquelle  s'étail  constitué 
le  (  lonclave.  Il  esl  soin enl  cité  comme  traditionistd  —  Ibn  llaldoùn , 
Hist.,  t.  Il,  part.  n.  p.  125.  —  Bouhâri,  pass. 
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l'assise  sur  laquelle  sont  basées  et  la  validité  de 
la  conclusion  de  contrat  du  Califat  par  disposition, 
et  la  validité  d'une  disposition  faite  en  faveur  d'un 
certain  nombre  de  personnes  parmi  lesquelles  il 
appartient  aux  électeurs  de  désigner  le  Calife. 

Que  l'on  constitue  en  conclave  deux  personnes 
seulement,  ou  un  plus  grand  nombre,  cela  est 
indifférent,  pourvu  que  le  nombre  soit  un  nombre 
limité.  L'importance  pratique  d'une  telle  constitu- 
tion de  conclave  réside  en  ce  que,  dès  lors,  une 
personne  n'ayant  pas  été  désignée  pour  en  faire 
partie  ne  peut  pas  être  portée  au  Califat.  Mais  dès 
que  le  droit  au  Califat  se  trouve  fixé  sur  Tune  de 
ces  personnes  par  l'effet  de  l'élection,  il  est  permis 
à  la  personne  à  laquelle  le  Califat  est  échu  de  se 
choisir  un  successeur  en  dehors  des  membres  du 
conclave. 

Quand  le  Calife  a  appelé  à  disposer  de  sa  succes- 
sion un  conclave  de  plusieurs  personnes,  les  élec- 
teurs n'ont  pas  le  droit  d'élire,  du  vivant  du  Prince 
ayant  ainsi  statué  sur  sa  succession,  une  des  per- 
sonnes désignées  pour  faire  partie  du  conclave,  à 
moins  qu'il  ne  leur  permette  de  procéder  à  l'élection 
par  avance  et  pendant  sa  vie  :  car  lui-même  a  au  Cali- 
fat un  droit  exclusif  et  il  n'est  pas  permis  d'associer 
quelqu'un  à  son  pouvoir.  Si  les  électeurs  craignent 
qu'après  la  mort  du  Calife  les  opérations  de  l'élec- 
tion ne  se  montrent  difficiles  et  longues,  ils  doivent 
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demander  l'autorisation  de  procéder  à  l'élection 
incontinent,  et  s'ils  l'obtiennent,  ils  y  peuvent  pro- 
céder. 

Si  le  Calife  se  trouve  malade  au  point  que  Ton 
désespère  de  sa  vie,  on  distingue:  s'il  est  tombé 
en  faiblesse  et  qu'il  ne  possède  plus  ses  facultés,  il 
en  est  comme  s'il  était  mort,  et  il  est  permis  de 
procéder  à  l'élection;  mais,  s'il  a  conservé  la  con- 
naissance et  la  vigueur  de  son  esprit,  les  électeurs 
n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  l'élection,  si  ce 
n'est  sur  son  autorisation. 

Ibn  Ishâq  rapporte  que  lorsque  Omar  (que  Dieu 
agrée  !)  fut  rapporté  chez  lui  blessé,  il  entendit  une 
is.  rumeur  et  demanda  :  «  Qu'ont  donc  les  hommes'?  » 
On  lui  répondit  :  «  Ils  demandent  à  entrer  et  à  te 
voir.  »  Il  le  permit;  et  les  hommes  lui  dirent: 
«  Désigne  ton  successeur,  Commandeur  des 
Croyants;  donne-nous  pour  Calife  Othmân.  »  Et  il 
dit:  «  Comment  peut-il  aimer  à  la  fois  les  biens  de 
ce  monde  et  le  Paradis2?  »  Et  ils  s'en  allèrent.  Puis, 


1.  La  foule  de  la  place  publique,  composée  d'hommes  i  o;.  à'vBpeç. 

2.  L'un  des  manuscrits  dont  s'est  servi  Enger  pour  son  édition 

critique  donne  la  leçon  :  .  .  ♦  .^^yfc  j^Jîi'T  ce  qui  donnerait  le 

sens  :  Comment  le  pourrais-je,  alors  qu'il  aime  à  la  fois  les  biens  de 
ce  monde,  et  le  Paradis?  Othmàn  était  fort  exact  à  remplir  ses  devoirs 
religieux.  Le  jour  où  il  fut  tué,  il  avait  jeûné,  et  on  le  trouva,  on  se 
le  rappelle,  lisant  l'Ecriture.  Mais  c'était,  en  même  temps,  un  homme 
d'affaires  des  plus  entendus.  A  sa  mort,  on  trouva  chez  son  trésorier 
trente  millions  cinq  cent  mille  dirhems,  et  cent  cinquante  mille 
dinars.  Il  avait,  en  outre,  mille  chameaux,  et  les  terres  de  Bi'rAris, 
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entendant  de  nouveau  une  rumeur  dans  le  peuple, 
il  demanda:  «  Qu'ont  donc  les  hommes?  »  On  lui 
répondit  :  «  Ils  veulent  entrer  et  te  voir.  »  Il  le  per- 
mit; et  ils  lui  dirent  :  «  Donne-nous  pour  Calife  cAlî, 
fils  d'Abou  Thàlib.  »  Il  leur  dit  :  «  S'il  vous  pousse 
dans  une  voie,  c'est  la  bonne1  ».  — ■  Abdou  llâh,  fils 
d"Omar,  rapporte  ensuite:  «  Là-dessus,  je  m'appuyai 
sur  lui  et  lui  dit:  «  Commandeur  des  Croyants,  qui 
t'empêche  de  satisfaire  à  leur  désir?  »  Il  me  dit  alors  : 
((  Mon  fils,  je  porterai  le  faix  du  Califat  vivant  et 
mort.  Car  il  est  permis  au  Calife  de  désigner  les 
électeurs,  de  même  qu'il  lui  est  permis  de  désigner 
son  successeur  ;  et  dans  ce  cas  l'élection  ne  vaut  (pie 
faite  par  ceux  qu'il  a  désignés,  et  l'investiture  ne  vaut 
que  de  celui  en  faveur  duquel  il  a  disposé  du  pouvoir: 
c'étant  là  des  droits  propres  à  son  autorité  de  Calife  » . 

Si  le  Calife  dispose  en  faveur  de  deux  personnes 
ou  plus,  et  qu'il  gradue  leurs  droits  au  Califat  en 
disant  :  «  Le  Calife  après  moi  sera  un  tel,  et  s'il  meurt, 
le  Calife,  après  sa  mort,  sera  un  tel;  et  s'il  meurt, 
le  Calife,  après  lui,  sera  un  tel  »  ;  cela  est  permis,  et 
le  Califat  se  transmet  à  chacune  de  ces  personnes 

Haïbar,  et  "VYàdi'l-Qoura  devaient  payer  des  arrérages  de  deux  cent 
mille  dinars.  —  V.  les  autorités  citées  par  Sprenger,  Mohammad, 
t.  1,  p.  422. 

1.  Bonne,  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait  douter  que  le  choix  en  fût 
inspiré  par  les  considérations  théoriques  les  plus  pures  et  les  plus 
élevées.  V.  supra,  p.  138,  n.  1. 
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suivant  le  degré  <|iii  lui  a  été  assigné.  En  effet,  le 
Messager  de  Dieu  (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédic- 
tion el  sou  salul  !  i  désigna  pour  commander  en  son 
nom  l'armée  de  Moûta1,  Zeid  ibn  Hâriça  et  dit:  Et 
s'ilest  louche,  Djcïfar,  filsd'Abou  Thâlib;  el  s'il  est 
touché,  Abdou'llâh,  /ils  de  Réwâha2;  el  s'il  est  tou- 
ché, que  les  Musulmans  se  choisissent  un  homme2. 
Or  donc,  Zeïd  se  plaça  en  tête,  cl  lui  tué.  Alois 
Dja'afar  saisi!  le*  drapeau,  se  plaça  en  tête,  cl  lui 
tué.  Alors  Abdou'llâh,  lils  de  Réwâha,  saisit  le 
drapeau,  se  plaça  en  tête,  et  fut  tué.  Alors  les  Mu- 
p.  19.  sulmans  sechoisirent  pour  chef  Hâlid  ibn  el-Walîd  '. 
Le  Prophète  (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  el 
son  salul  !)  ayant  agi  de  cette  façon  en  matière  de 
commanderie,  il  est  permis  (Vagir  de  même  en 
matière  de  Califat1. 

1.  Moula  esl  une  localité  située  en  Palestine,  près  de  la  pointe  sud 
de  la  mer  Morte.  La  première  armée  musulmane  qui  alla  se  mesurer 
avec  les  troupes  byzantines  y  livra  une  bataille  qu'elle  perdit,  acca- 
blée sous  des  forces  dix  l'ois  supérieures  Can  8  —  644).  C'est  à  cette 
armée,  ou  plutôt  à  ce  corps  d'armée  qui  ne  comptait  guère  plus  de 
3  000  hommes,  que  l'auteur  donne  le  nom  d'armée  de  Moula.  — 
Abou'1-Fîdâ,  t.  I,  p.  150. 

'2.  Zeïd  ibn  Hâriça  :  affranchi  el  lils  adoptif  du  Prophète  ; —  Dja'far, 
lils  d'Abou Thâlib  :  frère  d'Alî,  cousin  du  Prophète; —  Abdou'llâh 
ibn  Réwâha  :  Secourant  du  clan  des  Hazradj. 

:;.  Cf.  Bouhâri,  t.  V.  p.  143. 

4.  Cf.  Bouhâri,  I.  IV,  p.  17  —  Sur  Hâlid,  v.  suprà,  p.  102,  n.  3. 

5.  On  a  vu  que  les  paroles  prononcées  parle  Prophète,  en  matière 
légale,  l'ayant  toutes  été  sous  l'influence  d'une  inspiration  manifeste 
ou  latente,  constituenl  une  manifestation  de  l'entendement  divin, 
et,  parlant,  valent  comme  base  de  qualification  certaine  (Intr.  gén., 

p.  8  et  9).  Les  actions  du  Prophète  JUsl)  ont  également  une 

vertu  qualificative.  En  effet,  étanl  donnée,  d'une  part .  la  sainteté 
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Si  Ton  objecte  que  le  Califat  est  un  contrat,  et 
qu'en  l'espèce  la  walâya  que  ce  contrat  engendre 
serait  conférée  eonditionnellement,  alors  que  les 
walâyas  ne  comportent  point  de  conclusion  condi- 
tionnelle1, l'on  peut  répondre  qu'il  s'agit  ici  d'un 


(i^^at)  des  Prophètes  (Intr.  gén.,  p.  7),  dont  la  conséquence  est  que 

leurs  actions  ne  peuvent  être  mauvaises  ;  étant  donné,  d'autre  part, 
que  Dieu  a  proposé  le  Prophète  à  l'imitation  des  Croyants  en  ces 
termes  :  77  vous  a  été  proposé,  clans  le  Messager  de  Dieu,  un  bon 
modèle  (S.  XXXIII,  v.  21),  les  docteurs  en  Méthode  posent  en  prin- 
cipe: 1°  que  les  actions  faites  consciemment  par  le  Prophète  doivent 
être  qualifiées  de  bonnes  ;  2°  qu'on  doit  les  imiter,  tant  que  la  preuve 

légale  (Juta)  n'est  pas  fournie  que  le  Prophète  avait  un  droit  propre 

et  exclusif  à  les  faire.  11  y  a  controverse  sur  celle  des  trois  qualifica- 
tions en  bien  que  les  actions  du  Prophète  enveloppent.  Il  est  géné- 
ralement admis  que,  sauf  indication  contraire,  ou  dans  l'absence  de 
toute  indication,  les  actions  faites  par  le  Messager  doivent  être  qua- 

lifiées  de  «  permises  »  (j-L*).  —  Kechf,  Titre  des  actions  du  Pro- 
phète, t.  111,  p.  199  et  suiv. 

1.  La  théorie  de  la  condition  est  une  des  plus  obscures  et  des  plus 
difliciles  qui  soient  en  droit  musulman.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici 
que  certains  contrats,  dont  les  contrats  générateurs  de  walâya, 

n'admettent  de  conclusion  sous  condition  suspensive  (^^^JL  ^.J*)) 
qu'alors  que  la  condition  est  une  conséquence  naturelle  de  l'essence 
du  contrat  (_Gu.ll  4.^ui  bjt),  ou  que,  par  le  fait  de  la  présence  de 

cette  condition,  le  contrat  sortit  plus  sûrement  ses  effets  (^»  ^«  Js>^), 

c'est-à-dire  :  JU«j!  jS^j  b J*'  Toute  condition  suspensive 

d'une  autre  nature  est  considérée  comme  irritante  (fâssid,  JU-l*),  et 

la  présence  en  suffit  pour  vicier  le  contrat.  La  condition  suspensive, 
«  si  un  tel  meurt  »,  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  walâya,  et 
n'en  corrobore  pas  les  effets  ;  on  devrait  donc,  en  droit  strict,  con- 
clure qu'une  telle  condition  est  irritante.  —  Redd.,  t.  IV,  pp.  166; 
o07  et  suiv. 
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contrat  de  droit  public,  et  que  les  contrats  de  droit 
public  comportent  une  application  moins  rigoureuse 
des  principes  que  les  contrais  de  droit  privé.  Et 
d'ailleurs,  deux  princes,  dans  les  deux  dynasties1, 
en  agirent  ainsi,  sans  qu'aucun  des  docteurs  con- 
temporains protestât.  Le  premier  est  Souleïmân,  fds 
d'Wbdou'l-Malik,  qui  désigna  pour  son  successeur 
Omar,  fils  d'Abdou'1-Azîz,  puis,  conditionnelle- 
ment,  Vézid,  tils  d'Abdou'l-Malik2  ;  et  si  Ton  ne  veut 
pas  considérer  Souleïmân  comme  capable  de  créer 
par  son  fait  un  précédent  pouvant  valoir  de  preuve, 
eh  bien,  la  preuve  réside  dans  la  ratification  que 
firent  de  son  procédé  les  docteurs  de  la  deuxième 
génération3,  ses  contemporains,  et  tous  ceux  qui,  en 
soutenant  le  droit,  ne  redoutent  point  les  critiques 

1.  C'est-à-dire  la  dynastie  des  Ommiades  et  la  dynastie  desAbbas- 
sides. 

2.  Souleimân  voulut  d'abord  désigner  pour  successeur  son  fils 
Dàoûd.  Son  secrétaire,  Rédjâibn  Hayât,  lui  dit  :  «  Ton  (ils  est  absent  , 
sous  les  murs  de  Constantinople  (Souleïmân  y  avait  envoyé  une 
armée),  on  ne  sait  s'il  est  vivant  ou  mort.  »  (V.  supra,  p.  136).  Sou- 
leïmân, alors,  lui  dicta  :  «  Au  nom  du  Dieu  clément  et  miséricor- 
dieux !  Ceci  est  un  écrit  adressé  par  le  serviteur  de  Dieu  Souleïmân, 
Commandeur  des  Croyants,  à  cOmar,  fils  d'Abdou'1-Aziz.  Or  donc,  je 
t'investis  du  Califat  après  moi  ;  et,  après  toi,  j'en  investis  Yézid,  fils 
d'Abdou'l-Malik.  Ecoutez,  et  obéissez,  et  craignez  Dieu!  »  Souleïmân 
mourut  l'an  99  de  l'Hégire  (717).  —  Ibn  Haldoûn,  Hist.,  t.  Ill,  p.  74. 

3.  C'est-à-dire  de  la  génération  ayant  immédiatement  suivie  celle 
des  Compagnons.  Les  hommes  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
génération  constituent  comme  les  Compagnons,  quoique  au-dessous 
d'eux,  une  génération  d'hommes  privilégiés,  tenus  pour  «justes» 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  La  base  de  ce  principe  réside  dans 
Je  hadîth  célèbre  :  Les  meilleurs  hommes  sont  ceux  de  mon  temps, 
parmi  lesquels  j'ai  été  envoyé;  puis  ceux  qui  les  suivront;  puis 
ceux  qui  les  suivront.  —  Kechf,  t.  II,  p.  386. 
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des  censeurs1.  Le  second  est  er-Rachîd2  (que  Dieu 
agrée  !),  lequel  disposa  du  Califat  en  faveur  de  trois 
de  ses  fils  dans  Tordre  suivant  :  el-Amîn,  puis 
el-Ma'moûn,  puis  el-Mou'tamin  ;  cela,  après 
avoir  consulté  les  plus  savants  docteurs  de  son 
siècle. 

Lors  donc  que  le  Calife  a  disposé  du  Califat  en 
faveur  de  trois  personnes  en  ordre  successif,  et  qu'à 
sa  mort  ces  trois  personnes  se  trouvent  vivantes,  le 
Califat,  après  sa  mort,  échoit  au  successeur  dési- 
gné en  premier.  Si  ce  successeur  décède  du  vivant 
du  Calife,  le  Califat  échoit  au  successeur  désigné 
en  second;  et  si  l'un  et  l'autre  décèdent  du  vivant 
du  Calife  le  Califat,  à  son  décès,  échoit  au  succes- 
seur désigné  en  troisième,  le  droit  à  la  succession 
du  Calife  se  fixant  successivement,  par  l'effet  d'une 
pareille  disposition,  sur  chacun  des  trois  succes- 
seurs désignés. 

Le  Calife  venant  à  décéder  du  vivant  des  trois 

L.  Locution  proverbiale  tirée  de  l'Ecriture  :  S.  V,  v.  59  :  (jjj^  1» 

2.  C'est  le  célèbre  Calife  Haroûn  er-Rachîd.  L'an  186  de  l'Hégire 
(802),  il  partit  pour  Je  pèlerinage,  en  emmenant  avec  lui  ses  trois 
fils  Mohammed  el-Amîn,  'Abdou'llàh  el-Ma'moûn  et  Qâssim  el- 
Mou'tamin.  Il  désigna  pour  ses  successeurs,  el-Amîn,  puis  cl-Ma'- 
moûn,  puis  el-Mou'tamin,  en  leur  assignant  le  gouvernement  d'im- 
portantes provinces.  Arrivé  à  la  Mecque,  il  rassembla  les  docteurs, 
les  juges  et  les  capitaines,  et,  en  leur  présence,  fit  rédiger  les 
actes  instrumentai  res  énonçant  cette  disposition.  Ces  actes  furent 
déposés  dans  la  Ka'ba.  —  Ibn  Haldoûn,  Hist.,  t.  Ill,  p.  222. 
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successeurs  désignés,  ei  le  Califat  venant  par  con 
séquent  échoir  au  successeur  désigné  en  premier, 
on  s'est  demandé  si  ce  dernier  pouvait  disposer  lui- 
même  du  Califat  en  faveur  (rime  personne  de  son 
choix  autre  que  les  deux  successeurs  désignés  pré- 
cédemment. Certains  jurisconsultes  se  prononcent 
pour  la  négative,  et  enseignent  qu'il  doit  respecter 
l'ordre  de  succession  établi,  à  moins  d'obtenir  des 
autres  successeurs  désignés  une  renonciation  volon- 
taire. Ainsi  es-Saffâh  désigna  pour  lui  succéder  el- 
Mançoûr  (qu'ils  soient  agréés  de  Dieu!),  puis,  en 
P.  20.  second,  Jssa,  lils  de  Moussa'.  Or,  el-Mançoûr,  qui 
désirait  donner  àel-Mahdî2  la  préférence  sur  Issa, 
voulut  écarter  ce  dernier  en  le  déclarant  déchu  de 
son  droit.  Mais  la  généralité  des  docteurs  de 
l'époque  ne  voulut  point  admettre  qu'il  pût  écarter 
lssa  de  la  succession  par  contrainte  et  tant  que, 

1.  Abou'l-'Abbâs  'Abdou'llâh  ibn  r  Ali  ibn  SAbdou'llâh  ibn  el- 
'Abbâs,  surnommé  es-Saffàh,  épithète  ayant  le  double  sens,  égale- 
ment juste  en  ce  qui  concerne  ce  prince,  d'éloquent,  ou  de 
sanguinaire,  est  le  premier  Calife  de  la  dynastie  des  Abbassides. 
Es-Saffâh  mourut  fort  jeune,  vers  l'âge  de  trente  ans,  l'an  136  de 
l'Hégire  (754).  11  avait  désigné  pour  successeur  son  frère  Abou  Dja'far, 
surnommé  el-Mançoûr  (le  victorieux  par  l'assistance  de  Dieu),  puis 
son  neveu  cIssa.  Il  fit  consigner  ses  dispositions  dans  un  acte  qu'il 
cacheta  et  remit  à  clssa.  A  l'époque  de  la  morl  d'es-Saffâh,  Abou 
Dja'far  se  trouvait  en  pèlerinage  avec  le  fameux  Abou  Mou  slim,  le 
capitaine  auquel  les  Abbassides  devaient  leur  élévation.  clssa  reçut 
J'hommage  du  peuple  au  nom  d'Abou  Dja'far  et  envoya  lui  porter  la 
nouvelle  de  la  morl  d'es  Saffâh.  Abou  Mouslim  lui  prêta  hommage 
et  le  peuple  à  sa  suite.  —  Abou'1-Fida,  t.  I,  p.  226. 

2.  Mohammed  el-Mahdî  (celui  qui  est  guidé  par  Dieu)  était  le  til> 
d'el-Mançoûr. 
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sur  sa  demande,  'Issa  ne  se  fût  librement  déclaré 
renonçant.  Pourtant  il  est  clairement  enseigné  dans 
la  doctrine  d'ech-Châfi'î  (que  Dieu  agrée!)  —  et 
c'est  le  système  auquel  se  range  la  majorité  des 
jurisconsultes  —  que  celui  des  successeurs  dési- 
gnés auquel  le  Califat  vient  échoir  peut  en  disposer 
au  profit  de  qui  bon  lui  semble,  et  en  écarter  le 
successeur  désigné  conjointement,  la  portée  de 
rétablissement  d'un  ordre  de  succession  étant 
exclusivement  de  spécifier  celui  des  successeurs 
désignés  qui  se  trouve  avoir  éventuellement  droit 
au  Califat  lors  du  décès  du  disposant  ;  si  bien  que, 
le  Califat  venant  à  échoir  au  successeur  désigné 
que  favorise  l'ordre  de  succession  établi,  celui-là 
devient,  par  le  fait  de  la  mort  du  disposant,  titu- 
laire du  Califat,  avec  le  droit  supérieur  d'en  disposer 
au  profit  de  qui  bon  lui  semble;  car,  par  le  fait  de 
son  acceptation,  il  se  trouve  devenir  titulaire  de  la 
walâya  générale,  puissance  en  vertu  de  laquelle 
ses  décisions  deviennent  exécutoires  à  l'égard  des 
tiers;  dès  lors,  il  a,  à  disposer  du  Califat,  un  droit 
qui  prime  celui  de  toute  autre  personne,  et  la  dis- 
position qu'il  en  fait  est,  plus  que  toute  autre,  digne 
d'être  exécutée. 

A  la  vérité,  cette  doctrine  n'est  point  conforme 
au  précédent  que  créa  le  Prophète  (sur  qui  Dieu 
étende  sa  bénédiction  et  son  salut!)  quand  il  régla 
l'ordre  suivant  lequel  serait  pris  le  commandement 

OSTKOROG.  1  1 
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de  l'armée  de  Moula1.  Mais  il  faul  prendre  garde 
qu'au  moment  où  le  Prophète  en  disposait  ainsi  il 
était  en  vie  et  que  la  direction  dos  affaires  n'était 
point  passée  en  d'autres  mains2;  tandis  (pie la  doc- 
trine ci-dessus  rapportée  prévoit  un  cas  qui  se 
présente  alors  que  le  décès  du  Calife  disposant  a  eu 
pour  effet  de  faire  passer  le  pouvoir  en  d'autres 
mains3;  et  ainsi  la  portée  de  la  disposition  que  vise 
le  précédent,  et  celle  de  la  disposition  (pie  vise  la 
doctrine,  diffèrent. 

Quant  au  fait  qu'el-Mancour  sollicita  l'agrément 
d'  Issa,  fils  de  Moussa,  il  suffira  de  dire  que  le 
Calife,  en  le  sollicitant,  usa  (run  procédé  qu'il 
jugeait  propre  à  lui  gagner  les  princes  de  sa  famille. 
Car  ceci  se  passait  dans  les  premières  années  de 
la  dynastie,  la  disposition  dont  bénéficiait  'Issa 
était  toute  récente,  le  sentiment  de  l'égalité  des 
droits  était  répandu  chez  tous  les  Abbassides,  et  de 
laisser  la  haine  naître  dans  leur  cœur  eût  été  créer 
une  cause  d'affaiblissement.  El-Mançoûr  en  agit 
donc  ainsi  par  une  considération  politique,  encore 

1.  De  la  teneur  de  hadîth  précédemment  cité,  il  ressort,  en  effet, 
qu'aucun  des  commandeurs  éventuellement  nommés  n'était  investi 
du  droit  de  désigner  quelque  successeur  autre  que  celui  qu'avait 
désigné  le  Prophète. 

2.  Si  bien  que  l'autorité  dont  il  avait  investi  éventuellement  les 
commandeurs  ne  pouvait  jamais  être  qu'une  autorité  dérivée,  un 
mandat  limité  par  la  volonté  du  mandant. 

3.  Tellement  que  le  successeur  venant  en  rang  utile  se  trouve 
revêtu,  par  le  fait  du  décès,  d'un  pouvoir  propre,  égal  en  étendue  au 
pouvoir  du  disposant  décédé. 
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qu'il  eût  un  droit  supérieur  à  disposer  de  sa  suc- 
cession1. 

Si  le  premier  des  trois  successeurs  désignés  vient 
à  décéder  après  son  accession  au  Califat  sans  avoir 
fait  de  disposition  en  faveur  de  quelque  personne 
autre  que  les  deux  successeurs  désignés  conjointe- 
ment, c'est  le  successeur  désigné  en  second  qui, 
par  l'effet  de  la  disposition  originaire,  devient  Calife 
après  lui,  et  il  est  préféré  au  successeur  désigné 
en  troisième,  l'ordre  de  succession  établi  lui  assu- 
rant la  préférence.  Si  le  successeur  désigné  en 
second  décède  avant  d'avoir  fait  une  disposition, 
c'est  le  successeur  désigné  en  troisième  qui  devient 
Calife  après  lui,  la  validité  de  la  disposition  éma- 
nant du  Calife  disposant  voulant  que  cette  dispo- 
sition sortisse  son  plein  effet  en  ce  qui  concerne 
les  trois  bénéficiaires,  tant  qu'il  n'intervient  pas  p.  21. 
quelque  disposition  nouvelle  et  contraire.  La  dis- 
position originaire  est  donc  valable  purement  et 
simplement  en  ce  qui  concerne  le  premier  des  trois 
successeurs  désignés,  et  conditionnellement  en  ce 
qui  concerne  le  second  et  le  troisième  ;  car  il  n'est 
pas  permis  d'écarter  le  premier  successeur  désigné, 

1.  C'est  en  l'an  147  qu'el-Mancour  sollicita  et  obtint  la  renoncia- 
tion d'Issa,  soit  dix  ans  après  la  mort  d'es-Safïah,  et  moins  de  qua- 
torze ans  après  l'avènement  de  la  dynastie.  Dès  la  première  année 
de  son  règne,  il  avait  eu  à  combattre  les  prétentions  rivales  des 
princes  de  sa  maison  (an  137,  révolte  d,cAbdou'llâli  ibn  cAlî,  oncle 
du  Calife).  —  Abou'1-Fidà,  t.  I,  p.  226  ;  t.  II,  p.  5. 
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le  droit  à  la  succession  lui  étant  irrévocablement 
acquis,  tandis  que,  dans  la  doctrine  que  nous  expo- 
sons, il  est  admis  que  l'on  puisse  écarter  soit  le 
successeur  désigné  en  second,  soit  le  successeur 
désigné  en  troisième  et,  par  ainsi,  leurs  droits 
restent  en  suspens. 

Si  le  successeur  désigné  en  premier  venait  à 
décéder  après  son  accession  au  Califat  sans  avoir 
fait  de  disposition  en  faveur  de  quelqu'un,  il  ne 
serait  pas  permis  aux  électeurs  d'élever  au  Califat 
quelque  personne  autre  que  le  successeur  désigné 
en  second;  de  même,  dans  l'hypothèse  du  décès 
du  successeur  désigné  en  second  venant  à  se  pro- 
duire après  son  accession  au  Califat,  il  ne  leur  serait 
point  permis  d'élire  quelque  personne  autre  que  le 
successeur  désigné  en  troisième,  encore  qu'au  suc- 
cesseur désigné  en  second  il  soit  permis  de  disposer 
en  faveur  de  quelque  autre  personne.  Le  motif  en 
est  que  la  disposition  initiale  établissant  un  ordre 
de  succession  emporte  une  détermination  précise 
du  successeur  éventuel  :  or  le  procédé  de  l'élection 
ne  saurait  être  employé  qu'alors  qu'une  détermi- 
nation précise  fait  défaut1. 

Si  le  Calife  formulait  une  disposition  en  ces 
termes:  «  Je  dispose  du  Califat  en  faveur  d'un  tel; 
s'il  vient  à  décéder  après  son  accession  au  Califat, 

l.  Raisonnement  analogique  basé  sur  le  principe  :  on  ne  saurail 
recourir  ù  Yidjtihàd  en  présence  d'un  naçç.  —  Supra,  p.  117.  n.  I. 
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le  Calife  après  lui  sera  un  tel;  »  le  Califat  ne  serait 
pas  acquis  au  second,  la  disposition  faite  en  sa 
faveur  se  trouvant  nulle  dès  le  principe.  Car  le 
disposant  ne  dispose  pas  actuellement  en  faveur 
de  cette  personne;  il  ne  fait  une  disposition  en 
sa  faveur  que  pour  un  temps  postérieur  à  l'ac- 
cession au  Califat  du  successeur  désigné  en  pre- 
mier; or,  il  se  peut  que  le  successeur  désigné  en 
premier  vienne  à  décéder  avant  l'accession  ;  dès  lors 
la  disposition  faite  en  faveur  du  second  est  incer- 
taine, et,  par  ce  motif,  elle  est  nulle.  La  conséquence 
en  est  que  le  successeur  désigné  en  premier  peut, 
après  son  accession  au  Califat,  disposer  en  faveur 
d'une  personne  autre  que  le  successeur  désigné  en 
second  de  cette  manière  ;  et  que  s'il  vient  à  décéder 
sans  avoir  fait  de  disposition,  il  est  permis  aux  élec- 
teurs d'élire  une  personne  autre  que  ce  successeur. 

Quand  le  Califat  se  trouve  définitivement  acquis 
à  une  personne  soit  par  l'effet  d'une  disposition, 
soit  par  l'effet  d'une  élection  \  il  est  nécessaire  que 

\.  En  résumé  la  cause  juridique,  ou,  comme  on  dirait  en  Méthode 
(Intr.  gén.,  pp.  68,  69),  l'occasion  apparente,  ]e  signe  indicateur  de  la 
naissance  de  la  loalàya  générale  du  Calife  sur  «  tous  ceux  qui 

croient  »  est  un  contrat  (jup)  comportant,  comme  tous  les  contrats, 

une  condition  (^JL)  et  un  pilier  (jfj).  La  condition,  c'est  la 

capacité;  le  pilier,  c'est  l'offre,  l'acceptation,  et  l'hommage.  Mais 
deux  cas  sont  à  prévoir  :  le  contrat  est  conclu  par  des  représentants 
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la  Nation  entière  sache  que,  le  Califat  étant  échu  à  un 
ayant  droit,  quelqu'un  se  trouve  revêtu  de  la  qualité 
de  Calife,  sans  qu'il  soil  d'ailleurs  nécessaire  qu'elle 

de  la  Nation  (jA-lj  JùUl  J^l)>  qui  choisissent  le  candidat  rapable, 

contractent  aver  lui,  et  parfont  le  contrat  par  l'hommage  ;  —  on  bien  il 
est  conclu  par  le  Calife;  et  les  jurisconsultes,  considérant  que,  dans 
les  deux  cas,  le  moment  important  de  l'acte  juridique  est  le  libre 

choix,  —  choix  fait  par  la  Nation,  ou  élection  (jLx>-l)  ;  ehoix  fait  par 

le  Calife,  ou  disposition  (jLp),  —  disent  brièvement  que  les  causes 

du  Califat  sont  deux  :  l'élection  ou  la  disposition. 

Telle  est  la  doctrine  arrêtée  par  l'Accord  de  la  Nation,  la  doctrine 
orthodoxe  que  Chehreslàni  résume  en  deux  mots  quand  il  dit  :  «  La 
controverse  qui  règne  en  la  matière  du  Califat  comporte  deux  doc- 
trines. Dans  la  première,  on  soutient  que  le  Califat  nail  en  vertu  de 

l'accord  et  de  l'élection  (jlj^-Vl  j  JjlâjVl)-  » 

«  Dans  la  seconde,  dit  le  savant  théologien,  on  soutient  que  le 
Califat  est  dévolu  en  vertu  de  la  désignation  qu'énonce  un  naçç 

vJl^o  oUVl)-  »  L'acte  est  trop  important  pour  être 

abandonné  au  libre  choix  de  la  Nation.  Dieu  lui-même  désigne  le 
Calife  dans  une  énoncialion  formelle.  C'est  la  doctrine  hérétique,  la 
doctrine  de  la  Chî'a.  Suivant  celte  doctrine,  les  Califes  désignés  par 
un  naçç  sont  'Ali  et  ses  descendants.  Tous  autres  Califes  sont  des 
usurpateurs  et,  de  plus,  des  mécréants  comme  méconnaissant  un 

principe  dogmatique  fondamental  (J^jJ!  jjTj).  La  conséquence  en 

a  été  tirée  que  tout  descendant  d'el-Hassan  ou  d'el-Housseïn  (Intr. 
gén.,  p.  32  à  la  n.)  qui  est  savant,  pieux,  et  brave,  et  qui  tire  le  sabre 
pour  réclamer,  les  armes  à  la  main,  la  puissance  souveraine,  est  le 
Calife  légitime,  Vimâm  en  l'obéissance  duquel  il  est  obligatoire  d'en- 
trer (ïfrUatl  ^>.lj  UUI  ûyC).  —  Chehrestâni,  pp.  15,  109,  115,  121. 

Celte  doctrine  est  hérétique:  1°  parce  qu'elle  est  contraire  à  la 
doctrine  de  la  Tradition  et  de  l'Eglise  (Intr.  gén.,  p.  33)  qui  constate 
le  défaut  de  tout  naçç,  attribuant  Je  Califat  à  c A 1  î  ou  à  ses  descen- 
dants; 2°  parce  qu'elle  est  en  opposition  formelle  avec  un  principe 
arrêté  par  l'Accord  de  la  Nation.  —  Mawâqif,  t.  II,  p.  468  et  suiv.  ; — 
Kechf,  t.  III,  p.  188. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  doctrines,  l'une  orthodoxe,  l'autre  here 
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connaisse  le  titulaire  de  l'autorité  en  sa  personne  et 
par  son  nom,  une  connaissance  de  ce  degré  ne 
pouvant  être  exigée  que  des  électeurs,  lesquels 
sont  spécialement  compétents  pour  témoigner  de  P-  22. 
l'existence  et  de  la  validité  du  Califat  d'une  personne 
déterminée,  et  pour  en  conclure  le  contrat  par  la 
prestation  de  l'hommage.  Souleïmàn  ibn  Djérîr1 
a  cependant  enseigné  qu'il  est  d'obligation  pour 
tout  le  peuple  de  connaître  le  Calife  en  sa  personne 

tique,  il  convient  de  signaler  un  système  qui  constitue  non  une 
doctrine  propre  en  matière  de  Califat,  mais  l'application  à  la  doctrine 

orthodoxe  de  la  théorie  de  la  «  nécessité  »  (ojjj^>).  Les  juriscon- 
sultes modernes  (ÔJj>-  ^)  du  rite  hanéfîle,  tout  en  énonçant  les 

deux  causes  orthodoxes  de  la  puissance  sur  la  Nation,  —  élection  ou 
disposition,  —  enseignent  que,  dans  le  cas  où  la  résistance  entraîne- 
rait des  troubles  impossibles  à  supporter  (JfHaT  V  il  faut,  — 

«  par  nécessité  »  (Sjj^âil),  —  reconnaître  la  puissance  née  de  la 

force  (^JliT),  encore  que  le  titulaire  de  la  puissance  ne  remplît  pas 

les  conditions  de  capacité  (JuUVl  J^Jj^»  4*5  {Jrd  1  £j\  j)  ;  encore 

qu'il  n'y  eût  eu  aucune  prestation  d'hommage  (IUjLOj-^)-  On  se 
rappelle  que  la  «  nécessité  »  a  pour  effet  de  faire  tolérer  la  non-appli- 
cation des  principes  de  la  Loi  (Ji&ly  ^  Zj\£L~~* 

,  ou,  pour  employer  une  formule  déjà  connue,  de  donner  la 

qualité  de  permises  à  des  choses  défendues  en  principe  (Intr.  gén., 
p.  47).  —  Redd.,  t.  Ill,  p.  428  et  t.  I,  p.  512,  513;  t.  IV,  p.  423.  — 
Echbâh,  t.  II,  p.  253,  n.  5  ;  p.  266,  n.  2. 

1.  Docteur  de  la  Chî'a,  chef  d'un  groupe  d'opinions  fort  modérées 
puisqu'il  reconnaissait  la  validité  du  Califat .  cTAbou  Bakr  et  d'cOmar. 
—  Chehrestâni,  pp.  1J9,  120. 
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et  par  son  nom,  tout  de  même  qu'il  doit  connaître 
Dieu  et  le  Messager.  Mais  l'opinion  généralement 
suivie  est  que  la  connaissance  que  la  masse  doit 
avoir  du  Calife  est  une  connaissance  générale  et  non 
particulière,  et  qu'il  n'est  pas  du  devoir  d'un  chacun 
de  le  connaître  en  sa  personne  et  par  son  nom,  à 
moins  d'événements  rendant  une  pareille  connais- 
sance indispensable;  qu'il  en  est  comme  des  juges 
desquels  émanent  les  sentences,  et  des  prudents  qui 
donnent  des  réponses  sur  ce  qui  est  permis  et 
défendu1,  que  la  masse  du  peuple  doit  connaître 
d'une  connaissance  générale  et  non  particulière,  si 
ce  n'est  dans  les  circonstances  où  il  devient  néces- 
saire d'avoir  recours  à  eux  personnellement.  D'ail- 
leurs s'il  incombait  à  un  chacun  dans  la  Nation  de 
connaître  le  Calife  en  sa  personne  et  par  son  nom, 
il  faudrait  nécessairement  que  tous  ceux  qui  ne  le 
connaissent  point  encore  vinssent  se  rendre  auprès 
de  lui,  sans  que  l'éloignement  pût  valoir  comme 
motif  de  dispense  de  l'accomplissement  de  ce 
devoir;  ce  déplacement  des  peuples  dégarnirait 
les  provinces  de  leurs  habitants,  et  il  serait  créé 

1.  Ce  sont  les  mouftis  J^l*  ^1  de  donner  une  con- 

sultation juridique),  ou  prudents  investis  de  la  charge  de  donner  à 
toute  personne  qui  croit  devoir  leur  exposer  une  question  (4Llw«),  la 

réponse  (fetwa,  ^ji)  que  leur  suggère  leur  connaissance  des  naçç 
ou,  à  défaut  de  naçç,  Yidjtihâd. 
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un  état  de  choses  contraire  à  la  coutume  et  suscep- 
tible de  dégénérer  en  désordre. 

Si  ceux-là  seulement  que  nous  avons  spécifiés 
ont  pour  obligation  de  connaître  le  Calife  d'une 
connaissance  particulière,  par  contre  il  est  d'obli- 
gation pour  toute  la  Nation  de  lui  abandonner  la 
gestion  des  affaires  d'intérêt  général,  d'une  façon 
absolue,  à  l'exclusion  de  toute  action  séparée,  et  de 
toute  opposition,  atin  qu'il  puisse  veiller  à  la  sau- 
vegarde des  intérêts  complexes  qui  lui  ont  été  con- 
fiés, et  remplir  le  mandat  qui  lui  incombe  de  diriger 
Taction  gouvernementale. 

On  l'appelle  le  Remplaçant1,  parce  qu'il  rem- 
place le  Messager  de  Dieu  (sur  qui  Dieu  étende  sa 


1.  Dans  le  texte  luJbv,  halîfa.  Le  mot  XLA>-  est  assez  difficile  à 

traduire,  il  exprime  la  double  idée  de  venir  après  quelqu'un,  de  lui 
succéder  dans  le  temps,  et  d'être  substitué  dans  ses  droits,  de  lui 
succéder  au  sens  juridique  du  mol.  Le  mot  «  successeur  »  paraît 
donc,  au  premier  abord,  en  constituer  une  traduction  de  tout  point 
exacte.  Mais  le  seul  l'ait  que  des  docteurs  musulmans,  bien  qu'en 

minorité,  aient  qualifié  de  permise  la  locution,  4JJI4JLU-,  démontre 

péremptoirement  qu'il  faut  rejeter  cette  traduction,  puisque  l'ex- 
pression «  0  Successeur  de  Dieu  »  constituerait,  au  point  de  vue  du 
dogme,  un  effroyable  blasphème,  qu'aucun  docteur  musulman  n'au- 
rait imaginé  d'approuver.  Le  mot  «  lieutenant  »  pris  dans  son  accep- 
tion étymologique,  offrirait  une  traduction  apparemment  satisfai- 
sante. Elle  ne  l'est  point  cependant,  et  c'est  ce  que  démontre  la 

phrase  (infra)  s^Jo  *j*  cJîi^L*.! ,  où  l'emploi  du  terme  «  lieu- 

tenant »  ferait  dire  un  non-sens.  Nous  nous  sommes  donc  arrêté  au 
mot  «  remplaçant  »  faute  d'un  meilleur,  et  bien  qu'il  ne  rende  que 

fort  mal  la  portée  du  terme  arabe  4JLU.  ♦ 
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bénédiction  et  son  salut!)  auprès  de  sa  Nation. 
Et,  parlant  (Time  façon  absolue,  on  dit:  le  Rem- 
plaçant1. Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  permis  de  lui  adresser  la  parole  en  disant  : 
0  Remplaçant  de  Dieu  !  —  et  suivant  l'opinion  de 
quelques  docteurs  cette  façon  de  parler  serait  per- 
mise, par  la  raison  que  le  Calife  fait  valoir  les 
droits  de  Dieu  sur  les  créatures,  et  à  cause  de  ces 
paroles  du  Très  Haut:  Et  c'est  lui  qui  a  fait  de  vous 
des  Remplaçants  sur  la  terre,  et  qui  a  élevé  certains 
d'entre  vous  au-dessus  des  autres,  en  degré2.  Mais  la 
généralité  des  docteurs  se  refuse  à  admettre  que 
cette  façon  de  parler  soit  permise  et  met  ceux  qui 
l'emploient  au  rang  des  impies.  Et  ils  disent:  «  On 
donne  un  remplaçant  à  qui  est  absent  ou  mort,  or 
P.  2;î.  Dieu  n'est  ni  absent  ni  mort.  »  On  s'était  adressé 
à  Aboû  Bakr  le  Véridique  (que  Dieu  agrée  !)  en 
disant:  0  Remplaçant  de  Dieu!  Mais  lui  dit:  «  Je 
ne  suis  pas  le  Remplaçant  de  Dieu,  mais  bien  le 
Remplaçant  du  Messager  de  Dieu,  sur  qui  Dieu 
étende  sa  bénédiction  et  son  salut3!  ». 

1.  Après  ces  mots  viennent  dans  le  texte  les  mots  L  Jli  ^]  jyci 

4jLÎl£Li>-.  Le  contexte  semble  démontrer  qu'il  y  a  là  une  répétition, 

par  erreur  matérielle,  des  mots  contenus  dans  la  phrase  :  \yk^-\  j 

«dliïLU-  I  Jl2>  3j^!  J*-  Cependant  l'édition  d'Enger  n'indique 
aucune  variante,  et  l'édition  du  Caire  reproduit  celte  leçon  sans 
observation. 

2.  S.  VI,  V.  165. 

o.  Au  Calife  Aboû  Bakr  on  donna  toujours  le  titre  de  Remplaçant 
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Les  intérêts  généraux  dont  il  est  d'obligation 
pour  le  Calife  d'assurer  la  sauvegarde  comportent 
dix  matières  : 

La  première  est  le  maintien  du  dogme  suivant 
les  principes  établis  et  anciennement  arrêtés  par 
l'Accord  de  la  Nation;  s'il  surgit  quelque  fauteur 
d'hérésie,  si  quelque  fidèle,  saisi  de  doute,  s'écarte 
de  la  vraie  voie,  le  Calife  doit  lui  développer  les 
preuves,  lui  manifester  la  vérité,  enfin  le  punir 
en  lui  infligeant  tel  châtiment  que  de  droit1  :  — afin 
que  la  Religion  soit  sauvegardée  contre  toute 
atteinte,  et  la  Nation  prémunie  contre  toute  erreur. 

La  deuxième  est  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires, et  le  règlement  des  contestations  :  —  telle- 
ment que  le  sentiment  de  la  justice  se  généralise, 
que  les  forts  ne  commettent  point  d'abus,  et  que  les 
faibles  ne  soient  point  maltraités2. 


du  Messager  de  Dieu  (<iîl  J^-j  £L1>-).  A  eOmar  on  commença  par 
donner  le  titre  de  Remplaçant  du  Remplaçant  du  Messager  de 
Dieu  (4M  Jj— j  laJU-  4JLU-)  ;  mais  on  l'abandonna  de  bonne  heure 
pour  adopter  celui  de  Commandeur  des  Croyants         ^[\  jul), 

qui  resta  le  titre  officiel  des  Califes. —  Ibn  Haldoùn,  Prolég.,  p.  111. 

1.  On  verra  (infra,  Guerres  communes,  titre  V,  ch.  11)  que  le 
châtiment  encouru  par  les  hérétiques  récalcitrants  est  la  correction 

(ta'zir,  punition  inférieure  en  gravité  aux  peines  qualifiées 

(houcloùd,  3jJb~),  et  ne  devant  en  aucun  cas  entraîner  la  mort. 

2.  L'accomplissement  de  ces  deux  devoirs  de  direction  spirituelle 
et  de  distribution  de  la  justice  est  considéré  comme  le  but  principal 
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La  troisième  est  la  protection  de  la  vie,  de  l'hon- 
neur et  des  biens,  contre  toute  agression1:  —  de 
manière  que  les  peuples  puissent  vivre  librement 
et  à  leur  guise,  e<  voyager  au  loin  en  sûreté  contre 
tout  (langer  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs 
biens. 

La  quatrième  est  l'application  des  dispositions 
pénales  :  —  de  manière  qu'une  sanction  maintienne 
le  respect  des  prohibitions  édictées  par  le  Très- 
Haut,  et  garantisse  les  Esclaves  contre  tout  attentai 
et  tout  acte  destructifs  de  leurs  droits2. 

La  cinquième  est  la  défense  des  frontières,  tant 
au  moyen  des  mesures  défensives  qui  préviennent 

de  l'institution  du  Califat.  C'est  afin  d'en  assurer  l'accomplissement 
que  la  qualité  de  moudjtëhid  a  été  posée  comme  condition  de  capa- 
cité. —  Mawâqif,  t.  Il,  p.  465. 

1.  Dans  le  texte  :  ^ jpj!      ^ jj  ! j        î  I  Ï>1*~.  Par  Ziau^  ou  plus 

exactement a^L-V1  <l^u'5  est  désigné  ici  tout  ce  qui  se  trouve  dans 

les  limites  de  la  terre  musulmane,  ^JVl  «3j>-  4jJj>-  ^  J5"" 

(Hassan  Tchélébi,  Commentaire;  Mawâqif,  t.  Il,  p.  510).  Quant  au 

mot  ^"j>-5  '1  désigne,  comme  on  sait,  toute  chose  qu'on  ne  peut  ni 

toucher  ni  s'approprier;  tout  endroit  dont  l'accès  est  interdit;  tout 
bien  ou  toute  personne  que  l'homme  défend  au  besoin  les  armes  à  la 
main.  Une  traduction  strictement  littérale  de  ces  termes  étant  im- 
possible, nous  avons  eu  nécessairement  recours  à  une  périphrase. 

2.  Ce  paragraphe  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  paragraphe 
précédent.  Alors  que  dans  ce  dernier  paragraphe  était  posé  le  prin- 
cipe qu'il  incombe  au  Calife  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  pu- 
blique, dans  le  présent  paragraphe  il  fait  allusion  à  des  peines  appli- 
cables à  des  délits  tels  que  l'usage  du  vin,  l'adultère,  le  vol.  délits 
pouvant  être  commis  individuellement,  encore  que  l'ordre  et  la  sécu- 
rité publique,  au  sens  général  de  ces  termes,  se  trouvent  maintenus. 
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l'agression,  qu'au  moyen  de  la  force  qui  la  repousse  : 
—  de  manière  que  les  ennemis  ne  puissent  faire 
d'incursions  soudaines,  jeter  le  déshonneur  sur  les 
femmes,  et  répandre  le  sang  des  hommes,  Musul- 
mans ou  Confédérés1. 

La  sixième  est  la  Guerre-Sainte  contre  ceux  qui 
s'obstinent  à  rejeter  l'Islam  après  y  avoir  été  con- 
viés ;  cela,  jusqu'à  ce  qu'ils  professent  l'Islam,  ou 
entrent  en  protection2:  —  afin  qu'il  soit  satisfait 


1.  Le  terme  confédéré  (j^L,*)  désigne  ici,  non  point  des  alliés, 

suivant  l'acception  technique  de  ce  terme,  puisque  les  Musulmans 
ne  sont  point  obligés  de  protéger  la  vie  de  leurs  alliés  (infra,  titre 

XII L  :  Jftl  ^JMpcj         £3jJI  fjW),  mais  bien  les  Mécréants, 

Chrétiens  ou  Juifs,  ayant  passé  avec  les  Croyants  un  pacte  d'allé- 
geance Çalid,  J.^).  Ce  pacte  a  pour  effet  de  leur  faire  acquérir  la 
personnalité  juridique  (zhimma,  lui)  et,  par  conséquent,  tous  les 

droits  dont  la  zhimma  est  la  base,  entre  autres  l'inviolabilité  (Z».*<3.~), 

dont  c'est  à  son  tour  une  conséquence  que  leur  sang  ne  saurait  être 
impunément  versé  (Inlr.  gén.,  p.  64,  et  infra,  titres  IV  et  XIII). 

2.  Dans  le  texte  Jujtll  ^  J^-JL>  j'-  Le  mot  zhimma  n'est  pas  seu- 
lement employé  dans  le  sens  technique  que  nous  avons  précédem- 
ment indiqué.  II  a  également  un  sens  difficile  à  rendre,  se  rapprochant 
de  celui  du  mot  «  charge  »,  dans  les  expressions  françaises:  à  sa 
charge,  à  charge  pour  lui.  A  vrai  dire  la  zhimma  est  l'assiette  tant 
des  obligations  que  des  droits  ;  c'est  en  tant  qu'assiette  des  obliga- 
tions qu'elle  acquiert  ce  sens.  Or  les  Mécréants,  en  concluant  avec 
les  Croyants  un  pacte  d'allégeance,  tombent  à  leur  charge,  ou,  si 
l'on  préfère,  viennent  charger  leur  zhimma,  les  Croyants,  investis 
du  pouvoir,  et  détenteurs  exclusifs  de  la  force  armée,  contractant 
l'obligation  de  les  protéger.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  les  Mé- 
créants «  entrent  dans  la  zhimma  »  des  Musulmans. 
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au  droit  du  Très-Haut  de  dominer  toute  religion1. 

La  septième  est  la  perception  de  l'aubaine 2  et  des 
aumônes  ',  et  la  répartition  du  produit  comme  le 
prescrit  la  Loi,  en  naçç,  ou  par  idjtihâd*  :  cela,  sans 
peur,  comme  sans  violence. 

La  huitième  est  la  fixation  du  moulant  de  la 
solde  '  et  de  ce  qui  doit  être  payé  par  le  Trésor0, 
sans  prodigalité  ni  parcimonie;  comme  aussi  le 
soin  de  le  faire  payer  en  temps  dû,  sans  avance  ni 
retard  7. 

1.  Sur  ce  droit,  v.  infra,  titre  IV,  de  la  Guerre  Sainte.  —  C'esl  en 
vue  de  l'accomplissement  de  ces  quatre  derniers  devoirs  que  la  bra- 
voure a  été  posée  comme  condition  de  capacilé.  —  Mawâqif,  t.  Il, 
p.  465.  —  Redd.,  I.  I,  p.  512. 

2.  Dans  le  texte  Ce  mol  désigne  ce  qu'on  perçoit  des  Mé- 
créants après  leur  avoir  fait  grâce  :  soit  les  taxes;  —  par  oppo- 
sition à  ce  qu'on  leur  prend  après  leur  avoir  fait  violence  :   I^J,  soit 

le  butin,  —  Pour  les  détails,  infra,  titres  XII  et  XIII. 

3.  Ce  sont,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  les  impots  payables 
par  les  Musulmans,  et  dont  le  principal  est  la  dîme. 

4.  La  loi  détermine  en  naçç  l'affectation  (^j^la)  du  produit  des 

aumônes  ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  produit  des  taxes,  dont  le  Calife 
fait  emploi,  suivant  son  idjtihâd,  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'uti- 
lité publique.  —  Pour  les  détails,  infra,  titre  XII. 

5.  Pour  les  détails,  infra,  titre  XVIII. 

6.  V.  infra,  titre  XVIII. 

7.  Parmi  les  motifs  qui  ont  fait  poser  la  justice  comme  condition 
de  capacité  au  Califat  est  la  nécessité  d'assurer  l  accomplissement  de 
ces  deux  derniers  devoirs.  Une  présomption  de  malhonnêteté  pèse 
sur  l'impie  (Intr.  gén.,  p.  79);  on  craint  qu'il  ne  dispose  des  deniers 
publics  à  sa  fantaisie,  et  qu'il  ne  fasse  péricliter  les  droits  du  Trésor; 

JysJI  4~i>  (j^jèl  ci  J^Vl  J*ji&  Icj.  —  Mawâqif,  t.  Il, 
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La  neuvième  est  la  nomination  d'hommes  sûrs 
et  de  bon  conseil  aux  postes  de  gouvernement  et 
aux  charges  de  finance  :  —  afin  que  Tordre  se  trouve 
maintenu  par  des  gouverneurs  capables,  et  les 
intérêts  financiers  de  l'État  sauvegardés  par  des 
administrateurs  intègres  \ 

La  dixième  est  l'application  personnelle  aux  af-  p.  24. 
faires,  l'attention  constamment  donnée  à  la  marche 
des  événements,  de  manière  que  le  Calife  puisse  en 
dominer  l'ensemble,  et  procéder  avec  assurance  et 
fermeté  au  gouvernement  de  la  Nation  et  à  la  défense 
de  la  Foi.  Le  Calife  ne  doit  pas  se  laisser  aller  à 
confier  absolument  à  un  tiers  le  soin  de  gouverner, 
pour  s'adonner  lui-même  aux  plaisirs  ou  à  la  dévo- 
tion ;  car  il  arrive  que  l'homme  fidèle  trahisse  ;  que 
l'homme  sincère  trompe.  Au  surplus,  le  Très-Haut 


p.  466.  —  Le  principe  (  J^l)  est  d'ailleurs  que  la  toalâya  du  Calife 

sur  les  biens  du  Trésor  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  walâya 
du  icaci  sur  les  biens  de  l'orphelin.  Ce  principe  est  basé  sur  la 
«  parole  »  d'un  illustre  compagnon  (ïntr.  gén.,  p.  56).  'Omar  ibn  el- 
Hattâb,  le  deuxième  Calife  :  En  vérité,  je  me  considère,  par  rapport 

aux  biens  du  Très-Haut,  comme  le  icali  d'un  orphelin.  <jl 

p-lJ!         4.\ys  J,l*7  4iîl  JU       jjJ»-  —  Echbâh,  t.  1,  p.  157. 

1.  Ce  discernement  dans  le  choix  des  fonctionnaires  est  imposé  au 
Calife  par  ce  hadîth  :  Celui  qui  confie  un  poste  à  un  homme  alors 
que  parmi  ses  sujets  il  existe  quelqu'un  de  plus  apte  à  le  rem- 
plir, trahit  Dieu,  son  Messager  et  la  Communauté  musulmane  : 

Ow.Ul.  -  Redd.,  t.  IV,  p.  423. 


166  DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 

a  dit:  Dâoûd!  voila  que  nous  t'avons  fait  Rempla- 
çant sur  la  terre.  Or  donc,  sois  pour  les  hommes  un 
juste  juge,  et  ne  suis  pas  les  passions,  car  elles 
f égareraient  de  la  voie  de  Dieu'!  Ainsi  le  Dieu  de 
louanges  ne  se  contente  pas  d'un  pouvoir  exercé 
par  délégation,  à  l'exclusion  de  toute  action  per- 
sonnelle; et  loin  d'excuser  l'appel  de  la  passion,  le 
Très-Haut  qualifie  la  passion  de  cause  d'erreur. 
D'ailleurs  ce  devoir  d'application  personnelle  qu'im- 
pose à  lui  spécialement  et  la  religion,  et  la  dignité 
de  Calife  dont  il  est  revêtu,  est  un  devoir  général 
de  direction,  incombant  à  tous  ceux  qui  sont  choi- 
sis comme  pasteurs"1.  Le  Prophète  (sur  qui  le 
salut!)  a  dit:  Chacun  de  vous  est  un  pasteur,  et 
chacun  de  vous  est  responsable  de  son  troupeau  ". 

Le  poète  a  bien  parlé  quand,  énumérant  les  qua- 
lités du  chef,  directeur  des  affaires,  il  a  dit: 

Donnez  le  pouvoir,  gens  de  bien,  à  un  homme  aux  bras 
puissants,  habile  aux  choses  de  la  guerre  ; 

Qui  ne  se  laisse  pas  amollir  par  la  douce  vie  des  temps 
prospères,  qui  ne  s'alï'aisse  pas  quand  le  mord  l'adversité  ; 

Qui  n'a  cessé  de  traire  la  Fortune  à  la  bonne  mamelle. 

1.  S.  XXXVIII,  v.  25. 

2.  C'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont  choisis  par  Dieu  pour  exercer 
une  autorité  quelconque,  comme  l'homme  dans  sa  famille,  la  femme 
dans  la  maison  de  son  mari.  —  Bouhâri,  I.  Il,  p.  5. 

3.  Bouhâri,  /.  c.  —  CI'.  I.  IX,  p.  64,  au  chapitre  ILpj  ^tjL-l 
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puis  à  la  mauvaise;  qui  a  obéi  un  jour,  un  jour  com- 
mandé ; 

Jusqu'à  ce  que  la  constance  en  devint  inébranlable  à 
l'épreuve  ;  un  homme  ferme  dans  ses  opinions,  ni  superbe 
ni  humble. 

Et  Mohammed  ibn  Yezdâd  dit  à  el-Ma'moûn1  ;  (il  p.  25. 
était  vézir  de  ce  prince)  : 

Celui  qui  est  gardien  de  ce  monde,  celui-là,  en  vérité, 
est  capable  de  ne  point  dormir  alors  que  tous  les  humains 
sont  endormis  ; 

Et  comment  le  sommeil  pourrait-il  clore  les  deux  yeux 
de  celui  que  tourmente  le  double  souci  du  chef  dont  c'est 
l'affaire  de  résoudre  et  de  conclure  ? 

Quand  le  Calife  tient  la  main  à  l'accomplissement 
des  obligations  et  à  la  sauvegarde  des  droits  de 
la  Nation2,  tels  que  nous  venons  de  les  dire,  il 
satisfait  véritablement  à  ce  que  le  Très-Haut  est  en 
droit  d'exiger  soit  pour  son  peuple,  soit  de  son 

1.  Fils  du  Calife  Haroûn  er-Rachîd  (supra,  p.  149,  n.  2)  ;  régna  de 
l'an  198  à  l'an  228  de  l'Hégire  (813-833).  C'est  le  célèbre  Calife  phi- 
losophe qui  adopta  comme  doctrine  d'Etat  l'hérésie  rationaliste  des 
Moutazilites  (Intr.  gén.,  p.  32,  à  la  n.). 

2.  Dans  le  texte         ±jyi>-  ;  mais  il  faut  prendre  garde  cpie  le 

mot  jj>.  veut  dire  obligation  aussi  bien  que  droit,  et  du  contexte 

(infra  :  ^Jlc  j  et  note  3),  il  ressort  clairement  qu'ici  le  mot 

est  employé  dans  les  deux  sens. 

OSTROROG.        "  12 
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peuple1,  et  (1rs  lors  la  Nation  est  tenue  de  rem 


l.  Les  docteurs  en  Méthode  rangenl  les  droits  (Jy>-)  que  la  Loi 

institue  en  trois  catégories  :  les  droits  de  Dieu  (^jjl  J>^jî>-)  :  lesdroits 

dos  Esclaves  (^LJI  3 y>- :  r'-  ml1'-  gén.,  p.  63)  :  el  le>  droits  mixtes 

(ôUtîl  4-5  Considérés  au  point  de  vue  des  Esclaves,  poinl 

de  vue  auquel  ils  se  traduisenl  en  autant  d'obligations,  los  droits  de 
Dion  se  subdivisenl  en  deux  grandes  classes  :  les  Adorations  (^1 5 Lp) 

el  les  Châtiments  (CAjjap)-  Dans  la  classe  des  Adorations  rentrenl 

notamment  la  Foi  ;  la  Prière  ;  l'acquittemenl  des  Aumônes;  le  Jeûne; 
le  Pèlerinage;  la  Guerre-Sainte.  Dans  la  catégorie  des  Châtiments 

rouirent  les  peines  qualifiées  (jjJb-)  encourues  à  l'occasion  de  la 

fornication,  de  l'usage  du  vin,  du  vol,  et  du  brigandage. 

Les  Adorations  et  les  Châtiments  sont  des  droits  de  Dieu,  parce 
Dieu  a  intérêt  à  ce  que  les  actes  d'adoration  soient  accomplis,  el  à  ce 
que  los  Châtiments  soient  infligés;  et  il  y  a  intérèl  en  ce  sens,  qu'il 
esl  de  l'intérêl  de  l'univers  entier  que  los  obligations  soient  exé- 
cutées on  lesquelles  ces  droits  se  traduisent. 

Les  droits  des  Esclaves  sont  tous  ceux  au  respect  desquels  les 
homines  ont  un  intérêt  propre  el  individuel.  Dans  colle  catégorie 
rentrent  tant  les  droits  qui  sont  de  l'essence  de  la  nature  humaine, 

comme  la  liberté  (Zj>-)  et  l'inviolabilité  (lu^ac).  —  cf.  Intr.  ,uén., 

p.  63,  64,  —  que  tous  le^  droits  nés  des  relations  des  hommes  entre 
eux. 

Enfin  les  droits  mixtes  sont  ceux  où  le  droit  de  punir,  qui  rentre 
dans  la  catégorie  des  droits  de  Dieu,  vient  s'adjoindre  au  droit  de 
protéger  la  personne  humaine  dans  son  honneur  ou  dans  son  corps, 
droit  rentrant  dans  la  catégorie  des  droits  des  Esclaves.  A  cette  caté- 
gorie appartiennent  la  peint;  encourue  pour  accusation  calomnieuse 
d'adultère,  et  la  peine  du  talion;  en  ce  sens  que  Dieu  et  les  hommes 
à  la  lois  ont  intérêl  à  ce  que  ces  peines  soient  infligées.  —  Kechf., 
t.  [II,  p.  164  el  suiv. 

Si  Ton  reprend  une  à  une  les  <li\  matières  dans  lesquelles  doit 
s'exercer  l'activité  du  Calife,  l'on  constate  que  chacune  d'elle  se  tra- 
duit soil  en  un  droil  de  Dieu,  soit  en  un  droit  des  Esclaves,  soit  en 
un  groupe  de  droits  de  Dieu,  de  droits  des  Esclaves,  ou  de  droits 
mixtes,  à  faire  valoir.  (Exemple  de  droits  de  Dieu  :  maintien  du 
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plir  deux  devoirs  à  l'égard  du  Calife  :  le  devoir 
d'obéissance  etle  devoir  d'assistance1;  cela,  tant 


dogme  ;  Guerre- Sainte  ;  perception  des  aumônes  ;  —  exemple  de  droits 
des  Esclaves  :  exécution  des  sentences  judiciaires  ;  protection  de  la 
vie,  de  l'honneur  et  des  biens  ;  —  exemple  de  droits  de  Dieu,  de 
droits  des  Esclaves,  et  de  droits  mixtes  :  application  des  dispositions 
pénales.)  Dire  qu'il  est  d'obligation  pour  le  Calife  d'exercer  son  acti- 
vilé  en  ces  dix  matières,  équivaut  donc  à  dire  que  la  mission  lui 
incombe  d'assurer  le  respect  de  tous  les  droits  que  la  Loi  institue, 
droits  de  Dieu  et  droits  des  Esclaves;  et,  partant,  quand,  le  Calife 
exerce  son  activité  en  ces  dix  matières,  il  remplit  véritablement  sa 
mission  en  satisfaisant  à  ce  que  Dieu  est  en  droit  d'exiger  soit  pour 
son  peuple  (sauvegarde  des  droits  des  Esclaves),  soit  de  son  peuple 
(exécution  des  obligations  en  lesquelles  se  traduisent  les  droits  de 
Dieu). 

1.  L'autorité  du  Calife,  non  plus  qu'aucune  autre  walâya,  n'est 
une  rouboûbîya  (o^>  j),  l'autorité  absolue  d'un  maître  (rdbb, 

sur  des  esclaves,  instituée  dans  l'intérêt  du  maître,  et  exercée  arbi- 
trairement (Intr.  g'én.,  p.  78).  C'est  une  autorité  instituée  dans  l'in- 
térêt de  Dieu  (<dî  lx>-),  et  dans  l'intérêt  des  Musulmans  (^jvJLiî  Ia>.) 

afin  d'assurer  la  sauvegarde  des  droits  de  Dieu  et  des  droits  des 
Esclaves  tels  que  les  institue  la  Loi.  La  conséquence  en  a  été  tirée 
qu'un  ordre  émanant  de  cette  autorité  n'oblige  à  l'obéissance,  et, 
éventuellement,  à  l'assistance  contre  les  récalcitrants,  qu'à  la  condi- 
tion :  1°  d'être  conforme  à  la  Loi  ;  2°  d'être  conforme  aux  intérêts  de 
la  Nation  (Echbâh,  t.  1,  p.  158,  à  la  règle  :  l'exercice  du  pouvoir  du 

Calife  sur  les  sujets  a  pour  condition  l'intérêt  général  ^UVl 
ibsJUail» <*c  J\  ^Jc  et  notamment  la  sentence  :    J*$  {Jf  lil 


Ce  principe  a  sa  base  dans  le  hadîth  :  Il  est  de  voire  devoir  d'écou- 
ter tous  ceux  c/ui  vous  commandent,  et  de  leur  obéir,  tant  qu'ils 
ne  vous  ordonnent  pas  de  faire  quelque  chose  que  Dieu  désap- 
prouve. S'ils  l'ordonnent,  il  n'y  a  plus  à  écouter,  ni  à  obéir  : 
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qu'il  ne  survient  pas  en  lui  une  altération  d'état1. 

Or,  doux  choses  constituent  une  alteration  d'état 
ayant  pour  effet  <lo  le  faire  déchoir  du  Califat:  la 
première  est  uno  lésion  morale  détruisant  en  lui  la 


ifrlLV  j  Redd->  L  IIL  P-  429-  —  (X  ,la,,s  Bouhâri,  t.  i\.  p. 

63,  le  hadîth  ^Jj^il  ^iLîl  Ici  ■ 

Telle  esl  la  règle  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  l'autorité  <lu 
Calife  mémo  quand  le  principe  de  celte  au  I  o  r-i  té  n'est  nullemenl  mis 
en  question  ;  el  c'est  ce  que  l'auteur  exprime  en  posanl  le  principe 
du  devoir  d'obéissance  et  d'assistance  sous  nue  forme  conditionnelle. 
Sur  la  sanction  de  cette  règle,  soil  le  droil  au  refus  d'obéissance,  el 
le  droit  à  l'insurrection,  infra,  titre  V,  ch.  h. 

1.  L'état  qualifié  créé  par  le  contrat  de  Califal  n'esl  pas  irrévo- 
cable les  mêmes  principes  en  régissent  la  continuation  que 

la  naissance  (Arg.  Hidâya,  fol.  184  v°  :  4.         p5C>-  et 

notamment,  la  walâya  générale  en  laquelle  il  se  traduil  ayant  été 
conférée  au  candidal  au  Califat  en  tanl  que  remplissanl  certaines 
conditions  de  capacité,  celle  walâya  ne  lui  reste  acquise  qu'en  tant 
que  celte  capacité  demeure  entière;  une  des  conditions  de  capacité 
venant  à  faire  défaut,  la  walâya.  tombe  par  un  simple  effel  d'avène- 
ment de  condition  résolutoire.  Le  commentateur  de  l'Echbâh  fournit 
une  excellente  illustration  de  ce  principe  en  donnant  la  raison  pour 
laquelle  le  qâdhi,  investi  en  tant  que  juste  de  la  walâya  de  judica- 
ture, déchoit  de  cette  walâya  ipso  jure  en  perdant  la  qualité  de 
juste  :  «  La  raison  en  est  que  sa  qualité  de  juste  constitue  une  con- 
«  dition  implicite  de  sa  walâya]  car  celui  qui  l'a  investi  de  la 
«  walâya,  alors  qu'il  était  juste,  l'a  fait  en  prenant  cette  qualité  de 
«  juste  en  considération  ;  dés  lors  sa  walâya  a  pour  condition  sa 

«  qualité  de  juste,  el  elle  tombe  quand  tombe  celle  qualité,  CÎI-Xp 
«  slj\50  CÎI-Xc  -UIpI  V-Xt  oVj  c>>-  ci  -kjj^ll  1$**  à 

«  yijj»  Ctlju»  o-ul«oV>  »  T.  [,  p.  361.  —  Cf.  Redd.,  t.  IV, 

p.  422.  Ceci  exposé,  il  y  a,  au  sens  technique  du  mot,  altération 
d'état,  quand,  postérieurement  à  la  collation  de  la  walâya,  se  pro- 
duisent des  faits  qui,  en  détruisant  quelqu'une  ou  quelques-unes 
des  conditions  de  capacité  exigibles  lors  de  la  conclu-ion  du  contrat 
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qualité  de  juste  ;  la  seconde  est  une  lésion  physique 1 .  p- 

La  lésion  morale  l'atteignant  dans  sa  qualité  de 
juste  est  l'impiété,  qui  est  de  deux  manières:  1° 
l'impiété  par  l'effet  de  laquelle  il  obéit  aux  passions  ; 
2°  l'impiété  par  l'effet  de  laquelle  il  devient  la  proie 
du  doute. 

L'impiété  de  la  première  manière  est  celle  qui 
se  manifeste  dans  la  conduite  extérieure;  et  elle 
consiste  à  commettre  des  actions  défendues,  et  à 
se  complaire  aux  actions  blâmables,  en  prenant  le 
désir  pour  maître  et  la  passion  pour  guide2.  Ceci 

générateur  de  l'état  qualifié,  provoquent  l'avènement  de  la  condition 
résolutoire  de  cet  étal.  —  Cf.  lntr.  gén.,  p.  79  et  81. 

1.  On  se  rappelle  que  les  conditions  de  capacité  exigibles  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  générateur  delà  walâya  générale  du  Calife, 
et  dont,  par  conséquent,  la  disparition  constituerait  la  condition 
résolutoire  de  cet  état  qualifié  sont:  1°  la  justice;  2°  la  science  ; 
'3°  la  pleine  jouissance  des  sens  de  l'ouïe  et  de  la  vue  et  du  don  de 
la  parole;  4°  l'intégrité  des  membres  du  corps;  5°  l'intelligence  ; 
6°  la  bravoure  ;  7°  le  lignage.  La  science,  la  bravoure,  le  lignage 
sont  des  conditions  de  capacité  dont  on  ne  conçoit  pas  que  celui  qui 
les  remplit  un  jour  puisse  s'en  trouver  jamais  dépouillé.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  autres  conditions  de  capacité,  qui  peuvent  être 
toutes  rangées  sous  les  deux  catégories  de  l'intégrité  morale  et  de 
l'intégrité  physique,  lesquelles  se  conçoivent  au  contraire  comme 
susceptibles  d'être  altérées.  C'est  donc  en  ce  qui  concerne  ces  con- 
ditions-là qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  et  d'étudier  l'altération  d'état 
dont  on  connait  les  effets. 

2.  Ce  genre  d'impiété  est  l'impiété  à  proprement  parler  ou  /isq 

(j^J).  H  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  avec  précision  en  quoi  con- 
siste l'état  de  justice  Çadâla,  £|Jj^)>  el  en  quoi  l'impiété  qui  détruit 
cet  état. 

Généralement  parlant,  est  juste  celui  dont  "on  peut  dire  qu'il  fait 
ce  qu'on  doit  faire,  et  ne  fait  pas  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire.  Dans  un 
sens  plus  spécialement  juridique,  l'état  de  justice  consiste  à  marcher 
droit  dans  le  chemin  tracé  par  la  religion,  l'état  contraire  étant  l'état 

d'impiété  (*t«J>)  qui  consiste  à  s'écarter  de  cette  voie,  à  transgresser 
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es!  un  mode  d'impiété  <|iii  constitue  un  empêche- 
ment tant  à  la  conclusion  du  rouirai  du  Califal 1  qu'à 


les  limites  dans  lesquelles  la  volonté  divine  a  voulu  renfermer  la 
conduite  humaine  (Kechf.,  t.  Il,  p.  399).  Mais  ceci  encore  esl  vague. 
I);ins  un  sens  technique  et  précis,  esl  juste  l'homme  qui  ne  comme! 

pas  de  péchés  capitaux  (j  L5""pl.  de  oj\S^)  et  qui  mel  ses  soins  à  ne 

pas  commettre,  avec  persévérance,  des  péchés  véniels  (  plur. 

de1  ejw>)-  L'impiété,  ou  fisq,  <pii  détruil  l'étal  de  justice,  consiste 

donc  dans  le  fait  de  s'être  rendu  coupable  (run  péché  capital,  ou  de 
commettre  habituellement  des  péchés  véniels  (Cf.  lntr.  gén.,  p.  50). 
ïMais  quels  sont  ces  péchés  capitaux  dont  il  suffit  qu'un  seul  soil 
commis  pour  que  l'état  de  justice  se  trouve  remplacé  par  l'étal  d'im- 
piété? Le  verset  35  de  la  soûra  des  Femmes,  qui  est  le  siège  de  la 
matière,  fait  mention  des  péchés  capitaux  in  génère,  -ans  les  spé- 
cifier :  p.5CÏ  L-  p.^^  U  j  Un  hadîth.  en 

spécifie  sepl  :  le  polythéisme,  le  meurtre,  l'accusation  calomnieuse 
d'adultère,  la  malversation  commise  sur  les  biens  des  orphelins  en 
tutelle,  l'appropriation  de  bénéfices  illicites,  la  désertion  devant 
l'ennemi,  le  défaut  de  révérence  envers  les  parents.  Le  Calife  fAIi 
en  a  spécifié  deux  autres:  le  vol  el  l'usage  du  vin.  Mais  cette  liste 
n'est  pas  limitative.  Quelqu'un  dit  à  Ibn  Abbàs  :  v  Les  péchés  capitaux 
sont  au  nombre  de  sept?»  —  «  Ils  sont  plus  près,  répondit-il,  du 
nombre  de  sept  cents.  »  Il  est  généralement  admis  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  péché  capital  fout  agissemenl  que  la  Loi  frappe  d'une 
peine  déterminée,  ou  que  Dieu  réprouve  en  menaçant  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  des  châtiments  de  l'autre  vie.  On.  admet  généra- 
lement aussi  <pie  la  gravité  du  péché  varie  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  commis,  et  suivant  la  personne  qui  le  commet. 
-  Kechf.  /.  c.  — Beidhâwi,  t.  I,  p.  271.  —  Fahr  ed-Dîn  er-Ràzi,  Grand 
Comm.,  t.  Ill,  pp.  305  et  s.  —  Pour  les  détails,  Ghazzâli,  Ihyâ,  I. 
IV,  p.  16. 

La  phrase  d'el-Mâwerdi  a  un  sens  strictement  technique  :  le  Calife 
tombe  en  état  d'impiété  en  commettant  quelque  péché  capital,  ou  en 
se  complaisant  aux  péchés  véniels.  11  faut  signaler  en  passant  que 
dans  l'édition  d'Enger  la  bonne  leçon  est  celle  qui  esl  indiquée  en 

variante  Z^)^à^\  ^^Ojl  et  non  celle  flm  est  donnée  dans  le 

texte. 

I.  Plus  exactement  :  l'état  d'impiété  de  cette  nature  détruit  la  con- 
dition de  capacité  a  laquelle  est  subordonnée  tant  la  conclusion  du 
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la  continuation  de  l'autorité  du  Calife.  En  consé- 
quence, quand  ce  mode  d'impiété  vient  à  se  mani- 
fester en  une  personne  au  bénéfice  de  laquelle  le 
contrat  de  Califat  a  été  conclu,  elle  déchoit  du  Califat, 
et  quand  bien  même  elle  viendrait  à  recouvrer  la 
qualité  de  juste  \  elle  ne  recouvrerait  point  pour 
cela  la  qualité  dê  Calife,  à  moins  qu'un  contrat  nou- 
veau ne  vînt  l'en  revêtir  derechef2.  Quelques  théo- 
logiens enseignent  cependant  qu'une  telle  personne 
recouvre  la  qualité  de  Calife  en  recouvrant  la  qualité 
de  juste,  sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler  le 
contrat  ni  l'hommage  ;  ils  font  valoir,  comme  argu- 
ment, le  caractère  général  de  la  walâya  dont  le 
Calife  est  revêtu,  et  les  difficultés  que  soulèverait 
le  renouvellement  de  l'hommage3. 

contrat  générateur  de  l'autorité  que  la  continuation  (lulju—  1)  de 
l'autorité  acquise. 

J.  Par  l'effet  de  la  taouba,  La  4 y  s'analyse  en  la  reconnais- 
sance de  la  laideur  du  péché  (^Ip);  la  contrition  (|»JG),  la  résolution 
de  ne  plus  commettre  le  péché  la  vie  durant  (JL^5),  et  la  réparai  ion 

((jM7).  —  Ghazzàli,  Ihyà,  t,  IV,  pp.  3  et  4. 

2.  La  cause  de  la  walâya  perdue  étant  un  acte  bilatéral,  cette 
walâya  ne  saurait,  par  hypothèse,  renaître  en  vertu  de  l'acte  uni- 
latéral qu'est  la  4)  y  * 

'S.  Trois  systèmes  divisent  la  doctrine  en  la  matière  de  la  déchéance 
du  Calife  pour  cause  d'impiété.  . 

Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  le  Calife  se  trouve 

déchu  ipso  jure  :  J**jô.  parle  seul  fait  de  l'occurrence  de  l'impiété. 


174  DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 

L'impiété  de  la  seconde  manière  esi  l'impiété  de 
pensée,  caractérisée  par  des  opinions  dogmatiques 


C'est  la  doctrine  professée  par  l'auteur,  et  la  doctrine  rigoureuse- 
menl  juridique,  la  déchéance  étant  en  l'espèce  l'effet  nécessaire  et 
pour  ainsi  dire  mécanique  de  l'avènement  de  la  condition  résolu 
toire.  Tel  est  notamment  l'effet  de  l'impiété  en  ce  qui  concerne  deux 
autres  walâyas  ayant  pour  condition  la  justice,  La  walâyà  du  juge 
et  la  walâya  du  wacî.  En  bonne  doctrine  on  professe  que,  par  l'oc- 
currence  de  l'impiété,  le  juge  el  le  wacî  se  trouvent,  ipso  jure , 

déchus  de  leur  walàya  :  lifTj-  •  ♦  Jj»>l  \  ^ J\  J^J 

ï>jdL  ïj«>  V  je*  Jjiû)  ^o\Z\-  —  Ghazzâli,  Wadjîz,  I.  I.  p.  282.  —  Cf. 

Echbâh,  I.  II.  p.  253,  et  supra,  p.  170,  n.  1. 

Dans  un  second  système  —  et  c'est  le  système  généralemenl 
adopté  —  on  enseigne  que  par  l'effel  de  l'impiété  I»1  Calife  ne  se 
trouve  pas  déchu  ij>s>>  jwe,   mais  qu'il  encourl    la  déchéance: 

jurVl  Jyi  j*^~>  3  •  •  •  J>*  V  *i  ^       VI.  -  Redd.,  t.  m, 

p.  429.  — La  déchéance  ipso  jure  aurait  pour  effet  de  délier  incon- 
tinent fous  les  Croyants  du  devoir  d'obéissance  et  d'assistance,  et 
d'entacher  incontinent  de  nullité  tous  les  actes  faits  par  le  Calife  en 
exercice  de  sa  walâya,  décisions  judiciaires  et  administratives,  délé- 
gations de  pouvoir  aux  juges  et  commandeurs,  etc.,  etc.  Ce  résultat 
soudain  el  infiniment  grave  d'un  agissement  quelquefois  secret  et 

presque  toujours  peu  connu,  pourrait  amener  des  troubles  (ij^j). 

C'est  par  cette  considération  que  l'on  professe,  dans  ce  système,  que 
l'impiété  n'opère  pas  par  elle-même  la  déchéance;  que  c'est  à  la 
Nation  qu'il  appartient  de  prononcer  une  déchéance  que  cette  im- 
piété fait  simplement  mériter. 

L'action  de  prononcer  la  déchéance  du  Calife  impie  doit-elle  être, 

en  ce  qui  concerne  la  Nation,  qualifiée  de  permise  (j  l>.)  ou  d'obli- 
gatoire (^1^)  ? 

En  doctrine  orthodoxe,  elle  doit  être  simplement  qualifiée  de  per- 
mise. C'est  un  droit  dont  il  appartient  à  la  Nation  d'user  (*!>■ 

<->-y         »  et  non  un  devoir  qu'il  lui  incombe  d'accomplir. 

Elle  doit  comparer  le  mal  que  cause  la  conduite  impie  du  Calife  avec 
les  troubles  que  pourrait  provoquer  la  prononciation  de  la  déchéance, 
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suggérées  par  l'irruption  du  doute  et  contraires  à 
l'orthodoxie1. 

Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  effets 
de  ce  mode  d'impiété.  Dans  un  système,  on  enseigne 
que  l'impiété  de  cette  nature  constitue  un  empêche- 
ment tant  à  la  conclusion  du  Califat  qu'à  la  conti- 
nuation de  l'autorité  du  Calife;  et  la  raison  pour 
laquelle  la  survenance  de  ce  mode  d'impiété  pro- 
voquerait la  déchéance,  c'est  que,  dit-on,  de  même 
que  les  effets  de  la  mécréance  sont  identiques, 
qu'elle  soit  pure  et  simple  ou  la  conséquence  d'une 
interprétation,  de  même  l'état  d'impiété  doit  avoir 
des  effets  identiques,  qu'il  soit  pur  et  simple  ou 
la  conséquence  d'une  interprétation  \  Dans  un 

et  des  deux  mots  choisir  le  moindre.  —  Mawâqif,  t.  11,  p.  467.  — 
Wadjiz,  t.  I,  p.  282.  —  Echbâh,  t.  Il,  p.  266.  —  Redd.,  I.  c,  et  t.  1, 
p.  512. 

Suivant  une  autre  doctrine,  l'action  de  prononcer  la  déchéance 
doit  être  qualifiée  d'obligatoire  :  il  est  du  devoir  de  la  Nation  de  se 
soulever  contre  le  Calife  impie,  de  le  renverser,  et  de  le  tuer.  Mais 
cette  doctrine  est  hérétique.  C'est  celle  que  professe  la  secte  des 
Haridjites.  —  Chehrestàni,  p.  85  et  s.  —  Cf.  Mawâqif,  t.  II,  p.  488  ets. 

1.  C'est  l'hérésie  ou  bicVa  (<pJb).  Intr.  gén.,  p.  33. 

2.  En  doctrine  orthodoxe,  il  y  a  mécréance  qualifiée,  houfr,  quand 

il  est  dénié  créance  au  Prophète  (J^-^îl  JJiJl^u  ^Op  yfc)-  Mawâqif, 

t.  II,  p.  457.  —  Mais  on  a  également  soutenu  que  la  mécréance  était 

l'ignorance  de  Dieu  (<dl  L  Jydl),  ou  la  désobéissance  à  Dieu  (iL^JJ), 

et,  partant  de  ces  définitions,  qu'il  pouvait  y  avoir  mécréance  quand, 
sans  dénier  créance  au  Prophète,  et  en  continuant  à  professer  l'Isla- 
misme, —  à  faire  partie,  pour  employer  l'expression  technique,  «  de 

ceux  qui  font  la  prière  en  se  tournant  du  côté  de  la  Mecque  »  (J^l  y 
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nude  système,  <|iti  est  celui  <lc  beaucoup  de  doc- 
teurs de  Baçra,  on  enseigne  que  l'impiété  <lc  cette 
uature  ue  constitue  ni  un  empêchement  à  la  forma- 
tion du  contrat,  ni  une  cause  de  déchéance,  de 
même  qu'elle  ne  constitue  un  empêchement  ui  à 
l'acquisition  cl  l'exercice  de  la  walâya  de  judica- 
ture, ni  à  la  validité  du  témoignage1. 

XLaII),  —  on  professai!  des  doctrines  <pii,  en  dernière  analyse,  se 

traduisaient  en  désobéissance  à  Dieu,  ou  ignorance  de  Dieu.  Ainsi 
1rs  Moutazilites  déniaient  l'existence  d'attributs  en  Dieu.  Il-  seraienl 
tombés  en  mécréance  par  le  t'ait  de  celle  dénégation,  Dieu  ayant  des 
attributs,  et  le  fait  d'en  dénier  l'existence  se  traduisant,  dès  lors,  en 

ignorance  de  Dieu,  4JJI   L>-.  C'est  la  mécréance  de  relie  nature 
.  u \. 

qu'on  désigne  du  nom  de  mécréance  par  interprétation  JjjI*>  ^S^m 

.Mais  la  généralité  des  docteurs  orthodoxes  repousse  cette  doctrine. 
Kite  professe  que  «  l'interprétation  t'ait  empêchement  à  la  mécréance  ». 

jIIlTVI  jj«  £jU  Joj  tll  ;  que  le  principe  de  la  mission  divine  du 

Prophète  une  fois  admis  dans  toutes  ses  conséquences,  l'hérésie  seule 
demeure  possible  à  l'exclusion  de  la  mécréance  ;  partant  que  la  doc- 
trine d'aucun  de  ceux  qui  font  la  prière  en  se  tournant  du  côté  de  la 
Mecque  ne  doit  être  taxée  de  koufr.  —  Mawâqif,  I.  Il,  pp.  461,  'i60. 
—  Kechf.,  t.  Ill,  p.  262. 

1.  Très  exactemenl  :  par  l'effet  de  l'hérésie,  la  qualité  de  juste 
constituant  une  condition  de  capacité  en  matière  de  walâya  de 
judicature  et  de  walâya  de  témoignage  ne  se  trouve  pas  détruite. 
En  matière  de  walâya  de  judicature,  le  principe  est  que  l'état  de 
justice  requis  parmi  les  conditions  de  capacité,  est  l'état  de  justice 
requis  en  matière  de  témoignage.  Or  le  témoignage  est  recevable 

de  Ions  1rs  hérétiques,  à  l'exception  des  Hithabites  (iolL^-),  ou 

sectateurs d'Abou'l-Hithàb  Mohammed  ibn  Abi  Zeïneb,  fauteur  d'une 
hérésie  chiite  qui  allait  jusqu'à  diviniser  les  ii  muns  descendants  d'Ali 
(Ghehrestâni,  p.  136).  Ech-Ghâfi'î  posa  la  règle  en  ces  termes:  «  -le 
ne  rejetlr  le  témoignage  d'aucun  hérétique,  si  ce  n'esl  le  témoi- 
gnage des  Hithabites,  car  ils  croient  que  le  mensonge  est  permis.  » 
Mawâqif,  (•  H,  p.  i60.  —  Hidàya,  fol.  loi  r\ 
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Quant  aux  défauts  dont  le  Calife  peut  se  trouver 
atteint  dans  son  corps,  ils  se  divisent  en  trois  caté- 
gories :  1°  défauts  des  sens  ;  2°  défauts  des  membres 
et  3°  défauts  de  liberté  d'action. 

Les  défauts  des  sens  comportent  une  triple  sub- 
division: défauts  constituant  un  empêchement  au 
Califat';  défauts  n'y  constituant  pas  un  empêche- 
ment, défauts  dont  les  effets  sont  controversés. 

Les  défauts  qui  constituent  un  empêchement  au 
Califat  sont  au  nombre  de  deux:  la  perte  de  la 
raison2,  et  la  perte  de  la  vue. 

La  perte  de  la  raison  comporte  deux  modes.  Pre- 
mièrement elle  peut  être  d'une  nature  accidentelle  P.  27. 
et  qui  laisse  subsister  l'espoir  de  la  guérison;  de 
cette  nature  est  l'évanouissement.  Quand  elle  a  ce 
caractère,  la  perte  de  la  raison  ne  constitue  pas  un 
empêchement  à  la  conclusion  du  Califat  ;  et  n'en  fait 
pas  déchoir,  c'étant  une  affection  qui  persiste  peu 
et  disparaît  vite;  d'ailleurs  il  est  arrivé  au  Messager 

1.  Comme  détruisant  la  troisième,  quatrième  et  cinquième  con- 
dition de  capacité.  Supra,  p.  102  et  p.  171,  n.  1. 

2.  Application  des  principes  généraux.  Les  docteurs  en  Méthode 

enseignent  que  la  capacité  à  devenir  sujet  et  objet  de  droits,  (4J1&!), 
qui  est  de  l'essence  de  l'homme,  peut  se  trouver  modifiée  par  des  acci- 
dents (Joj\jt)i  desquels  les  uns  sont  naturels,  ou.  pour  parler  leur 

langage,  «  célestes  »  (ijl^),  et  les  autres  acquis  (L^5C«)-  La 

folie  compte  au  nombre  des  accidents  naturels.  —  Kechf.,  I.  IV, 
p.  262  et  suiv. 
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de  Dieu  (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  el  son 
salul  !  i  de  s'évanouir  quand  il  était  malade. 

Deuxièmement,  la  perte  delà  raison  peul  être  défi- 
nitive el  de  nature  à  ne  pas  offrir  un  espoir  de  gué- 
rison:  (cl  est  le  cas  quand  il  va  folie  proprement 
dite,  ou  aliénation  mentale.  Gel  étal  même  com- 
porte une  subdivision.  Premièrement,  la  folie  peut 
être  complète  el  continue,  sans  intervalles  lucides. 
Dans  ce  cas,  elle  constitue  un  empêchement  tant 
à  la  conclusion  du  Califat,  qu'à  la  continuation  de 
l'autorité  du  Calife;  si  elle  vient  à  apparaître,  le 
Califat  se  trouve  annulé  par  le  seul  fait  de  la 
constatation  formelle  delà  maladie.  Deuxièmement, 
la  folie  peul  comporter  des  intervalles  lucides  pen- 
dant lesquels  le  malade  récouvre  la  plénitude  de 
ses  facultés.  Dans  ce  cas  on  distingue:  si  les  pé- 
riodes de  folie  sont  plus  longues  que  les  périodes 
de  lucidité,  il  en  est  comme  si  la  folie  était  con- 
tinue, et  la  maladie  constitue  un  empêchement 
tant  à  la  conclusion  du  Califat  qu'à  la  conti- 
nuation de  l'autorité  du  Calife,  et  provoque  la 
déchéance  par  le  seul  fait  de  son  apparition.  Si  les 
périodes  de  lucidité  sont  plus  longues  que  les 
périodes  de  folie,  la  maladie  fait  obstacle  à  la  con- 
clusion du  Califat,  mais  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  constitue  un  empêchement  a 
la  continuation  de  l'autorité  du  Calife.  Dans  un  pre- 
mier système  on  enseigne  qu'elle  fait  obstacle  à  la 
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continuation  de  l'autorité  tout  de  même  qu'à  la 
conclusion  du  contrat  générateur  de  l'autorité  et 
que,  par  le  simple  fait  de  son  apparition,  le  Califat 
se  trouve  annulé.  On  donne  comme  raison,  que  si 
l'on  maintenait  au  pouvoir  un  prince  atteint  d'une 
telle  maladie,  il  se  produirait  des  interruptions 
dans  l'action  administrative  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  du  Calife.  Dans  un  second  système,  on 
enseigne  que  l'aliénation  mentale  de  cette  nature 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  continuation  de  l'autorité 
du  Calife,  encore  qu'elle  constitue  un  empêchement 
à  la  conclusion  initiale  du  contrat  :  parce  que,  dit-on , 
de  même  que  l'on  tient  une  santé  d'esprit  complète 
pour  la  condition  indispensable  (rune  conclusion 
initiale  valide,  de  même  il  faut  (pie  la  maladie 
mentale  soit  complète  pour  devenir  une  cause  suf- 
fisante de  déchéance1. 

1.  Suivant  les  docteurs  en  Méthode,  l'état  de  folie  comporte  la 
division  suivante.  La  folie  est  continue  ou  non-continue 

(jL.~iT  jip)  ;  continue  ou  non-continue,  la  folie  est  essentielle  (^J-^)' 
—  quand  la  personne  qui  en  est  atteinte  est  parvenue  à  la  puberté 
en  étal  de  démence;  —  ou  incidente  (^jli?),  —  quand  la  démence 

s'est  manifestée  postérieurement  à  la  puberté.  La  folie  continue  est 
destructive  de  toute  capacité.  Quant  à  la  folie  non-continue,  on  dis- 
lingue :  si  elle  est  incidente,  elle  n'est  pas  destructive  de  capacité. 
Si  elle  est  essentielle,  it  y  a  controverse.  —  Mirât,  t.  Il,  p.  4.38.  —  Or, 
en  matière  de  Califat,  la  folie  ne  peut  être  qu'incidente,  puisque  le 
candidat  élu  ou  désigné  ne  pouvait  l'être  que  pubère  et  sain  d'esprit, 
(supia,  p.  101,  n.  1).  Dès  lors,  on  conçoit  que  les  jurisconsultes  aient 
hésité  à  considérer  une  folie  à  la  fois  non-continue  et  incidente 
comme  une  cause  légale  de  déchéance. 
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La  perte  de  la  vue  constitue  un  empêchement 
tant  à  la  conclusion  du  Califat  qu'à  la  continuation 
de  l'autorité  du  Calife,  et  si  elle  survient  après  l'ac- 
cession, le  Califat  se  trouve  annulé  parce  fait.  En 
effet,  la  cécité  fait  tomber  la  walâya  de  judicature 
et  constitue  un  empêchements  la  validité  du  témoi- 
gnage1; à  plus  forte  raison  doit-elle  constituer  un 
empêchement  à  la  validité  du  Califat. 

La  faiblesse  de  vue  qui  consiste  à  ne  plus  voir  à 
la  tombée  de  la  nuit  ne  constitue  pas  un  empêche- 
ment au  Califat,  ni  en  ce  qui  concerne  la  conclusion 
P.  28.  du  contrat,  ni  en  ce  qui  concerne  la  continuation 
de  l'autorité  du  Calife,  parce  que  c'est  une  maladie 
dont  on  peut  espérer  la  guérison  parle  repos.  Quant 
à  la  myopie,  si  elle  permet  de  reconnaître  les  per- 
sonnes qui  se  présentent  à  la  vue,  elle  ne  constitue 
pas  un  emêpchement  au  Califat;  mais  si  elle  est 
forte  au  point  que  la  personne  qui  en  est  atteinte 
ne  reconnaît  pas  ceux  qu'elle  voit  passer  devant 
elle,  elle  constitue  un  empêchement  tant  à  la  con- 
clusion du  Califat  qu'à  la  continuation  de  l'autorité 
du  Calife. 

La  deuxième  subdivision  comprend  les  défauts 
des  sens  n'exerçant  point  d'influence  sur  la  validité 
du  Califat.  Ils  sont  au  nombre  de  deux.  Le  premier 
est  le  défaut  de  conformation  du  nez  empêchant 


1.  Hidâya,  fol.  17'*  r°  ;  fol.  166  v°.  —  Wadjîz,  t.  II.  pp.  2;-!;,  253. 
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de  percevoir  les  parfums,  le  second  est  le  défaut  de 
gout  ne  permettant  pas  de  distinguer  les  saveurs. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'exercent  d'influence  sur  la  vali- 
dité de  la  conclusion  du  Califat;  parce  que  s'ils 
influent  sur  la  faculté  de  perception  du  plaisir,  ils 
n'influent  ni  sur  la  faculté  de  juger,  ni  sur  la  faculté 
d'agir. 

La  troisième  subdivision  comprend  les  défauts 
des  sens  dont  la  portée  est  controversée;  ce  sont 
deux  choses:  la  surdité  et  le  mutisme.  Ces  défauts 
constituent  un  empêchement  à  la  conclusion  initiale 
du  Califat,  parce  que,  par  fait  de  leur  présence,  la 
parfaite  intégrité  physique1  se  trouve  détruite.  11  y 
a  controverse  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  pour 
effet  de  faire  déchoir  du  Califat  quand  ils  viennent 
à  se  manifester  après  la  conclusion.  Dans  un  sys- 
tème, on  enseigne  qu'ils  provoquent  la  déchéance, 
tout  de  même  que  la  perte  de  la  vue,  comme  por- 
tant atteinte  aux  facultés  de  pensée  et  d'action. 
Dans  un  autre  système,  on  soutient  qu'ils  ne  pro- 
voquent pas  la  déchéance,  le  geste  pouvant  suppléer 
au  défaut  de  ces  sens",  et  la  déchéance  n'étant  pro- 
voquée que  par  un  défaut  engendrant  une  incapa- 
cité irrémédiable.  Dans  un  troisième  système,  on 

1.  Qui  constitue  une  condition  de  capacité.  Supra,  p.  102. 

2.  Icljtîhdcl  basé  sur  la  règle  de  droit  :  ô^^,j-j>-Vl  Ici-  — 
Oavaïd-i-liqhiyé,  p.  187. 


182  DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 

enseigne  que  si  le  Calife  écrit  bien,  ces  défauts 
n'ont  point  pour  effet  de  provoquer  sa  déchéance, 
nmis  <|ifils  la  provoquent  (Inns  le  cas  contraire, 
l'écriture  étant  objet  de  compréhension,  tandis  que 
le  signe  n'est  qu'objet  de  conjecture1.  Mais  de 
ces  doctrines,  la  première  est  préférable. 

Le  fait  d'être  bègue  et  la  dureté  d'oreille,  celle 
du  moins  qui  permet  de  percevoir  le  son  de  la  voix 
quand  elle  est  haute,  ne  provoquent  point  la 
déchéance  du  Califat  par  le  fait  de  leur  survenance, 
niais  il  y  a  controverse  sur  la  validité  (Tune  con- 
clusion initiale  qui  serait  intervenue  alors  que  ces 
défauts  existaient.  On  a  soutenu  qu'ils  constituaient 
un  empêchement  à  la  conclusion,  comme  détrui- 
sant, dans  la  personne  qui  en  est  atteinte,  l'état  de 
parfaite  intégrité.  On  a  également  enseigné  qu'ils 
.  29.  n'y  faisaient  point  empêchement  en  alléguant  que 
le  Prophète  de  Dieu  Moussa"  (sur  qui  le  salut!)  était 
bègue,  sans  que  cela  l'ait  empêché  d'obtenir  la  di- 
gnité de  Prophète  ;  dès  lors,  dit-on,  et  à  plus  forte 
raison,  ce  défaut  ne  doit-il  pas  constituer  un  empê- 
chement à  l'obtention  de  la  dignité  de  Calife. 

Quant  aux  défauts  des  membres,  ils  se  subdi- 
visent en  quatre  classes.  La  première  classe  est 

1.  Idjtihâd  basé  sur  la  règle  de  droit  :  ^fi>j$\i  jL^I  V-  —  Qavâïd- 

i-fiqhîyé,  p.  194. 
■2.  Moïse. 
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celle  des  défauts  qui  ne  constituent  pas  un  empê- 
chement à  la  validité  du  Califat,  qu'il  s'agisse  de 
la  conclusion  initiale,  ou  de  la  continuation  de  l'au- 
torité acquise. 

Ce  sont  tous  ceux  qui  ne  portent  atteinte  ni  aux 
facultés  de  pensée,  ni  aux  facultés  d'action,  et  qui 
ne  rendent  point  l'apparence  difforme1,  comme,  par 
exemple,  sectio  virgae  et  testium. 

Ce  défaut  ne  constitue  un  empêchement  ni  à  la 
conclusion  du  Califat  ni  à  la  continuation  de  l'auto- 
rité du  Calife,  parce  que  s'il  porte  atteinte  h  la  faculté 
de  procréer,  il  n'exerce  d'influence  ni  sur  l'intelli- 
gence ni  sur  la  sagesse.  Au  surplus,  ce  défaut  a  le 
caractère  et  les  effets  de  l'impuissance  :  or,  le  Très- 
Haut,  tout  en  donnant  la  qualification  d'impuissant 
à  Yahya2,  fils  deZakarîya,  l'a  loué  en  ces  termes  :  et 
seigneur,  et  haçoûr,  et  prophète  entre  les  hommes 
pieux*.  L'épithète  haçoûr  a,  en  effet,  donné  lieu  à 
deux  interprétations.  Suivant  la  première,  haçoûr 
voudrait  dire  impuissant,  qui  semen  non  habet  et 
fœminas  cognoscerenequit  ;  telle  est  l'interprétation 


1.  Toutes  ces  doctrines  sont  des  produits  de  Yidjtihâd  et  il  en 
faut  chercher  la  base  dans  le  principe  général  dont  le  Reddou'l- 
Mouhtàr  donne  ce  résumé  excellent  :  le  lien  du  Califat  se  dénoue  par 
la  survenance  de  ce  qui  fait  obstacle  à  la  réalisation  de  la  fin  en  vue 

de  laquelle  a  été  conféré  l'autorité  de  Calife  :      ^^Vj|  j^.  J^Jo 

ïyÙA  «>  Jjjj)-  —  T.  m,  p.  428. 

2.  Jean. 

3.  S.  III,  v.  34. 

OSTROPiOG .  13 
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d'Jbn  Mass'oûd  el  d'Ibn  'Abbâs1.  Suivant  la  seconde, 
cette  expression  désignerait  un  homme  qui  virgam 
non  habet  quam  foeminis  inmittere  possit  aut  tan- 
tulam  habet  quantus  est  nue/rus  coryotae;  telle  est 
l'interprétation  qu'en  donne  Sa'îd  ibn  el-Moussaï- 
yab2.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  une  telle  conformation 
ne  fait  point  obstacle  à  l'obtention  de  la  dignité  de 
Prophète,  à  plus  forte  raison  ne  doit-elle  pas  faire 
obstacle  à  l'obtention  de  la  dignité  de  Calife. 

Il  en  est  de  même  de  la  mutilation  portant  sur  les 
oreilles,  le  fait  d'avoir  les  oreilles  coupées  n'exer- 
çant d'influence  ni  sur  la  faculté  dé  juger  ni  sur  la 
faculté  d'agir,  et  la  difformité  qui  en  résulte  n'étant 
point  tellement  apparente  qu'on  ne  puisse  la  voiler 
de  manière  que  rien  n'en  demeure  visible. 

La  deuxième  classe,  est  celle  des  défauts  faisant 
obstacle  tant  à  la  conclusion  du  Califat  qu'à  la  con- 
tinuation de  l'autorité  du  Calife.  Ce  sont  les  défauts 
qui  font  obstacle,  soit  à  l'action,  comme  la  perte 
des  mains,  soit  à  la  locomotion,  comme  la  perte 


1.  Sur  Ibn  cAbbâs,  p.  137,  n.  3.  —  Abdou'llâh  ibn  Mass'oûd,  de  la 
maison  des  Bénou  Houdzaïl,  l'un  des  premiers  convertis,  prit  part 
aux  deux  émigrations  d'Abyssinie  et  à  la  Grande  Emigration  à  Mé- 
dine;  se  rendit  célèbre  comme  commentateur  du  Coran  ;  il  était,  dit 
la  Tradition,  tellement  assidu  dans  la  maison  du  Prophète  qu'on  le 
prenait  pour  un  membre  de  la  famille.  Bouhâri,  V,  28.  — ■  11  mourut 

l'an  32  ou  33  de  l'Hégire  (G52-653).  —  Cf.  sur  le  mot  jj.o>-  Fahr  ed- 

Dîn  er  Râzi,  Grand  Comm.,  t.  Il,  p.  664,  665,  et  Beidhâwi,  t.  1.  p.  105. 

2.  Sacîd  ibn  el-Moussaïyab,  commentateur  du  ier  siècle,  mort  l'an 
94  de  l'Hégjrè  (712). 
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des  pieds.  Une  telle  lésion  existant  ou  survenant, 
le  Califat  ne  saurait  être  valablement  conclu,  ni  le 
Calife  maintenu  dans  ses  fonctions,  parce  que  le 
Calife  atteint  d'une  telle  lésion  se  trouverait  inca- 
pable, tant  au  point  de  vue  de  l'action  qu'au  point 
de  vue  de  la  locomotion,  de  faire  ce  qui  lui  incombe 
en  la  matière  des  droits  et  des  obligations  de  la 
Nation1. 

La  troisième  classe  est  celle  des  défauts  qui  font 
obstacle  à  la  conclusion  du  contrat  de  Califat,  mais 
dont  les  effets  sont  controversés  en  ce  qui  concerne 
la  continuation  de  l'autorité  du  Calife. 

Ce  sont  tous  ceux  qui  entraînent  la  perte  partielle 
de  la  faculté  d'agir  et  de  se  mouvoir,  comme, 
par  exemple,  la  perte  d'une  main  ou  d'un  pied.  p.  so 
Une  telle  lésion  existant,  le  Califat  ne  saurait  être 
valablement  conclu,  le  candidat  qui  s'en  trouve 
atteint  ne  jouissant  dès  lors  plus  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  d'action.  Pour  ce  qui  est  des  effets 
dirimants  qu'une  telle  lésion  pourrait  produire  en 
survenant  après  la  conclusion,  les  jurisconsultes 
sont  partagés.  Dans  un  système,  on  enseigne  qu'une 
pareille  lésion  provoque  la  déchéance,  comme 
entraînant  une  infirmité  qui  fait  obstacle  tant  à  la 
conclusion  initiale  du  Califat  qu'à  la  continuation 
de  l'autorité  acquise.  Dans  un  second  système,  on 

1.  Dans  le  texte         Jy^.  V.  supra,  p.  167,  n.  2;  1G8,  n.  1. 
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soutient  qu'une  pareille  lésion  ne  provoque  pns  la 
déchéance,  encore  qu'elle  constitue  un  empêche- 
ment à  la  conclusion  du  contrat,  en  alléguant  que 
la  condition  d'une  conclusion  valide  est  un  état  de 
parfaite  intégrité  physique,  tandis  que  la  condition 
à  laquelle  est  subordonnée  la  déchéance  est  un  état 
d'infirmité  complète. 

Enfin  la  quatrième  classe  est  celle  des  défauts 
qui  ne  font  pas  obstacle  à  la  continuation  de  l'au- 
torité du  Calife,  et  dont  les  effets  sont  controversés 
en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  conclusion  ini- 
tiale. 

Ce  sont  tous  ceux  qui  déparent  et  enlaidissent 
sans  porter  atteinte  aux  facultés  d'action  et  de  mou- 
vement, comme,  par  exemple,  d'avoir  le  nez  coupé 
ou  l'œil  crevé.  De  pareilles  lésions  n'ont  pas  pour 
effet  de  provoquer  la  déchéance  quand  elles  sur- 
viennent après  la  conclusion  du  contrat,  parce 
qu'elles  n'influent  en  rien  sur  l'exercice  des  droits 
et  l'accomplissement  des  devoirs  propres  à  la  fonc- 
tion de  Calife.  Pour  ce  qui  est  de  l'effet  de  ces 
lésions  sur  la  conclusion  initiale,  les  jurisconsultes 
sont  partagés.  Dans  un  système,  on  enseigne  qu'elles 
ne  font  pas  obstacle  à  la  conclusion  du  contrat, 
l'intégrité  des  parties  du  corps  sur  lesquelles  elles 
portent  ne  constituant  pas  une  condition  de  capa- 
cité, comme  ne  pouvant  influer  en  rien  sur  l'exercice 
des  droits  et  l'accomplissement  des  devoirs  de  la 
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fonction.  Suivant  un  second  système,  elles  forment 
obstacle  à  la  conclusion  du  contrat,  et  le  fait  de 
n'avoir  subi  aucune  semblable  mutilation  constitue 
une  condition  de  capacité  à  proprement  parler. 
Comme  argument,  on  fait  valoir  qu'il  importe  que 
les  chefs  de  la  Religion  soient  exempts  de  toute 
difformité  qui  dépare,  de  toute  infirmité  propre  à 
diminuer  le  respect  qu'ils  doivent  inspirer,  parce 
que  du  manque  de  respect  naît  la  répugnance  à 
obéir,  et  que,  du  point  de  vue  des  droits  delà  Nation, 
il  faut  qualifier  de  défaut  tout  ce  qui  a  pour  effet 
de  rendre  l'obéissance  difficile1. 

Le  défaut  de  liberté  d'action  résulte  de  deux  états 
de  choses:  l'interdiction  et  la  violence. 

On  dit  qu'il  y  a  interdiction  quand  le  Calife  est 
dominé  par  un  de  ses  subordonnés,  qui,  enfait,  s'ap- 
proprie l'exercice  du  pouvoir,  sans  cependant  faire 
montre  de  désobéissance  ni  de  désaccord.  Un  pareil 
état  de  choses  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 

1.  Voici  comment  cette  phrase  parait  devoir  être  interprétée. 
L'obéissance  an  Calife  est  un  devoir  religieux  imposé  à  la  Nation 
(supra,  p.  169).  Or,  c'est  un  principe  de  la  Loi  directement  basé  sur 

des  naçç  de  l'Ecriture  (Voir  ces  naçç  dans  l'Echbâh,  à  la  règle  ZaZ1\ 

ju^-IÎI  ^_JUiT,  t.  I,  p.  105),  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  la  Religion  rien 

de  pénible,  de  rebutant.  La  Nation  a  donc  droit  à  ce  que  l'aspect  du 
Calife  ne  rende  pas  rebutant  l'accomplissement  du  devoir  d'obéis- 
sance, et  dès  lors  un  aspect  ne  présentant  rien  de  difforme  constitue 
une  condition  de  capacité. 
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prince  subjugué  demeure  Calife,  ei  ne  met  point  en 
question  la  validité  de  sa  walâya,  mais  il  y  a  lien 
i*.  31.  de  considérer  la  nature  des  agissements  de  celui 
qui  le  domine  dans  l'exercice  du  pouvoir,  puis  de 
distinguer.  Si  les  agissements  de  cet  homme  sont 
conformes  aux  principes  de  la  Religion  et  aux  exi- 
gences de  la  justice,  il  est  permis  au  Calife  de  le 
laisser  agir,  afin  d'assurer  la  conclusion  des  affai  res 
engagées,  et  l'exécution  des  décisions  intervenues, 
et,  par  ainsi,  d'éviter  que  des  affaires  religieuses1 
ne  souffrent  une  interruption  dont  il  pourrait  résul- 
ter un  désordre  préjudiciable  pour  la  Nation.  Mais 
si  les  agissements  de  cet  homme  s'écartent  des 
principes  de  la  Religion  et  de  la  justice,  il  n'esl 
point  permis  au  Calife  de  les  tolérer,  et  il  doit  se 
chercher  un  défenseur  qui  lie  les  bras  à  l'usurpa- 
teur, et  mette  fin  à  ses  abus  de  pouvoir2. 

1.  Par  affaires  religieuses,  il  faut  entendre  les  affaires  présentant 
un  intérêt  légal.  L'auteur  emploie  souvent  l'épithète        là  où  l'on 

s'attendrait  à  trouver  celle  de  ^ Jï,  (Cf.  supra,  au  texte,  —  p.  3  de 

l'édition  d'Enger  —  a^>jS\  OlVjH  ;  et  infra,  litre  II,  p.  35  pJjjUj 

I^stJI  OjJi  y  IJLa  ^fCd-  Ces  affaires  sont,  par  exem- 

ple, l'administration  de  la  justice,  et  la  perception  des  aumônes  et 
taxes.  Juridiquement  parlant,  l'usurpation  du  pouvoir  est  tolérée 

«  par  nécessité  »  e jj^alî-  —  Intr.  gén.,  p.  47  et  supra,  p.  155,  à  la  n. 

in  fine 

2.  La  règle  de  nécessité  n'est  plus  applicable.  Le  Calife  ne  peut 
occasionner  aucun  désordre  en  refusant  de  reconnaître  le  pouvoir 
de  l'usurpateur,  puisque  ces  actes,  commis,  par  hypothèse,  en  vio- 
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On  dit  qu'il  y  a  violence  quand  le  candidat  au 
Califat  tombe  prisonnier  entre  les  mains  d'un  ennemi 
victorieux,  et  qu'il  se  trouve  dans  l'impuissance  de 
se  délivrer.  La  violence  fait  obstacle  à  la  conclusion 
du  Califat  au  profit  de  la  personne  qui  en  est  l'objet, 
cette  personne  se  trouvant,  de  fait,  incapable  de 
prendre  la  direction  des  affaires  des  Musulmans1. 
Le  droit  est  le  même  que  le  candidat  tombe  entre 
les  mains  des  Mécréants  ennemis,  ou  de  Musulmans 
schismatiques2  ;  dans  les  deux  cas  la  Nation  a  le 
droit  d'élire  un  autre  candidat  parmi  ceux  qui 
jouissent  de  leur  liberté. 

Si  la  violence  se  produit  après  la  conclusion  de 
contrat  du  Califat,  il  incombe  à  la  Nation  entière 
de  concourir  à  la  délivrance  du  Calife,  à  cause  du 
devoir  d'assistance  que  ce  contrat  met  à  sa  charge  3. 

lation  de  la  Loi,  se  trouvent  dépourvus,  dès  le  principe,  de  toute 
valeur  légale  propre  à  les  rendre  exécutoires  à  l'égard  de  la  Nation. 
—  Cf.  supra,  p.  168,  n.  1,  in  fine. 

1.  Partant  de  ce  motif,  certains  jurisconsultes  ont  fait  de  la  puis- 
sance effective,  Sj-G  ou  Sy,  une  condition  de  capacité  au  Califat, 

LpB  •••  «ù  f  )    (Redd.,  t.  I,  p.  512).    ..       <J  O/C  ••• 

(Echbâh,  t.  II,  p.  266). 

2.  Les  Musulmans  schismatiques  (boughàt,  SU),  pluriel  debâghi, 
,  sont  ceux  qui  se  liguent  pour  dénier  l'obéissance  au  Calife,  en 

se  croyant  autorisés,  par  leur  façon  d'interpréter  la  Loi  (Jjj  ta)  à 

contester  la  légitimité  de  son  pouvoir  —  Pour  les  détails,  infra, 
titre  V,  ch.  n. 

3.  Supra,  p.  169. 
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Le  Calife  prisonnier  demeure  titulaire  du  Califat 
tant  que  l'on  conserve  l'espoir  de  le  délivrer,  tant 
que  l'on  compte  pouvoir  l'arracher  à  la  captivité, 
soif  en  combattant,  soit  en  payant  rançon. 

Si  l'espoir  de  la  délivrance  vient  à  se  perdre,  il 
faut  distinguer,  suivant  (pie  les  ennemis  qui  détien- 
nentle  Calife  prisonnier  sont  des  Mécréants,  ou  des 
Musulmans  schismatiques. 

Si  le  Calife  est  prisonnier  de  Mécréants,  il  se 
trouve  déchu  du  Califat  par  le  fait  du  désespoir 
que  Ton  conçoit  de  le  délivrer,  et  les  électeurs  doi- 
vent prêter  un  hommage  nouveau  à  un  autre  Calife. 
Si  le  Calife  prisonnier  a  désigné  un  successeur  au 
Califat,  on  distingue,  suivant  le  moment  où  cette 
disposition  est  intervenue.  Si  c'est  après  qu'on  eut 
désespéré  de  sa  délivrance,  cette  disposition  est 
nulle,  le  Calife  l'ayant  faite  après  avoir  subi  la 
déchéance,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  une  dis- 
position émanant  de  lui  ne  pouvait  plus  être  valide. 
Si  c'est  avant  qu'on  n'eut  désespéré  de  sa  délivrance, 
la  disposition  est  valable,  parce  que  au  moment  où 
elle  est  intervenue  le  disposant  étail  encore  titulaire 
du  Califat.  Dans  ce  cas,  le  Califat  se  trouve  acquis 
au  successeur  désigné  au  moment  où  l'on  désespère 
de  la  délivrance  du  disposant,  la  déchéance  s'opé- 
rant  à  ce  moment-là.  Si  le  Calife  vient  à  être  délivré 
après  avoir  ainsi  disposé,  on  prend  en  considéra- 
tion le  moment  auquel  la  délivrance  a  eu  lieu:  si 
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c'est  après  que  l'on  eut  désespéré  de  sa  délivrance, 
il  ne  recouvre  pas  le  Califat,  comme  étant  devenu 
l'objet  d'une  déchéance  définitive  par  le  fait  du 
désespoir  que  l'on  avait  conçu  de  le  délivrer  jamais, 
et  le  Califat  demeure  acquis  au  successeur  désigné. 
S'il  est  délivré  avant  qu'on  n'eut  perdu  l'espoir  de 
la  délivrance,  il  demeure  Calife,  et  la  disposition 
vaut  comme  désignation  de  successeur,  encore  que 
le  successeur  ne  devienne  pas  Calife  actuellement. 

Si  le  Calife  est  prisonnier  de  Musulmans  schis- 
matiques,  et  que  l'on  conserve  l'espoir  de  le  déli- 
vrer, il  demeure  Calife.  Si  l'on  perd  l'espoir  de  le 
délivrer,  il  y  a  lieu  de  considérer  l'organisation 
politique  que  se  sont  donnée  les  Schism  atiques, 
laquelle  ne  peut  manquer  d'être  l'une  des  deux 
suivantes  :  Ou  bien  ils  se  sont  choisi  un  Calife  pour 
eux-mêmes,  ou  bien  ils  ne  s'en  sont  point  choisi. 
S'ils  vivent  en  état  d'anarchie,  et  sans  Calife,  leur 
prisonnier  demeure  titulaire  du  Califat,  parce  que 
l'hommage  anciennement  prêté  par  eux  est  irrévo- 
cable, et  qu'ils  lui  doivent  obéissance.  Dès  lors,  sa 
situation,  entre  leurs  mains,  est  celle  qu'il  aurait 
si,  se  trouvant  au  milieu  d'Orthodoxes,  il  était  en 
état  d'interdiction1.  Dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  des 
électeurs  de  nommer  un  administrateur  chargé  de 
la  gérance  du  Califat,  si  toutefois  le  Calife  se  trouve 


1.  Supra,  p.  187 
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dans  l'impuissance  de  désigner  un  délégué  lui- 
même,  car,  pour  peu  qu'il  en  ail  le  pouvoir,  son 
droit  à  ht  nomination  d'un  délégué  prime  celui  des 
électeurs.  Dans  le  cas  d'abdication  ou  de  décès  du 
Oalife  prisonnier,  la  personne  désignée  pour  gérer 
le  Califat  ne  devient  point  Calife,  l'autorité  de  cette 
personne  consistant  en  une  délégation  que  fait  de 
son  autorité  propre  une  personne  actuellement 
existante,  ce  qui  entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
la  caducité  de  l'autorité  du  délégataire,  aussitôt  que 
la  personne  qui  l'a  déléguée  vient  à  faire  défaut1. 

Si  les  Schismatiques  qui  détiennent  le  Calife  pri- 
sonnier se  sont  eux-mêmes  choisi  un  Calife  auquel 
ils  ont  prêté  hommage  et  à  l'autorité  duquel  ils  se 
soumettent,  le  Calife  tombé  captif  entre  leurs  mains 
subit  la  déchéance  parle  fait  du  désespoir  que  con- 
çoit la  Nation  de  le  délivrer.  Car  ces  Schismatiques 
occupent  un  territoire  qui  diffère,  au  point  de  vue 
des  règles  dont  il  entraîne  l'application,  du  terri- 
toire de  la  communauté  orthodoxe 2,  et  ils  s'y  retran- 

1.  Application  des  principes  généraux  du  mandat:  le  mandataire 
est  déchu  du  mandat  par  le  fait  du  décès  du  mandant.  —  Wadjiz, 
t.  1,  p.  193.  —  Hidâya,  fol.  184  v\ 

2.  Le  mot       que  nous  traduisons,  faute  d'un  terme  équivalent. 

par  les  mots  «  territoire  »,  ou  (infra,  titre  IV  et  V)  «  terre  »  est  un 
terme  de  géographie  juridique  exprimant  moins  l'idée  d'une  province 
définitivement  délimitée  dans  l'espace,  que  d'un  locus  auquel  la  situa 
tion  juridique  de  ceux  qui  le  délimitent  en  l'occupant  a  donné  un 
caractère  spécial,  duquel  découlent  des  règles  applicables  tant  au 
territoire  à  proprement  parler,  qu'aux  personnes  qui  l'habitent,  et 
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client  en  refusant  l'obéissance  ;  d'autre  part,  les 
Orthodoxes  désespèrent  d'être  contre  eux  d'aucun 
secours  ;  enfin  le  Calife  lui-même  se  trouve  impuis- 
sant à  les  soumettre:  dès  lors,  il  devient  du  devoir 
des  électeurs  des  provinces  orthodoxes  de  conclure 
un  nouveau  contrat  de  Califat  avec  quelque  per- 
sonne réunissant  leurs  suffrages.  Quant  au  Calife 
captif,  s'il  vient  à  être  ultérieurement  délivré,  il  ne 
recouvre  point  le  Califat,  la  déchéance  qu'il  a  subie 
étant  irrévocable. 

Les  principes  qui  régissent  le  Califat  et  ce  que 
cette  autorité  comporte  de  pouvoirs  généraux  en 
matière  religieuse  et  politique  étant  ainsi  exposés,  P-  33 
quand  les  droits  du  contrat  se  trouvent  définitive- 
ment fixés  sur  le  Calife,  des  pouvoirs  en  émanent 
par  délégation  qui  vont  revêtir  d'une  walàya  quatre 
classes  de  délégués. 

La  première  est  la  classe  des  délégués  dont  la 
walàya  est  générale  dans  la  généralité  des  pro- 
vinces :  et  ce  sont  les  vézirs,  car  ils  représentent  le 

aux  êtres  et  aux  choses  qu'il  contient.  Telle  est  notamment  l'acception 
technique  de  la  célèbre  expression  «  terre  d'Islam  »  jta  et 

«  terre  de  Guerre  »      L)  »k.  V.   Ilindiya  (Boulàq,   1310,  in-fol.), 
t.  II,  p.  232.  - *  J 

L'argumentation  de  l'auteur  tend  à  démontrer  que  lorsque  les 
Schismatiques  se  soumettent  à  l'autorité  d'un  Calife  choisi  par  eux, 
et  se  constituent  en  état  distinct,  leur  territoire  ne  peut  plus  être 
purement  et  simplement  assimilé  à  la  terre  d  lslàm,  et  doit  même, 
en  ce  qui  concerne  la  situation  du  Calife  légitime  qui  s'y  trouverait 
prisonnier,  être  assimilé  à  la  terre  de  Guerre. 
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Calife  dans  toutes  les  affaires  sans  spécification 
[territoriale  de  leur  compétence]. 

La  seconde  est  la  classe  des  délégués  don!  la 
walâya  est  générale  dans  des  circonscriptions  spé- 
ciales: tels  sont  les  gouverneurs  des  provinces  el 
des  villes,  car,  dans  les  provinces  qui  leur  son! 
spécialement  assignées,  leur  pouvoir  est  général 
sur  l'ensemble  des  affaires; 

La  troisième  est  la  classe  des  délégués  dont  la 
walâya  est  spéciale  dans  la  généralité  des  provinces  : 
tels  sont  le  Juge  des  juges,  le  général  des  armées, 
le  défenseur  des  frontières,  le  percepteur  du  harâdj, 
le  collecteur  des  aumônes;  car  chacun  d'eux  est 
renfermé  dans  une  fonction  spéciale  à  exercer  dans 
la  généralité  des  provinces  ; 

La  quatrième  est  la  classe  des  délégués  dont  la 
walâya  est  spéciale  dans  des  circonscriptions  spé- 
ciales: tels  sont  le  juge  d'une  ville  ou  d'une  pro- 
vince déterminée,  ou,  dans  cette  localité  détermi- 
née, le  percepteur  du  harâdj,  le  collecteur  des 
aumônes,  le  défenseur  de  la  frontière,  le  comman- 
dant des  troupes  ;  car  chacun  d'eux  exerce  une 
autorité  spéciale  dans  une  circonscription  spéciale- 
ment déterminée1. 

1.  Ce  sont  là  les  walâyas  légitimes  (<Lî.«jJl  OWJI)  dont  l'auteur 

parlait  aux  premières  pages  de  son  traité  (supra,  p.  92).  Toute  auto- 
rité légitime  dans  l'Islam  est  une  walâya,  acquise  par  délégation  de 
la  walâya  générale  dont  la  Nation  a  investi  le  Calife  en  passant  avec 
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Or,  chacun  de  ces  délégués  doit  remplir  certaines 
conditions  de  capacité,  de  l'existence  desquelles 
dépend  et  la  validité  de  la  délégation  génératrice 
de  la  walàya,  et  la  légalité  de  l'exercice  du  pouvoir 
délégué1.  Et  nous  allons  dire  ces  conditions,  cha- 
cune à  son  titre  et  en  son  lieu,  s'il  plaît  à  Dieu  et 
par  sa  grâce. 

lui  le  contrat  de  Califat.  On  verra  que  ces  walâyas  dérivées  sont 
considérées,  en  certains  cas,  comme  investissant  directement  les 
titulaires  d'une  fraction  de  l'autorité  immanente  de  la  Nation,  telle- 
ment que,  le  Calife  venant  à  décéder  ou  à  subir  la  déchéance,  ils 
demeurent  néanmoins  investis  de  leur  walàya  (Infra,  p.  226,  239.  — 
Cf.  Echbâh,  t.  I,  p.  376).  Dans  ce  cas,  la  délégation  de  pouvoirs  les 
investit  d'une  autorité  propre,  et  le  terme  de  délégataire  caractéri- 
serait plus  exactement  leur  situation  juridique  que  le  terme  de  dé- 
légué. 

1.  En  effet,  d'une  part  la  délégation  génératrice  de  l'autorité  se 
résout  en  un  contrat  (jjjp),  et  veut,  dès  lors,  pour  être  valide  et 


sortir  son  effet,  la  réunion  des  conditions  (J^j  t)  et  du  pilier  ( 


—  d'autre  part,  l'autorité  délégué  est  un  walàya,  et  présuppose,  par 
conséquent,  comme  toute  walàya,  certaines  conditions  d'exercice 
(Intr.  gén.,  pp.  72,  78,  79). 


TITRE  DEUXIÈME 


DE   LA   COLLATION   DU  VÉZIRAT 

Le  Vézirat  est  de  deux  sortes  :  Vézirat  de  délé- 
gation, et  Vézirat  d'exécution. 

Il  y  a  Vézirat  de  délégation,  quand  le  Calife  se 
choisit  un  Vézir,  et  lui  délègue  ses  pouvoirs  de  telle 
manière  que  ce  ministre  ait  compétence  pour  di- 
riger les  affaires  suivant  sa  propre  appréciation 
et  les  conclure  d'après  l'opinion  qu'il  s'en  est  for- 
mée. Rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  Vézirat  de 
cette  nature  soit  qualifié  de  permis1.  Le  Très-Haut 
a  dit,  rapportant  les  paroles  de  son  Prophète 
Moussa2  (sur  qui  le  salut  !)  :  Et  donne-moi  un  vézir  p.  34. 

1.  Sur  la  question  de  la  qualification,  Intr.  gén.,  p.  11  et  supra, 
titre  I,  p.  95,  note  2.  On  remarquera  que  le  Vézirat  est  qualifié 

simplement  de  «  permis  »  (j  U-)  et  non  plus,  comme  le  Califat, 

d'  «  obligatoire  »  (^>-\ j),  (supra,  p.  98,  note  3).  Il  en  découle  que  la 

collation  du  Vézirat  est  une  action  bonne,  mais  qu'il  appartient  au 
Calife  d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir,  à  son  choix,  sans  qu'il  soit 
tenu,  à  cet  égard,  d'aucune  obligation.  —  Arg.  Kechf.,  t.  I,  p.  300  ; 
t.  Ill,  p.  199. 

2.  Moïse, 
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de  ma  race,  Haroûn*  mon  [rêve,  afin  que  j'en  con- 
solide ma  forée,  et  que  je  l'associe  à  mon  pouvoir1. 
Si  le  procédé  est  légitime  en  matière  de  prophétie, 
en  matière  de  Califat  il  ne  peut  être  que  plus  légi- 
time eneore.  D'ailleurs,  il  serait  impossible  au  Ca- 
life de  s'occuper  de  toutes  les  affaires  d'adminis- 
tration publique  dont  la  gestion  lui  est  confiée  sans 
déléguer  ses  pouvoirs  ;  enfin,  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  même  des  affaires,  l'action  par  délé- 
gation (run  Vézir  associé  au  pouvoir  est  un  pro- 
cédé plus  expédient  que  celui  de  Taction  directe 
et  personnelle  du  Calife:  par  l'effet  d'une  pareille 
délégation  le  Vézir  couvre  le  Calife,  et  le  Prince  se 
trouve  à  la  fois  plus  éloigné  des  occasions  d'errer, 
et  moins  exposé  au  contre-coup  des  désordres. 

Les  conditions  de  capacité  exigibles  lors  de  la 
collation  (run  Vézirat  de  cette  nature  sont  les  con- 
ditions mêmes  de  capacité  au  Califat,  sous  la  ré- 
serve du  lignage  seul3.  Et  c'est  ainsi  que  l'autorité 
qui  confirme  les  opinions  et  sanctionne  les  conclu- 
sions de  Vidjtihâd*  devant  se  concentrer  en  la  per- 
sonne de  ce  ministre,  il  faut  qu'il  remplisse  les 
conditions  de  capacité  exigées  des  moudjtéhids*. 
Le  Vézir  de  délégation  doit  même  remplir  une  con- 

1.  Aaron. 

2.  S.  XX,  v.  30,  31,  32,  33. 

3.  Supra,  p.  101. 

4.  C'est  l'autorité  judiciaire,  supra,  p.  130,  n.  2. 

5.  Intr.  gén.,  p.  48  et  suiv. 
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dition  de  capacité  en  plus  de  celles  qui  sont  exi- 
gées des  candidats  au  Califat.  C'est  à  savoir  qu'il 
possède,  dans  les  deux  matières  de  la  guerre  et 
des  finances,  qui  rentrent  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  la  connaissance  des  détails  de  ces 
deux  branches  de  l'administration,  avec  la  capa- 
cité spéciale  qu'en  donne  la  pratique  ;  car  tantôt  il 
devra  agir  personnellement,  et  tantôt  par  l'entre- 
mise de  mandataires  ;  or,  il  ne  saurait  ni  choisir 
des  hommes  capables  pour  mandataires,  s'il  n'était 
lui-même  capable,  ni  agir  en  personne,  s'il  man- 
quait de  capacité.  Cette  dernière  condition  de  ca- 
pacité est,  pour  ainsi  parler,  le  pivot  du  Vézirat  ; 
il  n'y  a  de  bonne  administration  que  quand  elle  se 
trouve  remplie. 

On  rapporte  qu'el-Ma'moûn1  (que  Dieu  agrée!)  a 
écrit  au  sujet  du  choix  d'un  Vézir  : 

Je  voudrais,  pour  diriger  mes  affaires,  un  homme  réu- 
nissant toutes  les  bonnes  qualités  ;  de  mœurs  pures,  de 
caractère  droit;  que  la  culture  aurait  orné,  que  l'expé- 
rience aurait  instruit  ;  tel  que,  quand  on  lui  confierait  des 
secrets,  il  les  garderait,  quand  on  le  chargerait  d'affaires 
graves,  il  les  entreprendrait;  un  homme  que  la  patience 
ferait  taire,  que  la  science  ferait  parler  ;  à  qui  un  clin  d'oeil 
suffirait,  à  qui  un  regard  serait  de  reste  ;  qui  aurait  l'im- 
pétuosité des  capitaines,  la  retenue  des  sages,  la  modestie 


1.  Supra,  p.  167,  n.  1. 

OSTROROG. 
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des  savants,  l'intelligence  des  jurisconsultes  ;  qui  serail 
reconnaissant  des  bienfaits,  constant  devanl  l'épreuve; 
qui  n'achèterail  |>;is  le  bonheur  du  jour  au  prix  de  la 
perte  du  lendemain;  qui  réduirait  le  cœur  des  hommes 
en  servage  par  la  douceur  de  sou  langage  el  lu  beauté  de 
sou  éloquence. 

Un  poète,  faisant  l'application  de  ces  qualités  au 
Vézir  d'un  Prince  de  la  dynastie  des  Abbassides,  les 
avait  résumées  dans  les  vers  suivants  : 

Ses  décisions  improvisées  valent  ses  plans  longuemenl 
mûris,  alors  que  les  affaires  paraissent  embarrassantes  au 
commun  des  hommes  ; 

Il  est  tout  prêt  à  indiquer  le  bon  parti,  alors  que  con- 
seillers et  consultants  sont  las  de  chercher  nue  solution; 

Son  cœur  se  dilate  devant  les  difficultés,  alors  que  la 
préoccupation  serre  tous  les  cœurs. 

Quand  le  chef,  ordonnateur  des  affaires,  réunit 
toutes  ces  qualités  (et  il  les  réunit  toutes  bien  ra- 
rement), son  administration  rend  la  prospérité  gé- 
nérale, et  la  politique  devient  la  sagesse  même 
grâce  à  ses  conseils  et  ses  calculs  ;  —  et,  par  con- 
tre, dans  la  mesure  où  ces  qualités  viennent  à  faire 
défaut  le  bon  ordre  s'altère,  et  la  politique  pèche. 
Aussi  bien,  si  ces  qualités  ne  constituent  point  des 
conditions  de  capacité  légales  à  proprement  parler*, 
ce  sont  en  tous  cas  des  conditions  de  capacité  po- 
litique présentant  un  intérêt  légal,  puisqu'elles 
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exercent  une  influence  directe  sur  la  façon  dont 
sont  défendus  les  intérêts  de  la  Nation  et  cle  la 
Religion1. 

Quand  les  conditions  de  capacité  au  Vézirat  de 
délégation  se  trouvent  pleinement  remplies  par  la 
personne  que  le  Calife  appelle  à  ces  fonctions,  pour 
juger  s'il  y  a  eu  collation  valide  en  la  forme,  il  faut 
considérer  les  paroles  dont  s'est  servi  le  Calife  en 
conférant  cette  autorité ,  car  le  Vézirat  est  une  walâya 
qui  veut  être  basée  sur  un  contrat2,  et  les  contrats 
ne  prennent  régulièrement  naissance  que  par  l'ef- 
fet de  paroles  claires.  Aussi,  alors  même  que  le 
Calife  fait  sceller  une  ordonnance  élevant  une 
personne  à  la  fonction  de  Vézir,  alors  même  qu'il 
en  ratifie  le  contenu  verbalement  en  l'autorisant  à 
exercer  cette  fonction,  en  droit,  la  collation  n'est 
point  parfaite 3,  —  encore  que,  dans  la  pratique  les 

1.  Les  conditions  de  capacité  legates  à  proprement  parler  sont 
celles  qui  sont  indispensables  pour  rendre  valide  le  contrat  géné- 
rateur de  la  icalâya  du  vézir  de  délégation,  soit  les  conditions  de 
capacité  au  Califat,  moins  le  lignage  (supra,  p.  198).  Quant  aux  qua- 
lités qui  viennent  d'être  énumérées,  elles  ne  constituent  pas  des  con- 
ditions de  capacité  en  droit,  U^,  en  ce  sens  que  la  présence  n'en 
est  pas  indispensable  pour  rendre  la  walâya  valide  ;  mais  elles  sont, 
politiquement  parlant,  Iu-L~»'>  infiniment  précieuses,  et  présentent 

même  un  intérêt  légal  proprement  dit,  en  ce  sens  qu'elles  facilitent 
l'accomplissement  de  la  mission  en  vue  de  laquelle  les  conditions  de 
capacité  légales  à  proprement  parler  ont  été  imposées. 

2.  Intr.  gén.,  p.  76,  et  supra,  p.  195,  n.  1. 

3.  Les  stipulations  constituant  le  pilier  du  contrat  doivent,  en 
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fonctionnaires  aient  coutume  de  reconnaître  l'au- 
torité d'un  Vézir  ainsi  nommé,  — et  elle  demeure 
imparfaite  tant  que  le  Calife  n'a  pas  conclu  le  con- 
trat de  Vézirat  avec  cette  personne  en  des  termes 
qui  doivent  satisfaire  à  deux  conditions  :  première- 
3s.  ment,  celle  d'exprimer  l'idée  <le  la  généralité  du 
pouvoir  ;  deuxièmement,  celle  d'exprimer  l'idée  de 
la  délégation  du  pouvoir.  Si  les  mots  employés 
n'expriment  que  la  seule  idée  de  la  généralité  du 
pouvoir,  ils  constituent  des  termes  particuliers  em- 
portant plutôt  le  sens  de  la  désignation  d'un  suc- 
cesseur, et  n'opèrent  point  la  conclusion  du  Vézirat. 
Si  le  Calife  fait  simplement  mention  de  délégation, 
c'est  la  portée  de  la  délégation  qui  reste  douteuse, 
rien  ne  venant  préciser  si  elle  doit  être  générale 
ou  spéciale;  si  elle  doit  avoir  pour  effet  de  confé- 
rer le  vézirat  d'exécution  ou  le  Vézirat  de  déléga- 
tion, et,  partant,  les  mots  exprimant  exclusivement 


principe,  être  verbales,  la  parole  étant  par  excellence  l'énonciation 
claire  ei  précise  >  ^)  de  la  volonté,  par  opposition  à  l'écriture,  qui 
n'a  essentiellement  d'antre  caractère  que  celui  d'une  simple  indi 
cation  (Z\jS),  et  qui  n'acquiert  celui  (l'une  expression  formelle  de 

la  volonté  d'une  personne  déterminée,  qu'après  qu'il  a  été  démontré 
qu'elle  émane  Lien  de  cette  personne,  et  que  celle  personne  a  réelle- 
ment écrit  avec  l'intention  (£5)  de  contracter.  L'écriture  n'es!  d'ail- 
leurs admise  comme  expression  de  volonté  contractuelle  qu'entre 
absents.  —  Kechf,  t.  Ill,  p.  il.  —  Hidâya,  fol.  139  v°.  —  Echbâh,  t.  I. 
p.  338;  t.  II,  p.  196.  —  Redd.,  t.  IV,  p.  13.  —  Cf.  intra,  titre  VI, 
p.  114;  titre  XV1U,  p.  364  (éd.  Enger). 
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cette  seconde  idée  n'opèrent  pas  non  plus  la  con- 
clusion du  Vézirat.  Mais  si  les  mots  employés  ex- 
priment les  deux  idées  conjointement,  le  Vézirat  de 
délégation  se  trouve  conclu  et  parlait. 

Ces  deux  idées  peuvent  être  conjointement  ex- 
primées de  deux  laçons. 

Et  d'abord,  employant  une  Formule  plus  spécia- 
lement contractuelle,  le  Calife  peut  dire:  «  Je  te 
confère  ce  que  j'ai  de  droits  pour  que  tu  les  exer- 
ces par  délégation  de  moi-même1.  »  Par  ces  mots, 
le  Vézirat  se  trouve  conclu,  car  ils  expriment  con- 
jointement l'idée  de  la  généralité  du  pouvoir,  et  de 
la  délégation  du  pouvoir.  Le  Calife  disant  :  «  Exerce, 
par  délégation,  mes  droits  »,  on  pourrait  soutenir 
que  le  Vézirat  se  trouve  conclu,  les  mots  employés 
exprimant  conjointement  les  deux  idées  de  la  gé- 
néralité du  pouvoir  et  de  la  délégation  du  pouvoir. 
On  pourrait  également  soutenir  que  le  Vézirat  ne 
se  trouve  point  conclu,  ces  mots  exprimant  une 
simple  permission  qui  aurait  dû  être  précédée 
d'une  stipulation  contractuelle,  la  simple  permis- 
sion n'étant  point,  en  droit  contractuel,  génératrice 
d'obligations  \  Mais  si  le  Calife  dit  :  «  Je  te  délègue 

1.  Il  y  a  formule  plus  spécialement  contractuelle  (ayJl  (jo>-\)  en 

ce  sens  qu'on  y  emploie  le  prétérit  (^>lil),  temps  habituellement 

employé  dans  les  stipulations  contractuelles  :  mot  à  mot  :  «  Je  t'ai 
con  tri  e,  etc.  o 

2.  La  simple  permission  (ou,  pour  parler  plus  exactement  le  mode 
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dans  mes  (I  roi  Is  »,  le  Véziratse  trouve  conclu,  parce 
qu'alors  le  Prince  abandonne  l'expression  de  la 
pure  et  simple  permission  pour  employer  1rs  ter- 
mes propres  aux  stipulations  contractuelles.  Par 
contre  si  le  Calife  disait:  «  Veille  à  mes  droits  »,  le 
vézirat  ne  se  trouverait  point  conclu,  car  de  ces 
mots  on  pou  irait  indifféremment  induire  <pie  le 
Calife  invite  cette  personne  à  donner  ses  soins  à 
l'examen  de  ses  affaires,  ou  bien  à  l'exécution  de 
ses  décisions,  ou  bien  encore  à  l'exercice  de  ses 
droits.  Or,  un  contrat  ne  saurait  se  trouver  irrévo- 
cablement conclu  par  l'emploi  de  termes  prêtant  à 
la  conjecture,  à  moins  qu'à  ces  termes  ne  se  joi- 
gnent d'autres  termes,  par  l'effet  desquels  la  con- 
jecture se  trouve  écartée.  Mais  il  faut  prendre 
garde  qu'on  n'observe  point,  à  l'occasion  des  con- 
trats de  droit  public  que  concluent  les  Califes  et 
les  Rois,  les  conditions  de  forme  rigoureuses  aux- 
quelles est  soumise  la  formation  des  contrats  de 

impératif  (^Vl  £L^>)  ne  constituant  qu'une  expression  unilatérale 

de  volonté  ne  peut,  à  elle  seule,  donner  naissance  à  une  situation 
contractuelle.  Elle  ne  le  peut  qu'à  la  condition  de  jouer  le  rôle  soit 
d'une  offre  suivie  d'une  acceptation,  soit  d'une  acceptation  précédée 
d  une  offre  (Redd.,  t.  IV,  p.  12).  C'est  la  seconde  hypothèse  qu'envi- 
sage l'auteur.  Ghazzâli,  étudiant  une  espèce  voisine,  celle  du  mandat, 
enseigne  cependant  que  le  mode  impératif  peut  être  employé  pour 
engendrer  le  contrat,  l'exécution  de  l'ordre  valant  comme  accepta- 
tion tacite  (Wadjiz,  t.  I,  p.  189).  11  parait  sous-entendu  dans  ce  titre 
que  l'acceptation  tacite,  par  h1  fait  de  l'entrée  en  charge,  est  la  seule 
qui  se  conçoive  en  la  matière,  et,  dès  lors,  il  semblerait  que  la  col- 
lation  faite  en  I»'  mode  impératif  dû l  être  valide  sous  La  seule  con- 
dition d'une  entrée  en  charge  subséquente. 
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droit  privé  ;  et  cela,  pour  deux  raisons.  Et  d'abord, 
les  Princes,  pour  exprimer  leurs  idées,  se  conten- 
tent de  peu  de  mots  de  préférence  aux  longues  P.  37. 
phrases  ;  cela  leur  est  devenu  une  coutume  parti- 
culière. Quelquefois  même,  ils  considèrent  la  parole 
comme  une  gêne,  et  s'en  tiennent  aux  signes,  alors 
que,  d'après  la  Loi,  le  signe  émanant  d'une  per- 
sonne saine  de  corps  et  sachant  parler  n'a  point  de 
portée  légale  \  et,  par  conséquent,  manque  du  ca- 
ractère que  lui  prêtent  leurs  usages.  En  second 
lieu,  les  Princes  ne  procèdent  que  rarement  à  la 
conclusion  de  contrats.  Aussi,  dès  que  les  circons- 
tances démontrent  qu'ils  se  mettent  en  devoir  d'y 
procéder,  il  faut  interpréter  leurs  paroles  impré- 
cises dans  le  sens  de  l'expression  d'une  intention 
arrêtée,  et  laisser  là  la  conjecture.  C'est  une  façon 
d'interpréter  plus  élégante. 

Employant  une  seconde  catégorie  de  formules, 
répondant  mieux  à  l'élévation  de  la  fonction,  le 
Calife  peut  dire  :  «  Je  te  prends  pour  Vézir,  faisant 
appel  à  ton  concours  en  qualité  de  délégué  ».  Le 
Vézirat  se  trouve  conclu  par  ces  paroles,  car  elles 
expriment  à  la  fois  l'idée  de  la  généralité  du  pou- 
voir, par  l'emploi  des  mots  :  «  Je  te  prends  pour 
Vézir  »,  car  le  pouvoir  que  comporte  le  Vézirat  est 
général;  —  et  l'idée  de  la  délégation,  les  mots: 

1.  Cf.,  EchMh.  Du  signe  (ëjUVl  fKL>.l),  t.  II,  p.  199. 
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«<  en  qualité  de  délégué  »  écartanl  l'hypothèse  du 
véziral  d'exécution  pour  corroborer  celle  du  Vezi- 
ral  de  délégation. 

Si  le  Calife  disait  :  «  Je  te  délègue  mon  Vezirai  . 
on  pourrai!  présumer  que  le  Vézirat  de  délégation 
se  trouve  conclu,  parce  que  l'emploi  des  mois  :  «  Je 
te  délègue  »  écarte  l'hypothèse  du  Vézirat  d'exé- 
cution pour  corroborer  celle  du  Vézirat  de  délé- 
gation. On  pourrait  également  en  induire  que  ce 
Vézirat  ne  se  trouve  pas  conclu,  parce  que  la  délé- 
gation n'est  qu'un  des  effets  de  ce  Vézirat,  et  que, 
dès  lors,  elle  aurait  dû  être  précédée  (Tun  contrat 
générateur  de  l'autorité  qui  lui  sert  de  hase.  Mais 
la  première  induction  est  plus  voisine  de  la  vérité. 
Suivant  cette  manière  de  voir,  si  le  Calife  dit  : 
«  Nous  te  déléguons  le  Vézirat  »,  cette  formule 
vaut,  parce  que  les  détenteurs  du  pouvoir,  quand 
ils  parlent  d'eux-mêmes,  emploient  la  première 
personne  du  pluriel,  et,  n'estimant  pas  de  leur  di- 
gnité de  marquer  la  possession,  se  passent  de 
l'exprimer.  Ainsi  ces  mots  du  Calife  :  «  Nous  te  dé- 
léguons »  sont  pour  «  je  te  délègue  »  ;  et  les  mots 
«  le  Vézirat  »  pour  «  notre  Vézirat  »  ;  —  et  ce  sont 
les  termes  les  plus  honorables  en  lesquels  le  Vé- 
zirat de  délégation  puisse  se  conclure,  comme  aussi 
les  plus  concis.  Par  contre,  si  une  personne  n'ayani 
pas  rang  royal  parlait  (Telle-même  en  employai)! 
la  première  personne  du  pluriel,  el  en  omettant 
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de  marquer  la  possession,  cette  façon  de  s'expri- 
mer n'emporterait,  en  ce  qui  la  concerne,  ni  le 
sens  du  singulier,  ni  celui  de  la  possession,  comme 
s'écartant  du  commun  usage.  P.  38. 

Mais  si  le  Calife  disait:  «  Je  te  confère  mon  Vé- 
zirat  »,  ou  «  Nous  te  conférons  le  Vézirat  »,  la  per- 
sonne à  qui  ces  paroles  s'adresseraient  n'en  de- 
viendrait point  Vézir  de  délégation,  tant  que  le 
Calife  ne  la  qualifierait  pas  expressément  en  des 
termes  qui  emportent  la  délégation.  Car  le  Très- 
Haut,  rapportant  les  paroles  de  sou  Prophète 
Moussa  (sur  qui  Dieu  étende  ses  bénédictions!), 
dit:  Et  donne-moi  un  vézir  de  ma  race,  Haroûn, 
mon  frère,  afin  que  j'en  consolide  ma  force,  et  que 
je  l'associe  à  mon  pouvoir.  11  ne  s'est  pas  contenté 
de  la  simple  énonciation  du  Vézirat  ;  il  y  a  joint  les 
mentions  de  consolidation  de  la  force,  et  d'asso- 
ciation au  pouvoir.  Enfin,  le  mot  vézirat,  pris  en 
lui-même,  donne  lieu  à  une  controverse  portant 
sur  son  étymologie,  que  l'on  donne  de  trois  fa- 
çons. Suivant  une  première  opinion,  ce  mot  serait 
dérivé  du  mot  wi%r ,  c'est-à-dire  fardeau ,  le  Vézir  por- 
tant  le  fardeau  des  affaires  au  lieu  du  Roi.  Suivant 
une  deuxième  opinion  ,  il  serait  dérivé  du  mot  wazr, 
c'est-à-dire  refuge,  et  c'est  dans  cette  acception  que 
le  Très-Haut  a  dit:  Nullement!  Point  de  wazr1! 


j.  s.  LXXV,  v.  11. 
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c'est-à-dire  point  de  refuge  ;  el  celle  dignité  aurait 
été  ainsi  appelée,  parce  que  le  Roi  cherche  un 
refuge  dans  les  conseils  el  l'assistance  du  Vézir. 
Enfin  suivant  une  troisième  opinion,  il  serait  dérivé 
du  mol  azr,  c'est-à-dire  dos,  parce  (pie  la  force  du 
Roi  est  dans  son  Vezir,  comme  la  force  du  corps  est 
dans  le  dos.  Or,  quelle  (pie  soit  l'étymologie  que 
l'on  veuille  donner  à  ce  mot,  il  n'en  est  aucune 
qui  emporte  une  acception  enveloppant  la  notion 
de  l'indépendance  dans  l'exercice  du  pouvoir1. 

Tels  sont  les  principes  régissant  la  conclusion 
du  Vézirat  de  délégation.  Quant  aux  pouvoirs  qu'il 
confère,  encore  qu'ils  aient  un  caractère  de  géné- 
ralité absolue,  l'exercice  s'en  trouve  néanmoins 
soumis  à  deux  conditions,  en  lesquelles  réside  la 
différence  entre  le  Califat  et, le  Vézirat.  La  première 
condition  concerne  particulièrement  le  Vézir  :  elle 
consiste  en  le  devoir  qui  lui  incombe  d'exposer 
au  Calife  les  mesures  administratives  qu'il  adopte, 
et  les  nominations  auxquelles  il  procède  ;  et  le  but 
en  est  de  ne  pas  laisser  le  Vézir  devenir  l'égal  du 
Calife  en  indépendance.  La  deuxième  condition 
concerne  particulièrement  le  Calife,  et  elle  consiste 
en  le  devoir  qui  incombe  au  Prince  de  considérer 
attentivement  les  agissements  du  Vézir  et  la  manière 

J.  Notion  qu'enveloppe  la  délégation  ou  I&jaÎ. 
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dont  il  dirigeles  affaires,  afin  de  se  mettre  à  même 
de  maintenir  les  mesures  heureuses  et  justes,  et 
de  révoquer  les  autres  :  car  c'est  au  Calife  qu'a  été 
confié  le  gouvernement  de  la  Nation,  et  sur  ses  p.  39. 
vigilants  efforts  qu'il  repose. 

Il  est  permis  à  un  Vézir  de  cette  catégorie  soit 
de  rendre  la  justice  lui-même,  soit  dénommer  des 
juges,  de  même  que  cela  est  permis  au  Calife,  ce 
Vézir  devant  remplir  les  conditions  de  capacité 
donnant  qualité  pour  rendre  la  justice.  Il  lui  est 
permis  de  statuer  en  redressement  des  torts',  ou 
d'y  commettre  un  délégué,  car  il  doit  remplir  les 
conditions  de  capacité  donnant  qualité  pour  statuer 
en  redressement  des  torts.  Il  lui  est  permis  de 
diriger  la  Guerre-Sainte,  ou  d'y  commettre  un  dé- 
légué, car  il  doit  remplir  les  conditions  de  capa- 
cité donnant  qualité  pour  exercer  les  commande- 
ments militaires.  Il  lui  est  permis  de  procéder  à 
l'exécution  des  mesures  administratives  qu'il  a 
conçues,  ou  d'y  faire  procéder  par  d'autres,  car  il 
doit  remplir  les  conditions  de  capacité  donnant 
qualité  pour  conseiller  et  administrer.  En  général, 
tout  ce  que  le  Calife  peut  valablement  faire,  le  Vé- 

1.  Le  mot  pJllâ^  que  nous  traduisons  par  «  torts  »  est  un  ternie 

technique  désignant  les  actes  injustes  et  dommageables  que  les  ma- 
gistrats ordinaires  se  trouvent  impuissants  à  réprimer,  et  dont  on 
demande  la  réparation  en  s'adressant  directement  au  Prince.  Le 
titre  VII  est  consacré  tout  entier  à  l'exposé  des  principes  régissant 
cette  matière. 
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zir  le  peut  faire  valablement,  si  ce  n'est  (rois  cho- 
ses: la  première  <isl  de  désigner  un  successeur, 
car  le  Calife  peut  désigner  comme  successeur  qui 
bon  lui  semble,  et  le  Vézir  ne  le  peut  pas;  In  se- 
conde est  dé  résigner  ses  fonctions,  car  le  Calife 
peut  se  faire  relever  de  ses  fonctions  parlaNation, 
et  le  Vézir  ne  le  peut  pas1;  la  troisième,  enfin,  est 
<le  révoquer  une  fonctionnaire  nommé  par  le  Calife  ; 
le  Calife,  par  contre,  avant  tout  droit  de  révoquer 
les  fonctionnaires  nommés  par  le  Vézir.  Ces  (rois 
choses  demeurant  exceptées,  la  délégation  de  pou- 
voirs dont  le  Vézir  est  revêtu  a  pour  effet  nécessaire 
de  lui  permettre  de  décider  à  sa  guise,  et  d'exécu- 
ter ses  décisions. 

Quand  une  opposition  de  vues  surgit  entre  le 
Calife  et  son  Vézir,  tellement  que  le  Calife  veuille 
revenir  sur  une  mesure  prise  par  ce  dernier,  l'on 
distingue.  S'il  s'agit  d'une  décision  exécutée 
comme  de  droit,  ou  d'un  bien  remis  à  qui  de  droit, 
il  n'est  point  admis  qu'il  soit  revenu  sur  la  décision 


1.  Le  contrat  est  irrévocable  (ajV)  en  ce  qui  concerne  le  Vézir, 

parce  que  le  Calife  est  revêtu  d'une  walâya  lui  permettant  de  con- 
traindre le  Vézir  à  demeurer  en  charge,  qu'il  le  veuille  ou  non 

Wjll  4>Vj)-  Arg.  Hidâyâ,  fol.  316  r°.  Cf.  supra,  p.  134,  n.  2.  Cependant, 

il  est  enseigné  dans  l'Echbàh. que  toutes  les  walâyas  sont  résolubles 

(j  U»),  en  ce  qui  concerne  les  deux  parties  contractantes,  sauf  le 

Califat  (^UJI  UUVl  V"l  ôWJI  /L  j  ûuWI  o-vV 

t.  Il,  p.  103. 
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que  le  Vézir  a  cru  devoir  exécuter,  ni  qu'il  soit  fait 
reprise  de  ce  qu'il  a  cru  devoir  attribuer.  Mais  s'il 
s'agit  de  la  nomination  d'un  fonctionnaire  de 
l'envoi  d'une  armée,  de  l'adoption  d'un  plan  de 
campagne,  le  Calife  a  le  droit  de  revenir  sur  les 
décisions  du  Vézir;  soit  de  destituer  le  fonction- 
naire, de  renvoyer  l'armée  où  il  juge  à  propos,  P.  40- 
(Vadopter  un  plan  de  campagne  lui  paraissant  plus 
heureux  ;  et  la  raison  en  est  que  c'étant  là  des  dé- 
cisions sur  lesquelles  le  Calife  pourrait  revenir  si 
elles  émanaient  de  lui-même,  il  doit,  à  plus  forte 
raison,  pouvoir  revenir  sur  elles  quand  elles  éma- 
nent de  son  Vézir. 

Si  le  Calife  confère  à  quelqu'un  la  walâya  pour 
exercer  une  certaine  fonction  dans  une  circons- 
cription déterminée,  et  que  le  Vézir  confère  la 
walâya  à  une  autre  personne  pour  cette  même 
circonscription,  on  distingue,  prenant  en  considé- 
ration la  priorité  de  la  collation.  Si  c'est  le  Calife 
qui  a  le  premier  conféré  la  walâya,  la  collation 
effectuée  par  lui  prévaut,  et  la  walâya  n'est  point 
acquise  à  celui  qu'a  nommé  le  Vézir.  Si  c'est  la 
collation  faite  par  le  Vézir  qui  est  antérieure,  mais 
que  le  Calife  [en  nommant  un  autre  fonctionnaire 

1.  Dans  le  texte  Jjj  jlA£>\  m.  à  m.  l'investiture  du  titulaire  d'une 

walâya.  En  bonne  langue  juridique,  le  mot  wâli  (Jj  j)  désigne  tout 

détenteur  d'une  des  walâyas  légitimes  énumérées  au  titre  I  in  fine. 
Supra,  p.  194,  n.  1. 
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au  même  poste]  sûl  qu'il  existai!  une  nomination 
antérieure  faite  par  le  Vézir,  la  collation  que  con- 
sent le  Prince  équivaut  à  une  révocation  en  ce  qui 
concerne  le  premier  titulaire,  et  à  une  collation 
nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  second,  et  la  se- 
conde collation  vaut  à  l'exclusion  de  la  première. 
Si  le  Calife  ne  savait  pas  qu'il  existât  une  nomina- 
tion antérieure  faite  par  le  Vézir,  la  collation  faite 
par  le  Vézir  prévaut,  et  la  walâya  du  premier  fonc- 
tionnaire nommé  est  valable  à  l'exclusion  de  celle 
du  second,  car  la  nomination  du  second  titulaire, 
effectuée  dans  l'ignorance  de  la  nomination  du 
premier,  n'équivaut  pas  à  une  révocation  de  ce 
dernier  ;  elle  n'a  ce  caractère  qu'alors  qu'elle  a 
été  effectuée  en  connaissance  de  cause.  Un  disci- 
ple d'ech-Châfi'î  enseigne  cependant  que  le  premier 
titulaire  ne  se  trouve  pas  révoqué  par  le  simple 
fait  d'une  collation  postérieurement  consentie  par 
le  Calife  en  connaissance  de  cause,  tant  que  le  Ca- 
life ne  le  révoque  pas  expressément  ;  tellement 
qu'il  ne  se  trouverait  révoqué  qu'en  vertu  d'une 
révocation  expresse,  et  non  par  le  simple  fait  de  la 
nomination  d'un  autre  titulaire.  Dans  ce  système, 
si  la  fonction  dont  il  s'agit  est  de  celles  qui  admet- 
tent le  partage,  la  collation  vaut  en  ce  qui  concerne 
les  deux  titulaires,  et  ils  se  partagent  la  fonction  ; 
si  la  fonction  est  de  celles  qui  n'admettent  pas  le 
partage,  la  double  collation  vaut  sous  condition 
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suspensive  de  révocation  d'un  des  deux  titulaires, 
et  de  maintien  de  l'autre  ;  et,  dans  ce  cas,  si  c'est 
le  Calife  qui  a  revêtu  de  la  walâya  un  second  titu- 
laire, il  est  admis  qu'il  révoque  celui  des  deux  que 
bon  lui  semble,  pour  maintenir  l'autre  ;  si  c'est  du 
Vézir  que  procède  la  collation,  ce  ministre  peut 
bien  révoquer  le  titulaire  qu'il  a  nommé,  mais  il 
n'est  pas  admis  qu'il  révoque  le  titulaire  qui  tient 
sa  collation  du  Calife. 

Quant  au  vézirat  d'exécution,  la  portée  en  est 
plus  restreinte,  et  les  conditions  de  capacité  moins 
nombreuses,  le  pouvoir  qu'il  comporte  ne  s'exer-  P.  4i. 
çant  que  dans  la  voie  tracée  par  la  décision  du 
Calife,  et  suivant  le  plan  arrêté  par  lui.  Le  vézir 
d'exécution  remplit  proprement  les  fonctions  d'in- 
termédiaire entre  le  Calife,  les  sujets,  et  les  fonc- 
tionnaires: il  transmet  les  ordres  du  Calife,  en 
rapporte  les  paroles,  en  exécute  les  mandements, 
fait  connaître  les  décisions  prises  par  le  Prince  en 
matière  de  nominations  de  fonctionnaires  ou  d'en- 
voi de  troupes,  informe  le  Calife  des  événements 
importants,  des  questions  prenant  une  tournure 
grave,  afin  de  prendre,  en  ces  rencontres,  telles 
dispositions  qu'il  plaît  au  Calife  d'ordonner  :  il 
n'est,  en  un  mot,  qu'un  agent  d'exécution,  dénué 
de  toute  autorité  personnelle,  et  de  toute  faculté 
d'initiative.  Si  le  Calife  l'associe  à  ses  délibéra- 
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lions,  il  a  plus  particulièrement  droif  au  titre  de 
vézir;  s'il  n'y  esl  poinl  associé,  ses  fonctions  ren- 
trent plutôl  dans  la  catégorie  de  colles  dont  on 
désigne  les  titulaires  par  le  nom  d'intermédiaires 
ou  de  messagers. 

Le  vézirat  d'exécution  ne  comporte  point  de  col- 
lation formelle;  la  simple  autorisation  du  Calife  y 
esl  nécessaire  et  suffisante.  De  même,  ce  vézirat 
n'exige,  comme  conditions  de  capacité,  ni  la  liberie, 
ni  la  science1.  Car  le  vézir  d'exécution  ne  peut,  de 
sa  propre  autorité,  ni  exercer  une  walâya,  ni  in- 
vestir d'une  walâya  d'autres  personnes,  or,  c'est 
dans  cette  double  hypothèse  qu'est  exigée  la  con- 
dition de  liberté2;  de  même,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  rendre  la  justice,  et  c'est  dans  l'hypothèse 
de  l'exercice  d'une  walâya  de  judicature  qu'est  exi- 
gée la  condition  de  science.  Les  fonctions  de  ce 
vézir  se  bornent  proprement  à  remplir  deux  rôles  : 
celui  d'un  agent  de  transmission  devers  le  Calife;  et 
celui  d'un  agent  de  transmission  de  la  part  du  Calife. 

Sept  qualités3  sont  à  rechercher  dans  le  vézir 
d'exécution.  Premièrement,  ce  doit  être  un  homme 

1.  Par  science,  ^lp,  il  faut  comprendre  le  degré  d'instruction 

juridique  donnant  qualité  pour  pratiquer  Yidjtihâd. 

2.  L'homme  libre  est  seul  titulaire  de  la  walâya  immanente 

(Âz  G),  base  indispensable  de  toute  walâya  transitive  (i-Ul*)-  — 

Intr.  gén.,  p.  79. 

3.  Qualités  et  non  conditions  de  capacité.  —  Cf.  supra,  p.  201.  n.  I. 
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sûr,  incapable  soit  de  trahir,  quand  on  se  fie  à  lui, 
soit  de  tromper,  quand  on  lui  demande  conseil  ; 
deuxièmement,  il  doit  être  véridique  dans  son  lan- 
gage, tellement  que  l'on  soit  assuré  de  la  véracité 
de  ses  énonciations,  quand  il  affirme,  et  que  Ton 
puisse  se  reposer  sur  sa  parole,  quand  il  dénie  ; 
troisièmement,  il  doit  être  désintéressé,  afin  de  ne 
pas  se  laisser  corrompre  par  des  présents,  ni  en- 
traîner aux  complaisances;  quatrièmement,  il  ne 
doit  exister  entre  lui  et  le  peuple  ni  inimitié,  ni 
haine,  car  où  il  y  a  haine,  il  ne  faut  attendre  ni 
justice,  ni  bienveillance  ;  cinquièmement,  il  doit 
être  doué  d'une  mémoire  sûre,  de  manière  à  être 
exact  dans  ce  qu'il  rapporte  au  Calife,  et  dans  ce 
qu'il  mande  de  sa  part,  car  ses  fonctions  en  font 
un  véritable  témoin1,  soit  en  faveur  du  Calife,  soit 
contre  lui  ;  sixièmement,  il  doit  être  doué  d'intel- 
ligence et  de  sagacité,  de  peur  que,  concevant  les  p.  42. 
affaires  d'une  façon  obscure  et  incertaine,  il  ne 
les  énonce  d'une  façon  vague  et  confuse  :  car  de- 
vant le  vague  et  l'incertitude,  il  n'y  a  ni  décision, 
ni  fermeté  possibles 

Mohammed  ibn  Yezdàd,  Vézir  d'el-Ma'moûn  2  a 
élégamment  parlé  de  cette  qualité  dans  ces  vers  : 

1.  Témoin  en  ce  sens,  que  le  Calife  peut  invoquer  son  témoignage 
au  sujet  des  événements  lui  ayant  dicté  une  décision,  et  que  les 
fonctionnaires  peuvent  invoquer  son  témoignage  au  sujet  des  ordres 
du  Calife  qu'ils  ont  été  appelés  à  exécuter. 

2.  V.  supra,  p.  167,  n.  1 . 

OSTROROG.  15 
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(le  qui  fait  une  chose  vivante  du  langage  «l'un  homme, 
c'esl  l;i  justesse  de  ses  conceptions;  quand  ses  concep- 
tions sont  erronées,  son  langage  est  une  chose  morte. 

Quand  l'entendement  d  un  homme  manque  à  en  or- 
donner le  langage,  cul  homme  ne  sorl  de  son  sommeil  que 
pour  tomber  dans  un  sommeil  plus  lourd. 

Septièmement,  ce  vézir  ne  doit  pas  être  de 
ceux  qui  s'abandonnent  aux  passions1;  car  la  pas- 
sion précipite  de  la  vérité  dans  l'erreur,  par  elle 
les  causes  de  vérité  et  d'erreur  se  confondent,  la 
passion  étant  ce  qui  trompe  l'âme,  et  la  détourne 
du  vrai,  et  c'est  pour  cela  que  le  Prophète  (  sur  qui 
Dieu  étende  sa  bénédiction  et  son  salut  !)  dit  :  L'in- 
clination rend  aveugle  et  sourd. 

Le  poète  parle  ainsi  : 

Quant  à  nous,  pour  peu  que  les  appels  de  la  passion 
faiblissent,  et  que  celui  qui  parle  trouve  un  auditeur  si- 
lencieux, ' 

Au  peuple,  dont  la  contestation  divise  les  esprits,  nous 
rendons  la  justice  en  des  sentences  équitables  et  décisives, 
Sans  transformer  la  vaine  prétention  en  droit  valide. 


1.  Dans  le  texte:  !yt>Vl  J^l  {y-  Nous  avons  donné  au  mot  lybl 

son  sens  littéraire,  dont  l'emploi  paraît  suffisamment  indiqué  par  le 
contexte;  mais  il  importe  de  signaler  que  dans  les  traités  de  théo- 
logie et  de  jurisprudence  l'expression  lyt>Vl  Jk*l  est  toujours  em- 
ployée dans  une  acception  technique,  celle  d'hérétique  (V.  notamm. 
Mawâqif,  t.  II,  p.  460;  llidàya,  fol.  134  v°).  Il  n'est  pas  impossible 
que  l'auteur  ait  voulu  employer  des  termes  qui,  tout  en  n'en  laissant 
rien  soupçonner  aux  profanes,  comportassent  la  réprobation  for- 
melle de  l'hérésie  en  général,  et,  en  particulier,  de  l'hérésie  chiite 
Y.  Préface,  p.  vm. 
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ni  énoncer  des  choses  fausses  au  préjudice  de  la  vérité  ; 

Par  la  crainte  qu'engagés  dans  la  voie  de  Terreur,  nous  P. 
n'entraînions  le  siècle  à  notre  suite1. 


Si  le  Calife  associe  ce  vézir  à  ses  délibérations, 
il  doit  posséder  une  huitième  qualité,  c'est  à  savoir 
la  sagesse,  et  l'expérience  des  affaires  portant  aux 
opinions  saines  et  aux  plans  expédients  ;  car  seules 
les  expériences  répétées  donnent  cette  connais- 
sance pratique  des  affaires  qui  permet  de  prévoir 
les  conséquences  des  entreprises.  S'il  n'est  pas 
associé  aux  délibérations  de  Prince,  il  n'a  pas  be- 
soin de  posséder  cette  qualité,  que  d'ailleurs  la 
grande  pratique  des  affaires  ne  manquera  jamais 
de  lui  faire  acquérir. 

Les  femmes  ne  sont  point  admises  à  remplir 
cette  fonction,  —  encore  qu'on  les  ait  admises  à 
transmettre  la  Tradition2,  —  parce  qu'elle  parti- 


1.  .le  lis  avec  Enger  :  J^lt-I  ^ybjjl  J^i 

2.  Dans  le  texte  :  V^JU  Ujv>-  ôlT'ôl  >  Le  ,110t        me  paraît 

devoir  être  pris  dans  son  acception  technique.  De  nombreux  hadîth 
ont  été  transmis  par  des  femmes.  fAïcha  compte  même  parmi  les 
râwis  les  plus  considérables.  En  principe,  le  hadîth  transmis  par  la 

femme  est  recevable  (J^X»),  si  cette  femme  satisfait  aux  conditions 

de  véracité  et  de  mémoire  exigée  des  transmetteurs.  —  Kechf,  t.  Ill, 
pp.  378,  389,  391.  —  Il  se  pourrait,  cependant,  que  l'auteur  ait  em- 
ployé le  mot       dans  le  sens  de  déposition  dun  témoin.  Cf.  Titre 

VI  (p.  107).  On  a  vu  que  le  rôle  du  Vézir  d'exécution  a  été  assimilé 
à  celui  du  témoin. 
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cipe  du  caractère  des  walàyas  donl  les  femmes 
ont  été  exclues1  en  vertu  de  ces  paroles  du  Pro- 
phète (sur  qui  Dieu  étende  sa  bénédiction  et  sou 
salut!]:  Un  peuple  ne  prospère  point  qui  confie  a 
une  femme  lu  direction  de  ses  affaires;  —  comme 
aussi  parce  que  le  vézirat  d'exécution  exige  un 
degré  de  jugement  et  de  fermeté  dont  les  femmes 
sont  incapables;  comme  enfin,  parce  que  cette 
fonction  met  le  titulaire  dans  la  nécessité  de  pa- 
raître, au  cours  de  l'expédition  des  affaires,  d'une 
manière  qui  est  qualifiée  de  défendue  en  ce  qui 
concerne  les  femmes2. 

t.  Ce  no  sonl  pas  foules  les  walâyas,  —  car  la  femme  peut  être 
témoin  (le  témoignage  esl  considéré  comme  participant  de  la  nature 
de  la  walâyd),  mandai  aire,  moutawalli  de  waqf,  wacî,  —  mais 
spécialement  les  walâyas  qui  comportent  une  participation  à  l'exer- 
cice du  pouvoir:  ILôlLLJ!  ©1  c'est  ainsi  que  la  femme  ne 

peul  pas  élre  juge.  —  Wadjîz,  t.  Il,  p.  237.  —  Cf.  Titre  VI. 

2.  Les  femmes  doivent  éviter  toute  relation  avec  les  hommes  ne 
se  trouvant  pas,  par  rapport  à  elles,  dans  un  degré  de  parenté  for- 
mant empêchement  à  mariage  (^*>-l  par  opposition  à  çjx:<*)  Sous 

aucun  prétexte,  elles  ne  doivent  se  trouver  seules  avec  eux  (SjiâJI 

ç\y>-  iw»*>-Vl         Elles  doivent  s'abstenir  même  de  leur  parler,  si  ce 

u'esl  en  cas  de  nécessité.  Les  conséquences  de  ce  principe  sont 
déduites  avec  une  telle  rigueur  que,  —  bien  que  de  répondre  à 

haute  voix  à  la  formule  du  salut  (dLU  j*}LJI)soit  qualifié  d'obliga- 
toire, —  entre  hommes  et  femmes,  à  une  formule  de  salut  adressée 
à  haute  voix,  il  ne  doil  être  répondu  que  mentalement  (^JLjJ  1)  — 
Ce  principe  a  sa  base  dans  l'Ecriture  (S.  XXIV,  v.  31)  et  dans  la  Tra- 
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Il  est  permis  de  choisir  un  vézir  d'exécution  parmi 
les  gens  de  protection1,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
permis  d'y  choisir  un  Vézir  de  délégation.  La  diffé- 
rence qui  sépare  à  cet  égard  les  deux  vézirats  est 
une  conséquence  de  la  différence  qui  les  sépare  au 
point  de  vue  de  la  compétence.  Cette  différence  est 
quadruple.  Premièrement,  le  Vézir  de  délégation 
peut  rendre  la  justice  et  statuer  en  redressement  des 
torts  :  le  vézir  d'exécution  ne  le  peut  pas  ;  deuxième- 
ment, le  Vézir  de  délégation  peut,  de  sa  seule  auto- 
rité, nommer  des  fonctionnaires  investis  d'une  wa- 
lâya  :  le  vézir  d'exécution  ne  le  peut  pas  ;  troisiè- 
mement, le  Vézir  de  délégation  peut,  de  sa  seule 
autorité,  mettre  des  armées  en  campagne,  et  diriger 
les  opérations  militaires  :  le  vézir  d'exécution  ne  le 
peut  pas  ;  quatrièmement,  le  Vézir  de  délégation  peut 
administrer  les  biens  du  Trésor  public,  percevant  et 
dépensant  ce  que  de  droit  :  le  vézir  d'exécution  ne 
le  peut  pas.  Ces  quatre  questions  de  compétence  à 
part, \  il  n'y  a  rien  qui  s'opposerait  à  ce  que  les 
gens  de  protection  fussent  investis  du  Vézirat  de  p.  4i. 
délégation,  si  ce  n'est  que  ce  leur  serait  une  cause 
d'élévation,  et  que  l'élévation  leur  est  interdite  \ 

dition.  —  Hidâya,  fol.  256  et  suiv.  —  Redd.,  t.  V,  p.  314.  —  Hidàya, 
t.  V,  p.  327  et  suiv.  —  Cf.  dans  Redd.  (t.  1,  p.  377)  le  commentaire 

de  la  règle  S ^  S      Zjj^  ■ 

1.  C'est-à-dire  les  Juifs  et  les  Chrétiens.  V.  supra,  p.  163,  n.  2. 

2.  Les  gens  de  protection,  quoique  les  égaux  des  Musulmans  léga- 
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Par  la  raison  de  cette  quadruple  différence  de 
compétence,  il  existe  entre  ces  deux  vézirats  une 
quadruple  différence  de  capacité.  Premièrement, 
la  liberté  constitue  une  condition  de  capacité  en 
matière  de  Vézirat  de  délégation,  elle  n'en  constitue 
point  une  en  matière  de  vézirat  d'exécution  ; 
deuxièmement,  l'islamisme  constitue  une  condition 
de  capacité  en  matière  de  Vézirat  de  délégation,  il 
n'en  constitue  point  une  en  matière  de  vézirat 
d'exécution  ;  troisièmement,  la  science  de  la  Loi 
constitue  une  condition  de  capacité  en  matière  de 
Vézirat  de  délégation,  elle  n'en  constitue  point  une 
en  matière  de  vézirat  d'exécution  ;  quatrièmement, 
la  connaissance  des  choses  de  la  guerre  et  des 
matières  administratives  financières  constitue  une 
condition  de  capacité  en  matière  de  Vézirat  de  dé- 
légation, elle  n'en  constitue  point  une  en  matière 
de  vézirat  d'exécution.  Ainsi  ces  deux  vézirats 

lement  (U^jti  j  ^aJI  ^  O^uil  doivent,  socialement ,  être 
maintenus  dans  une  condition  d'humilité  ^^[>      ^J^!j  j 

^Ji>  j5"^i^JLll  iJVj  j  iI-j  L-i);  conséquemment,  rien  ne  leur  doit 

être  permis  de  ce  qui,  en  parole  ou  en  action  (Jjtjl  U  j  J*ÂÎ  l  U), 
serait  une  manifestation  d'élévation,  de  supériorité  sur  les  Musul- 
mans Ow-Lll       Miu-I).  Redd.,  t.  Ill,  pp.  379,  382.  —  On  trouve 

une  application  littérale  de  ce  principe  dans  la  défense  faite  aux 
gens  de  protection  de  bal i r  des  maisons  plus  élevées  que  1rs  maisons 
des  Musulmans.  —  Redd.,  ibid.,  p.  381.  —  Cf.  Echbâh,  t.  II.  pp.  178, 
179  ;  VYadjiz,  t.  "II,  p.  202. 
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comportent  une  quadruple  différence,  au  point  de 
vue  des  conditions  de  capacité,  et  une  quadruple 
différence  au  point  de  vue  de  la  compétence:  pour 
tout  le  reste,  ces  deux  fonctions  sont  égales,  tant 
au  point  de  vue  de  la  compétence  qu'au  point  de 
vue  des  conditions  de  capacité. 

Il  est  permis  au  Calife  de  nommer  deux  vézirs 
d'exécution  conjointement  ou  séparément,  mais  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  nommer  deux  Vézirs  de 
délégation  conjointement,  à  cause  du  caractère 
général  de  la  walâya  propre  aux  Vézirs  de  cette 
catégorie  ;  pas  plus  qu'il  n'est  permis  d'investir 
deux  Califes  ;  car  il  se  pourrait  qu'il  surgît  entre 
eux  des  oppositions  de  vue,  soit  au  sujet  des  déci- 
sions à  rendre,  soit  au  sujet  de  la  nomination  et 
de  la  révocation  des  fonctionnaires;  —  et  d'ailleurs 
le  Très-Haut  a  dit  :  S'il  y  avait  dans  le  eiel  et  la 
terre  quelque  divinité  à  part  Dieu,  la  loi  du  monde 
en  serait  troublée 1 . 

Lors  donc  que  le  Calife  nomme  deux  Vézirs  de 
délégation,  la  façon  dont  cette  nomination  a  été 
effectuée  ne  laisse  pas  de  comporter  trois  hypo- 
thèses :  premièrement,  le  Calife  a  pu  déléguer  à 
chacun  d'eux  la  généralité  du  pouvoir.  Ceci  ne 

1.  S.  XXI,  v.  22.  «  A  cause,  commente  Beidhâwi,  du  désaccord  et 
de  l'opposition  de  vues  qui  s'élèveraient  entre  les  deux  divinités.  » 
T.  11,  p.  79. 
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saurait  valoir,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  preuve  que 
nous  avons  fournie1  et  des  motifs  que  nous  avons 
exposés.  On  considère  donc,  la  manière  donl  la  col- 
lation a  été  effectuée.  Si  le  Calife  les  a  nommés 
simultanément,  la  collation  es!  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  bénéficiaires.  Si  l'un  des  deux  Ve- 
zirs  a  été  nommé  antérieurement  à  l'autre,  la  no- 
mination du  premier  en  date  est  valable,  et  celle 
du  second  est  nulle.  11  existe  cette  différence  entre 
les  effets  d'un  vice  dans  la  collation,  et  ceux  de  la 
p.  45.  révocation,  qu'une  collation  vicieuse  rend  inopé- 
rants tous  les  actes  laits  par  le  bénéficiaire  de 
cette  collation,  tandis  que  la  révocation  n'exerce 
point  d'effet  rétroactif  sur  les  actes  faits  par  le  Yé- 
zir  révoqué. 

Dans  une  deuxième  hypothèse,  le  Calife  peut 
associer  les  deux  Vézirs  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, en  le  leur  déléguant  conjointement,  sans  don- 
ner à  aucun  des  deux  le  droit  de  l'exercer  indé- 
pendamment de  l'autre.  Ceci  est  régulier,  le 
Vézirat  se  trouvant  leur  appartenir  par  indivis, 
sans  appartenir  en  propre  à  chacun  d'eux.  Dans  ce 
cas,  les  deux  Vézirs  ont  le  droit  de  procéder  à 
l'exécution  des  mesures  sur  l'opportunité  desquel- 
les ils  sont  tombés  d'accord,  et  n'ont  pas  le  droit 


1.  La  «  preuve  »  (Juta),  l'argumenl  de  texte,  esl  le  naçç  de  l'Ecri- 
ture que  l'auteur  vient  de  citer. 


LE  VÉZIRAT  223 

de  procéder  à  l'exécution  de  celles  sur  l'opportu- 
nité desquelles  ils  se  trouvent  divisés  :  l'exécution 
de  telles  mesures  est  subordonnée  à  la  décision  du 
Calife,  et  échappe  à  leur  compétence  propre.  Le 
Vézirat  ainsi  conféré  comporte  donc  un  pouvoir 
plus  limité  que  celui  du  Vézirat  de  délégation  pur 
et  simple,  et  cela  à  deux  points  de  vue  :  celui  de 
la  condition  imposée  aux  deux  Vézirs  de  procéder 
conjointement  à  l'exécution  des  mesures  sur  l'op- 
portunité desquelles  ils  sont  tombés  d'accord;  et 
celui  de  la  condition  qui  soustrait  à  leur  compé- 
tence l'exécution  des  mesures  au  sujet  desquelles 
ils  se  trouvent  divisés.  Si,  après  s'être  trouvés  di- 
visés, ils  tombent  d'accord,  on  distingue:  s'il  y  a 
accord  réel,  consistant  à  reconnaître  conjointe- 
ment l'opportunité  d'une  mesure  qui  les  avait 
d'abord  trouvés  divisés,  l'exécution  de  la  mesure 
rentre  dans  leur  compétence,  et  ils  y  peuvent 
valablement  procéder,  un  désaccord  initial  ne 
faisant  pas  obstacle  à  la  légitimité  d'un  accord  sub- 
séquent. Mais  s'il  n'y  a  qu'un  accord  de  fait,  l'un  des 
deux  Vézirs  s'inclinant  devant  l'opinion  de  l'autre, 
mais  tous  les  deux  persistant  d'ailleurs  dans  une 
opinion  propre  et  contraire,  l'exécution  de  la  mesure 
objet  du  différend  échappe  à  leur  compétence  :  car 
un  Vézir  ne  saurait  légitimement  exécuter  une  me- 
sure qu'il  ne  juge  pas  opportune. 

Dans  une  troisième  hypothèse,  le  Calife  ne  les 
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associe  pas  dans  l'exercice  du  pouvoir',  mais  attri- 
bue à  chacun  d'eux  une  compétence  propre  pour 
toutes  les  affaires  ne  rentrant  pas  dans  la  compé- 
tence de  l'autre.  Ceci  peut  se  faire  de  deux  façons  : 
ou  bien  le  Calife  leur  attribue  respectivement  une 
compétence  spéciale  quant  au  territoire  où  le  pou- 
voir doit  s'exercer,  tellement  que  le  pouvoir  s'en 
trouve  respectivement  général  quant  aux  matières 
administratives,  spécial  quant  au  territoire,  comme 
il  en  adviendrait,  par  exemple,  si  le  Calife  attri- 
buait à  l'un  d'eux  le  Vézirat  des  provinces  d'Orient, 
p.  46.  et  à  l'autre  le  Vézirat  des  provinces  d'Occident  ;  — 
ou  bien  le  Calife  leur  attribue  respectivement  une 
compétence  spéciale  quant  aux  matières  adminis- 
tratives où  le  pouvoir  doit  s'exercer,  tellement  (pie 
le  pouvoir  s'en  trouve  respectivement  général 
quant  au  territoire,  spécial  quant  aux  matières  ad- 
ministratives ;  ainsi  qu'il  en  adviendrait,  par  exem- 
ple, si  le  Calife  nommait  l'un  des  deux  Vézirs,  Vé- 
zir  pour  la  guerre,  et  l'autre,  Vézir  pour  les  tinances  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  collation  est  régulière, 
si  ce  n'est  que  les  bénéficiaires  n'en  deviennent 
point  des  Vézirs  de  délégation,  mais  bien  les  titu- 
laires d'une  walâya  à  exercer  dans  des  fonctions 
distinctes.  Car  le  Vézirat  de  délégation  emporte 
un  pouvoir  général,  et  les  ordres  de  ceux  qui  en 
ont  été  investis  sont  exécutoires  en  toute  province 
et  en  toutes  matières  ;  ici,  au  contraire,  il  est  fait 
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attribution  (run  pouvoir  limité  par  la  compétence 
respective  de  chacun  des  deux  Vézirs  :  ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  des 
ordres  émanant  de  son  collègue,  dès  qu'il  s'agit 
d'affaires  rentrant  dans  la  compétence  matérielle 
ou  territoriale  de  ce  collègue. 

Le  Calife  peut  nommer  deux  vézirs,  un  Vézir  de 
délégation  et  un  vézir  d'exécution.  Dans  ce  cas,  le 
Vézir  de  délégation  se  trouve  investi  du  pouvoir 
d'agir  de  son  propre  mouvement,  tandis  que  les 
fonctions  du  vézir  d'exécution  sont  limitées  à 
l'exécution  de  ce  qui  a  fait  l'objet  d'un  ordre  du 
Calife.  Ainsi  le  vézir  d'exécution  n'a  pas  compé- 
tence pour  investir  d'une  walâya  un  fonctionnaire 
révoqué,  ni  pour  révoquer  un  fonctionnaire  in- 
vesti d'une  walâya  ;  tandis  que  le  Vézir  de  déléga- 
tion a  compétence  pour  investir  d'une  walâya  un 
fonctionnaire  révoqué,  et  pour  révoquer  un  fonc- 
tionnaire investi  d'une  walâya,  celui  du  moins  qu'il 
en  aurait  lui-même  investi,  car  il  ne  saurait  révo- 
quer un  fonctionnaire  tenant  son  investiture  du 
Calife.  De  même,  le  vézir  d'exécution  n'a  pas  com- 
pétence pour  faire  sceller  et  notifier  des  ordon- 
nances, que  ce  soit  en  son  nom  ou  au  nom  du  Calife 
si  ce  n'est  sur  l'ordre  de  ce  dernier  ;  tandis  que  le 
Vézir  de  délégation  peut,  en  son  propre  nom,  faire 
sceller,  et  notifier  tant  aux  agents  nommés  par  lui, 
qu'aux  agents  directement  nommés  par  le  Calife 
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des  ordonnances  dont  ils  soul  (omis  de  respecter 
la  teneur.  Mais  il  ne  peut  faire  sceller  el  notifier 
des  ordonnances  au  nom  du  Calife,  si  ce  n'est  sur 
l'ordre  du  Prince,  qu'il  s'agisse  de  mesures 
d'ordre  général,  ou  de  questions  d'espèce.  De 
même,  quand  le  Calife  révoque  un  vézir  d'exécu- 
tion, cette  révocation  n'entraîne  la  révocation  d'au- 
cune sorte  de  fonctionnaire1;  au  contraire,  quand 
il  révoque  un  Vézir  de  délégation,  les  agents 
d'exécution  se  trouvent  révoqués  par  ce  fait,  e(  les 
agents  de  délégation  conservent  leurs  fonctions2, 
la  raison  de  cette  différence  étant  que  les  agents 
d'exécution  n'exercent  qu'un  pouvoir  dérivé,  en 
qualité  de  mandataires  du  Vézir  révoqué,  tandis 
que  les  agents  de  délégation  sont  des  fonction- 
naires investis  (Tune  walàya  propre3.  De  même, 
il  est  permis  au  Vézir  de  délégation  de  se  substi- 
tuer un  mandataire,  tandis  qu'il  n'est  pas  permis 
au  vézir  d'exécution  de  se  substituer  un  mandataire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  la  raison  en  est  que 
la  constitution  d'un  tel  mandat  équivaut  à  une  at- 
tribution de  fonctions  ;  qu'une  attribution  de  fonc- 

1.  Ceci  va  de  soi,  puisqu'il  est  de  principe  que  le  vézir  d'exécu I ion 
n'a  pas  compétence  pour  nommer  des  fonctionnaires,  el  que,  dès 
lors,  aucun  fonctionnaire  ne  peul  tenir  de  lui  ses  pouvoirs. 

2.  11  faut  comprendre  ici  par  agents  d'exécution  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  Vézir  personnellement,  el  par  agents  de  délégation 
les  fonctionnaires  nommés  par  le  Calife  ou  sur  son  ordre.  V.  infra, 
pp.  238,  239. 

3.  Ils  sont,  judridiquement  parlant,  délégataires  de  la  walâya.  — 
V.  supra,  p.  L9'ij  n.  1,  in  fine  et  infra,  p.  239. 
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tions  émanant  d'un  Vézir  de  délégation  est  valable, 
tandis  qu'elle  n'est  pas  valable  émanant  d'un  vé- 
zir d'exécution.  Mais  si  le  Calife  interdisait  au  Vé-  p.  47. 
zir  de  délégation  de  se  substituer  un  mandataire, 
il  n'en  aurait  pas  la  faculté  ;  et,  de  même,  si  le  Ca- 
life autorisait  le  vézir  d'exécution  à  se  substituer 
un  mandataire,  il  le  pourrait  faire  valablement  : 
car  l'un  et  l'autre  de  ces  vézirs  n'exercent  qu'un 
pouvoir  dérivé  de  celui  du  Calife,  et  limité  par  les  or- 
dres et  les  défenses  du  Prince,  quelques  différences 
que  puissent  d'ailleurs  comporter  leurs  fonctions 
dans  l'hypothèse  de  collations  pures  etsimples  \ 

Quand  le  Calife  délègue  ses  pleins  pouvoirs  à 
ceux  qu'il  a  investis  de  la  walâya pour  le  gouverne- 
ment d'une  province,  ou  bien  en  confie  le  gouver- 
nement à  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  comme  on 
voit  faire  de  nos  jours2,  les  personnes  ainsi  deve- 
nues maîtresses  d'une  province  peuvent  se  nom- 
mer des  Vézirs,  et  dès  lors  les  règles  qui  régissent 
la  situation  du  Vézir  par  rapport  au  maître  de  la 
province,  sont  celles-là  même  qui  régissent  la  si- 
tuation des  Vézirs  du  Calife  par  rapport  au  Calife, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  principe  des 
deux  Vézirats,  et  l'étendue  des  pouvoirs  respectifs 
que  ces  fonctions  comportent. 


1.  G'esl-à-dire  données  dans  la  forme  ordinaire,  sans  spécification 
d'aucune  condition  exorbitante  du  droit  commun. 

2.  V.  infra,  p.  247  et  suiv. 


TITRE  TROISIÈME 


DE    LV    COLL.VTION    DE    LA    COM1ANDERIE 1    DES  PROVINCES 


Quand  le  Calife  investit  un  commandeur  de  l'au- 
torité sur  une  province  ou  sur  une  ville,  la  com- 
manderie  en  peut  être  de  deux  sortes,  générale, 
ou  spéciale  ;  et  la  commanderie  générale  peut  être 
de  deux  sortes  encore  :  commanderie  par  désigna- 
tion2, conclue  ensuite  d'un  libre  choix,  ou  com- 

1.  Nous  avons  pris  la  licence  de  traduire  le  mot  SjUl  par  le 

vieux  mot  de  commanderie,  qui  en  constitue  une  traduction  litté- 
rale, et  une  traduction  complète  pour  peu  qu'élargissant  l'acception 
de  ce  mot,  l'on  consente  à  ajouter  au  sens  habituel  de  «  territoire 
sur  lequel  s'étend  l'autorité  du  commandeur  »,  celui  de  :  dignité  du 
commandeur,  et  d'autorité  dont  ce  dignitaire  est  revêtu.  Quant  au 

mot  il  est  impossible  d'en  concevoir  une  traduction  plus  rigou- 
reusement exacte  que  commandeur.  On  semble  préférer  aujourd'hui 
de  le  traduire  par  le  mot  prince.  L'innovation  ne  nous  paraît  pas 

heureuse,  jul  n'exprime  pas  l'idée  de  primauté  :  ce  n'est  pas  le 

princeps  auquel  correspondrait  plutôt  le  mot  imâm;  —  il  exprime 
l'idée  du  droit  de  commander:  c'est,  littéralement,  Yimperator. 

2.  Dans  le  texte  *U$Cz~«l.  L'idée  que  ce  mot  exprime  veut,  pour 
être  complètement  rendue,  une  longue  périphrase  :  c'est  faire  appela 
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manderie  par  usurpation,  concilie  sous  l'empire  de 
la  contrainte. 

La  commanderie  par  désignation,  celle  dont  le 
contrai  se  conclut1  avec  une  personne  librement 
choisie  par  le  Calife,  comporte  une  compétence 
territoriale  délimitée,  et  une  compétence  matérielle 
convenue.  En  conséquence,  il  y  a  collation  d'une 
commanderie  de  cette  espèce,  quand  le  Calife  dé- 
lègue le  commandeur  dans  son  autorité  sur  une 
ville  ou  sur  une  province,  en  l'investissant  de  la 
walâya  sur  tous  les  habitants  de  cette  ville  ou  de 
cette  province,  et  (run  pouvoir  devant  s'exercer  en 
des  matières  administratives  convenues.  Dans 
ces  limites  et  en  ces  matières,  le  commandeur  se 
trouve  revêtu  de  pleins  pouvoirs. 

Sept  matières  rentrent  dans  ses  attributions: 
1°  L'organisation  delà  force  armée  ;  le  canton- 
nement des  troupes  ;  et  la  fixation  du  montant  de 
la  solde2,  à  moins  que  ce  montant  ne  se  trouve 
p.  48.  d'ores  et  déjà  fixé  par  le  Calife,  auquel  cas  la  mis- 

la  capacité  d'une  personne  pour  la  prier  de  faire  ou  de  donner  une 
chose  d'une  manière  parfaitement  satisfaisante.  Mais  ici  ce  mot  est 

employé  surfout  pour  faire  opposition  au  mot  et  pour  rendre 

l'opposition  d'idées  plus  sensible  par  l'assonance. 

1.  La  commanderie  est  un  contrat,  ou,  parlant  plus  exactement. 

c'est  un  walâya  ayant  son  origine  dans  un  contrat  (jut)  passé  entre 

la  personne  qui  confère  la  puissance,  et  la  personne  qui  l'accepte.  — 
Intr.  gén.,  p.  76,  et  supra,  p.  194,  195. 
o.  Sur  cette  matière,  v.  infra,  titre  XVIII,  ch.  îv. 
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sion  du  commandeur  se  borne  à  distribuer  les 
sommes  arrêtées  ; 

2°  L'administration  de  la  justice  et  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ; 

3°  La  perception  du  harâdj1 ,  et  des  aumônes2; 
la  nomination  des  agents  de  perception,  la  répar- 
partition  des  sommes  perçues  entre  les  ayants 
droit  ; 

4°  La  défense  de  la  Foi  ;  la  protection  de  la  vie, 
de  l'honneur,  et  des  biens  des  habitants3  ;  l'atten- 
tion à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  au  dogme  aucune 
altération,  ni  modification; 

5°  L'application  des  dispositions  pénales  tant  en 
la  matière  des  droits  de  Dieu,  qu'en  la  matière  des 
droits  des  hommes 4  ; 

6°  La  direction  de  la  prière  du  vendredi  et  des 
prières  communes,  le  commandeur  devant  lui- 
même  diriger  la  prière,  ou  s'y  faire  remplacer  par 
un  délégué5  ; 

1.  Taxe  imposée  sur  les  terres  des  Mécréants. 

2.  Impôts  payables  par  les  Croyants. 

3.  V.  supra,  p.  162,  n.  1. 

4.  V.  supra,  p.  168,  n.  1. 

5.  Bien  qu'en  de  nombreux  cas  d'excuse  légale  (j-Ip),  il  soit  toléré 

que  les  cinq  prières  se  fassent  isolément,  à  la  maison  ou  ailleurs,  le 
principe  est,  cependant,  que  ces  prières  doivent  se  faire  en  commun, 
à  la  mosquée  (Wadjîz,  t.  I,  p.  55;  —  Redd.,  t,  I,  p.  515).  Le  ven- 
dredi, la  prière  du  milieu  du  jour  (j^lâll  ©M*?)  ne  vaut  même  que 

faite  dans  ces  conditions  (Wadjîz,  t.  I,  p.  61  ;  —  Redd.,  t.  I,  p.  747). 
Le  commandeur,  délégataire  de  l'autorité  du  Calife,  qui  est  l'Imam 

OSTROROG.  16 
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7°  Le  pèlerinage  :  le  commandeur  doit  prendre 
les  dispositions  propres  à  assurer  la  facilité  et  la 
sécurité  du  voyage,  tant  aux  pèlerins  habitant  sa 
commanderie,  qu'aux  pèlerins  étrangers  qui  la  tra- 
versent. 

Entin  si  la  commanderie  est  une  marche  confi- 
nant au  territoire  ennemi,  il  vient  s'adjoindre  à  ces 
matières  une  huitième  :  la  Guerre-Sainte,  le  soin 
incombant  au  commandeur  de  diriger  les  hostilités 
à  engager  contre  les  voisins  ennemis,  de  répartir 
le  butin  entre  les  combattants,  et  de  retenir  le 
quint  pour  les  ayants  droit  au  quint1. 

Les  conditions  de  capacité  à  la  commanderie  de 
cette  espèce  sont  les  mêmes  que  les  conditions  de 
capacité  au  Vézirat  de  délégation2.  Ces  deux  fonc- 

par  excellence  (Supra,  p.  91,  n.l)  doit  remplir  les  fonctions 
(Vimàm  dans  les  prières  faites  en  commun  (k^Jl>)>  et  spécialement 

à  la  prière  solennelle  du  vendredi  (ïa«.9&JI  ©M^>).  —  Pour  le  détail, 
v.  infra,  titre  IX. 

1.  Le  quint  (ljJtm)  du  butin  se  divise  lui-même  en  cinq  parties, 

dont  la  première  revenait  au  Prophète,  de  son  vivant,  mais  doit, 
depuis  sa  mort,  faire  retour  au  Trésor,  dans  la  doctrine  d'ech-Châfi'î. 
Les  quatre  autres  cinquièmes  sont  répartis  le  premier  entre  les  Qou- 
reïchites  parents  du  Prophète,  soit  les  Bénou  Hftchim  et  les  Bénou 
'Abd-el-Mouttalib  (Supra,  p.  102,  n.  3);  le  second,  entre  les  orphe- 
lins nécessiteux  ;  le  troisième,  entre  les  pauvres  ;  le  quatrième,  entre 

les  voyageurs  indigents.  Tels  sont  les  ayants  droit  au  quint,  JjêI 

^«jstJI.  —  Pour  les  détails,  v.  infra,  titre  XII. 

2.  Qui  sont  elles-mêmes  les  conditions  decapacité  au  Califat,  moins 
le  lignage.  Supra,  p.  lut  et  p.  198. 


LE  GOUVERNEMENT  DES  PROVINCES  233 

tions  ne  diffèrent,  en  effet,  qu'en  eejpie  la  walàya 
du  commandeur  est  spéciale,  tandis  que  la  walàya 
du  Vézir  est  générale  ;  et  le  caractère  de  généralité 
plus  ou  moins  grande  de  la  walàya  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'établir  une  différence  dans  les 
conditions  de  capacité  que  la  walàya  exige l. 

Il  convient  maintenant  de  considérer  la  façon 
dont  cette  commanderie  a  été  conférée. 

Si  c'est  le  Calife  qui  a  investi  le  commandeur  de 
ses  pouvoirs,  le  Vézir  de  délégation  a  le  droit 
d'exercer  un  contrôle  sur  l'administration  du  com- 
mandeur, mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  le  révo- 
quer, ni  de  le  déplacer  d'une  province  à  une  autre. 
Si  c'est  du  Vézir  seul  que  le  commandeur  tient  ses 
pouvoirs,  deux  cas  sont  à  prévoir:  ou  bien  le  Vézir 
a  procédé  à  cette  nomination  sur  l'autorisation 
du  Calife,  et  alors  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
révoquer  ce  commandeur,  ni  de  le  déplacer  d'une  p.  49. 
province  à  une  autre,  si  ce  n'est  sur  l'autorisa- 
tion du  Calife  et  par  son  ordre;  et  dans  ce  cas 
la  révocation  dont  le  Vézir  est  l'objet  n'entraîne 
pas  la  révocation  du  commandeur  ;  —  ou  bien 
le  Vézir  a  procédé  à  cette  nomination  de  sa  propre 
autorité,  et  le  commandeur  n'est  que  son  man- 

1.  Pour  n'être  exercée  que  dans  un  rayon  limité,  la  walàya  du 
commandeur  n'en  est  pas  moins,  comme  celle  du  Vézir,  représen- 
tative de  la  walàya  même  du  Calife.  Elle  présuppose  donc  l'exis- 
tence de  toutes  les  conditions  de  capacité  qu'on  exige  du  Calife  et 
du  Vézir. 
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dataire  :  dansée  cas,  leVézir  peut  procéder  seul 
tant  à  la  révocation  du  commandeur  qu'à  son 
déplacement,  suivant  la  décision  que  peut  lui  ins- 
pirer sa  diligente  recherche  du  bien  public.  Si  le 
Vézir  a  investi  le  commandeur  purement  et  simple- 
ment, sans  spécifier  s'il  agissait  par  ordre  du 
Calife  ou  de  sa  propre  autorité,  la  nomination  vaut 
comme  émanant  de  lui  seul  :  il  a,  par  conséquent, 
le  droit  de  révoquer  ce  commandeur,  et,  s'il  de- 
vient lui-même  l'objet  d'une  révocation,  le  com- 
mandeur se  trouve  révoqué  par  le  même  fait.  11  en 
serait  autrement  si  le  Calife  maintenait  le  comman- 
deur dans  sa  fonction,  car  ceci  équivaudrait  à  un 
renouvellement  de  l&walâya,  et  à  une  nomination 
nouvelle;  à  cela  près  que  dans  ce  dernier  cas,  la 
formule  par  laquelle  le  contrat  serait  conclu1  ne 
devrait  pas  nécessairement  remplir  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  se  trouve  soumise  une  formule 
génératrice  de  contrat  initial.  11  suffirait,  en  effet, 
que  le  Calife  dît:  «  Je  te  maintiens  ta  walâya  »  ; 
tandis  que,  dans  le  cas  de  la  conclusion  d'un  con- 
trat initial,  il  est  nécessaire  que  le  Calife  dise  : 
«  Je  t'investis  de  lacommanderie  de  telle  province, 
pour  être  le  commandeur  des  habitants  de  cette 
province,  et  exercer  le  pouvoir  en  tout  ce  qui  la 
concerne  ».  Et  il  faut  que  le  Calife  dise  cela  tout  au 


1 .  Supra,  p.  2:50,  q.  1 . 
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long,  sans  user  de  concision  obscure,  ni  de  termes 
prêtant  au  doute. 

Quand  le  Calife  confère  une  telle  commanderie, 
par  ce  fait  le  droit  ne  se  trouve  pas  enlevé  au  Vézir 
de  délégation  d'exercer  un  contrôle  sur  l'adminis- 
tration du  commandeur  ;  et  de  même,  quand  le 
Calife  investit  un  Vézir  de  délégation,  le  droit  ne 
se  trouve  pas  enlevé  au  commandeur  d'administrer 
sa  province  ;  car,  en  matière  de  walâyas  de  droit 
public,  lorsqu'une  walâya  générale  et  une  walâya 
spéciale  se  trouvent  simultanément  conférées,  il 
est  admis  que  la  walâya  générale  est  conférée  en 
vue  d'un  contrôle  à  exercer  sur  le  titulaire  de  la 
walâya  spéciale,  la  collation  de  la  walâya  spéciale 
se  traduisant  elle-même  en  l'attribution  d'un  pou- 
voir d'initiative  et  d'action1. 

Le  commandeur  à  pouvoirs  larges  peut  se  choisir 
un  vézir  d'exécution,  soit  avec  l'agrément  du  Ca- 
life, soit  sans  son  agrément;  mais  il  ne  peut  se 
choisir  un  Vézir  de  délégation  sans  que  le  Prince 
l'y  autorise,  le  vézir  d'exécution  ayant  des  pouvoirs 
restreints,  tandis  que  le  Vézir  de  délégation  jouit  p. 
de  pouvoirs  illimités2. 

1.  Application  de  la  règle  générale  de  droit  J\ 

ôUI  iVjll.  -  Echbâh,  t.  I,  p.  191. 

2.  En  d'autres  termes,  les  pouvoirs  de  ce  vézir  seraient  aussi  éten- 
dus que  ceux  que  le  Calife  a  délégués  au  commandeur  en  prenant 

en  considération  la  capacité  personnelle  de  ce  fonctionnaire  (supra, 
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Il  n'estpas  permis  au  commandeur  d'augmenter 
sans  motif  le  montant  des  frais  d'entretien  de 
l'armée;  une  telle  mesure  lui  est  interdite  comme 
constituant  une  consommation  injustifiée  des  de- 
niers publics.  S'il  veut  procéder  à  une  telle  aug- 
mentation parce  qu'un  motif  surgit  qui  l'y  contraint, 
on  distingue,  suivant  la  nature  de  ce  motif.  Si  c'est 
un  motif  passager,  et  qui  n'entraîne  pas  une  aug- 
mentation de  dépenses  définitive,  tel  que  serait, 
par  exemple  un  renchérissement  des  vivres,  un 
incident  fortuit,  des  frais  de  guerre,  il  est  per- 
mis au  commandeur  de  solder  cet  excédent  des 
deniers  du  Trésor,  et  il  n'a  pas  besoin  de  prendre, 
à  cet  effet,  les  ordres  du  Calife,  parce  que  pro- 
céder à  des  dépenses  de  cette  nature  rentre 
dans  la  catégorie  des  mesures  d'administration 
publique  dont  l'adoption  est  abandonnée  à  son 
appréciation.  Si  le  motif  de  l'augmentation  de  dé- 
penses est  de  nature  à  en  entraîner  la  pérennité,  tel 
cpie  serait,  par  exemple,  le  cas  d'une  augmentation 
de  dépenses  projetée  dans  le  but  de  poursuivre 
une  guerre  qui,  malheureuse  au  début,  aurait  en- 
suite présenté  une  suite  de  succès  ayant  eu  pour 
effet  de  rétablir  la  situation,  le  commandeur  doit 
prendre  les  ordres  du  Calife  au  sujet  de  cette  aug- 

p.  229,  n.  2).  L'on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  le  commandeur 
pût  transmettre  ses  pouvoirs  à  un  tiers  sans  consulter  le  Calife.  Une 
autre  raison  est  donnée  plus  bas,  p.  253. 
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mentation  de  dépenses,  et  n'a  pas  le  droit  d'y  pro- 
céder de  sa  seule  autorité. 

Il  est  permis  au  commandeur  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  enfants  de  l'armée  venus  d'âge1,  et  de 
leur  assigner  une  solde  sans  prendre  les  ordres. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  d  'assigner  une  solde  à  des 
troupes  nouvellement  levées,  si  ce  n'est  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Calife. 

Quand  le  montant  du  produit  du  harâdj  dépasse 
le  montant  des  frais  d'entretien  de  l'armée  et  qu'il 
reste  un  excédent,  le  commandeur  doit  envoyer 
cet  excédent  au  Calife,  afin  que  le  Prince  le  verse 
dans  la  caisse  du  Trésor  qui  pourvoit  aux  dépenses 
d'utilité  publique2.  Si  c'est  le  produit  des  aumônes 
qui  donne  un  excédent  sur  le  montant  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  ayants  droit  de  la 
commanderie,  le  commandeur  n'est  pas  obligé 
d'envoyer  cet  excédent  au  Calife  ;  il  le  répartit 
entre  les  ayants  droit  des  circonscriptions  les  plus 
rapprochées  de  sa  commanderie.  Quandlemontant 

1.  Les  enfants  impubères  des  combattants  inscrits  au  Divan  en 
qualité  d'ayants  droit  à  la  solde  ne  reçoivent  pas  de  solde  distincte. 
Mais  il  est  tenu  compte  de  la  présence  des  enfants  lors  de  la  fixation 
de  la  solde  du  père.  —  Titre  XVIII,  ch.  n  et  m. 

2.  Le  produit  du  harâdj,  ou  taxe  imposée  sur  les  terres  des  Mé- 
créants, est  affecté,  pour  un  cinquième,  aux  ayants  droit  au  quint 
(supra,  p.  232,  n.  1),  et,  pour  les  quatre  cinquièmes,  aux  dépenses 
d'utilité  publique,  et  notamment  aux  frais  d'entretien  de  l'armée. 

Il  en  est  de  même  du  produit  de  la  djizya  Ooj>)  ou  capitation 

perçue  des  Mécréants.  —  Infra,  titre  XII. 
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du  produit  du  harâdj  se  trouve  inférieur  au  mon- 
tant des  frais  d'entretien  de  l'armée,  le  comman- 
deur peut  requérir  le  Calife  de  parfaire  ce  montant 
des  fonds  du  Trésor;  par  contre,  si  ce  sont  les  au- 
mônes qui  ne  produisent  pas  le  montant  nécessaire 
pour  satisfaire  au  besoin  des  ayants  droit  de  la 
commanderie,  le  commandeur  n'a  pas  le  droit  de 
requérir  le  Calife  d'en  parfaire  le  montant  des  fonds 
du  Trésor.  La  raison  de  cette  différence  réside 
en  ce  que  le  montant  des  frais  d'entretien  de  l'ar- 
mée est  arrêté  suivant  les  besoins  effectifs,  tandis 
que  les  droits  des  ayants  droit  aux  aumônes  n'ac- 
quièrent d'actualité  que  par  l'existence  d'un  pro- 
duit1. 

Quand  le  commandeur  tient  sa  nomination  du 
Calife,  il  ne  se  trouve  pas  révoqué  par  le  fait  du 
p.  5i.  décès  du  Prince:  mais  quand  il  tient  sa  nomina- 

1.  Le  produit  des  aumônes  (çadrlqat,  ^A$J^>)?  ou  impôts  payables 
par  les  Musulmans,  est  affecté  à  huit  catégories  d'ayants  droit  :  l°les 
indigents  dénués  de  toute  ressource  (V  (^Â)I  y*  juÀll  j  1  yxll  ^ 

t)  ;  2°  les  pauvres  (^SC  V  <iJJl  ûv^Cil  j  <>5^L.ll  Jl); 
3°  les  agents  de  perception  et  de  répartition  des  aumônes  ;  4°  les  per- 
sonnes  dont  on  désigne  gagner  le  cœur  à  la  cause  de  l'Islam  (<u! 

?)  ;  5°  les  esclaves,  afin  de  leur  faciliter  le  rachat  et  l'affranchis- 
sement; 6°  les  débiteurs  indigents,  et,  généralement  parlant,  les 
personnes  qui  se  sont  endettées  pour  une  cause  d'intérêt  public  ; 
7°  les  combattants  de  Guerre-Sainte  ;  8°  les  voyageurs  nécessiteux. 
Infra,  titre  XI,  ch.  iv. 

Pour  le  détail,  v.  infra,  titre  XI.  ch.  ni. 
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tion  du  Vézir,  il  se  trouve  révoqué  par  le  fait  du 
décès  de  ce  ministre.  La  raison  en  est  qu'une  no- 
mination émanant  du  Calife  constitue  une  déléga- 
tion de  pouvoirs  conférée  au  nom  des  Musulmans, 
tandis  qu'une  nomination  faite  par  le  Vézir  n'est 
qu'une  substitution  dans  les  pouvoirs  de  ce  digni- 
taire. De  même,  le  Vézir  se  trouve  révoqué  par  la 
mort  du  Calife,  tandis  que  le  commandeur  ne  se 
trouve  pas  révoqué  par  le  décès  du  Prince,  et  cela, 
parce  que  le  vézirat  est  une  délégation  des  pou- 
voirs du  Calife,  tandis  que  la  commanderie  est  une 
délégation  des  pouvoirs  des  Musulmans1. 

Tels  sont  les  principes  régissant  l'une  des  deux 
commanderies  générales,  la  commanderie  par  dé- 
signation, dont  le  contrat  se  conclut  avec  une  per- 
sonne que  le  Calife  a  librement  cboisie.  Pour  nous, 
avant  d'aborder  la  matière  de  la  commanderie 
générale  de  la  seconde  manière,  nous  exposerons 
les  principes  qui  régissent  la  commanderie  spé- 
ciale, en  considération  de  ce  que  cette  comman- 
derie présente  de  commun  avec  la  commanderie 
par  désignation  au  point  de  vue  du  libre  choix  du 
titulaire;  ce  n'est  qu'ensuite  que  nous  traiterons 
de  la  commanderie  par  usurpation,  celle  dont  le 
contrat  se  conclut  par  contrainte,  de  manière  à 
exposer  les  principes  devant  régir  la  commanderie 


1.  Cf.  supra,  p.  226  et  p.  194,  n.  1  in  fine. 
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par  usurpation  en  les  déduisanl  par  analogie  do 
ceux  qui  régissent  la  commanderie  par  désigna- 
tion, et  à  faire  ressortir  les  différences  qui  séparenl 
ces  deux  commanderies  tant  au  point  de  vue  des 
conditions  de  capacité  qu'elles  exigent,  qu'au  poinl 
de  vue  des  droits  qu'elles  confèrent. 

Il  y  a  commanderie  spéciale  quand  les  pouvoirs 
du  commandeur  sont  limités  au  commandement 
de  l'armée,  au  gouvernement  des  sujets1,  à  la  dé- 
fense du  territoire,  et  à  la  sauvegarde  de  la  vie,  de 
l'honneur  et  des  biens2,  h  l'exclusion  du  droit 
d'intervenir  soit  dans  l'administration  de  la  justice, 
soit  dans  la  perception  des  taxes  et  des  aumônes. 

Pour  ce  qui  est  de  l'application  des  dispositions 
pénales,  quand  un  cas  ' d'application  présuppose  la 


1.  Dans  le  texte      J\  Le  mot  <u>L-  a,  dans  la  langue  du 

droit,  une  acception  technique.  Il  désigne  une  attribution  spé- 
ciale du  gouvernement,  celle  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
en  vue  du  maintien  de  l'ordre  (Redd.,  t.  Ill,  p.  203).  C'est  dans 

cette  acception  qu'il  faut  prendre  ici  le  mot  lu-L-  et  non  dans  son 
acception  étymologique  et  générale.  On  sait  que  le  mot  IL-L~*  a 
passé  dans  le  persan  avec  cette  acception  juridique,  et  que  ^^L* 
veut  dire  condamner,  faire  exécuter  une  pénalité. 

2.  Dans  le  texte  ^-^sjl  ^c^jjl  j  iiuJlil?".  Sur  ces  mots,  v.  su- 
pra, p.  162,  n.  1. 
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solution  d'une  question  de  droit  donnant  matière 
à  controverse  entre  les  jurisconsultes,  ou  bien 
l'administration  de  la  preuve,  les  parties  déniant 
les  faits  allégués,  le  commandeur  n'a  pas  qualité 
pour  y  procéder,  la  matière  rentrant  dès  lors  dans 
la  catégorie  des  affaires  judiciaires  qui  ne  sont 
point  de  sa  compétence.  Si  l'espèce  ne  nécessite  ni 
l'adoption  d'une  opinion  en  des  matières  contro- 
versées, ni  l'administration  de  la  preuve,  ou  que, 
les  nécessitant,  la  controverse  ait  été  tranchée  par 
Yidjtihâd  exécutoire  du  juge,  ou  la  preuve  admi-  p.  52 
nistrée  devant  ce  magistrat,  la  question  met  né- 
cessairement en  cause  soit  les  droits  de  Dieu 
(Louanges  à  Lui!), soit  les  droits  des  hommes1.  Si 
ce  sont  les  droits  des  hommes  que  la  question  met 
en  cause,  comme  dans  le  cas  de  réquisition  de 
l'application  de  la  peine  encourue  pour  crime 
d'accusation  calomnieuse  d'adultère,  ou  de  la 
peine  du  talion,  encourue  pour  cause  de  meurtre 
ou  de  blessure,  on  distingue  suivant  l'attitude 
assumée  par  le  plaignant.  Si,  sans  recourir  au  com- 
mandeur, il  s'adresse  directement  au  juge,  c'est  ce 
magistrat  qui  est  compétent  pour  faire  obtenir 
satisfaction  au  plaignant,  le  droit  étant  de  ceux  à 
la  satisfaction  desquels  il  a  pour  mission  de  tenir 
la  main.  Si  le  plaignant  s'adresse  au  commandeur 


1.  V.  supra,  p.  168,  n.  1. 
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pourobtenir  l'application  de  la  peine,  c'est  le  com- 
mandeur qui  a  compétence  pour  assurer  satisfac- 
tion au  plaignant,  cari]  s'agit  là  non  de  jugement 
à  rendre,  mais  d'autorité  à  prêter  en  vue  de  donner 
sanction  à  un  droit:  or,  le  détenteur  de  l'autorité, 
c'est  le  commandeur,  et  non  le  juge. 

Si  la  peine  dont  il  s'agit  est  de  celles  qui  ontleur 
cause  dans  les  purs  droits  du  Très-Haut,  comme, 
par  exemple,  la  peine  de  la  flagellation  ou  de  la  lapi- 
dation en  matière  d'adultère,  le  commandeur  a, 
pour  la  faire  appliquer,  une  compétence  supérieure 
à  celle  du  juge,  parce  que  les  dispositions  pénales 
de  cette  nature  rentrent  dans  la  catégorie  des  lois 
d'ordre  public,  et  que  l'application  s'en  rattache  à 
la  mission  qui  incombe  au  commandeur  de  pro- 
téger la  vie,  l'honneur  et  les  biens  des  habitants 
de  la  province,  et  d'y  faire  respecter  les  prescrip- 
tions de  la  Religion,  comme  aussi  parce  que  le 
mandat  de  poursuivre  la  solution  des  questions 
d'intérêt  général  incombe  aux  commandeurs,  spé- 
cialement chargés  de  l'examen  de  ces  questions,  et 
non  aux  juges,  institués  en  vue  de  trancher  les 
contestations  s'élevant  entre  les  parties1,  tellement 

1.  Pour  bien  comprendre  ce  passage,  il  est  nécessaire  de  se  rap- 
peler la  définition  que  donnent  les  Ouçoûlioûn  <les  droits  de  Dieu  et 
ries  droits  de  l'homme:  «  Le  droit  du  Très  Haut,  disent-ils,  est  ce 
qui  a  rapport  à  l'intérêt  général  de  l'univers,  et  non  pas  seulement 
à  L'intérêt  particulier  (run  individu  ..  comme  la  prohibition  de  la 
fornication,  qui  est  d'intérêt  général,  puisqu'elle  assure  la  pureté  du 
lignage,  le  respect  de  la  couche  de  l'époux,  et  qu'elle  empêche  que 
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que  l'accomplissement  de  ce  mandat  rentre  dans 
les  devoirs  delà  commanderie  pour  ne  s'en  trouver 
exclus  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle, 
tandis  qu'il  se  trouve  exclu  des  devoirs  de  la 
judicature  pour  n'y  rentrer  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position formelle. 

Pour  ce  qui  est  des  attributions  de  ce  comman- 
deur en  matière  de  redressement  des  torts1,  l'on 
distingue  :  si  l'espèce  a  été  légalement  examinée  P. 
et  a  fait  l'objet  d'une  décision  judiciaire,  le  com- 
mandeur est  compétent  pour  exécuter  et  prêter 
main-forte  à  l'ayant  droit  contre  le  récalcitrant, 
comme  aussi  contre  la  partie  qui,  tout  en  se  recon- 
naissant justement  condamnée,  use  de  manœuvres 
dilatoires;  car  il  est  du  mandat  du  commandeur 

les  sabres  ne  viennent  à  être  mis  au  clair  dans  les  tribus  à  l'occasion 
de  querelles  surgissant  entre  les  fornicateurs.  Et  l'on  ne  rattache  les 
droits  de  cette  nature  à  Dieu  que  par  respect  pour  ces  droits,  car,  en 
réalité,  le  Très  Haut  est  trop  au-dessus  de  toute  chose  pour  qu'on 
[misse  dire  qu'une  chose  est  de  son  intérêt...,  donc,  on  ne  les  rat- 
tache à  lui  que  pour  faire  honneur  à  ce  qui  est  d'importance  ma- 
jeure, d'utilité  extrême,  et  de  si  générale  vertu  que  la  totalité  des 
hommes  en  retire  profit. . .  Quant  au  droit  de  l'Esclave,  c'est  ce  qui  a 
rapport  à  un  intérêt  particulier,  comme  la  prohibition  d'user  du 
bien  d'autrui.  »  (Kechf,  t  .  111,  pp.  134,  135).  L'auteur  veut  dire  qu'en 
ces  matières  le  commandeur  a  une  compétence  supérieure,  parce 
que,  par  cela  même  qu'elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  droits  de 
Dieu,  elles  constituent,  par  définition,  des  matières  d'intérêt  général, 
et  qu'il  est  de  l'essence  même  de  la  mission  du  commandeur  de 
rechercher  en  toute  chose  l'intérêt  général  et  d'en  assurer  la  sauve- 
garde, au  contraire  du  juge,  qui  a  pour  mission  propre  de  mettre  fin 
aux  conflits  naissant  du  heurt  d'intérêts  particuliers.  —  On  verra  les 
conséquences  détaillées  de  ce  principe  au  chapitre  i  du  titre  XIX. 
1.  Sur  ce  terme  technique,  v.  supra,  p.  209,  n.  1. 
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de  réprimer  l'iniquité  et  l'oppression,  et  de  main- 
tenir entre  les  hommes  des  rapports  d'équité  et  de 
bienveillance.  Que  si  l'espèce  est,  au  contraire,  de 
celles  qui  nécessitent  l'ouverture  d'une  action  et 
la  prononciation  d'un  jugement,  il  n'est  point 
permis  au  commandeur  d'intervenir,  c'étant  dès 
lors  une  affaire  judiciaire  qui  échappe  à  sa  compé- 
tence. Dans  ce  cas,  le  commandeur  doit  renvoyer 
les  parties  par  devant  le  juge  de  sa  province,  et, 
quand  ce  magistrat  a  prononcé  une  condamnation, 
tenir  la  main  à  l'exécution  si  le  juge  se  trouve  im- 
puissant à  l'assurer.  S'il  ne  se  trouve  point  dé  juge 
en  sa  province,  il  doit  renvoyer  les  parties  par 
devant  le  juge  de  la  circonscription  la  plus  rappro- 
chée, si  toutefois  ce  déplacement  ne  leur  est  pas 
difficile  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  pas 
les  y  contraindre,  mais  exposer  le  différend  au 
Calife  en  demandant  ses  instructions,  et  exécuter 
la  décision  intervenue  en  haut  lieu. 

Le  soin  de  faciliter  aux  habitants  de  la  comman- 
derie  le  départ  pour  le  pèlerinage  rentre  dans  les 
attributions  de  ce  commandeur,  c'étant  un  des 
services  d'assistance  publique  dont  il  est  chargé. 
Quant  à  la  direction  de  la  prière,  le  vendredi  et  les 
jours  de  fête1,  les  uns  enseignent  que  le  devoir  en 

1.  C'est-à-dire  aux  Deux  Fêtes  (^IjuJI),  la  Fête  qui  solennise  la 
lin  du  jeûne  du  Ramadhân,  et  qui  se  célèbre,  par  conséquent,  le 
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incombe  plus  particulièrement  aux  juges,  opinion 
qui  concorderait  avec  la  doctrine  d'ech-Châfi'i  ; 
les  autres,  que  cette  direction  est  de  l'office  des 
commandeurs,  et  cette  seconde  opinion  concorde- 
rait avec  la  doctrine  d'Aboû  Hanîfa1. 

Encore  que  la  province  soumise  à  l'autorité  de 
ce  commandeur  confine  au  territoire  ennemi,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  mener  la  Guerre-Sainte  contre 
les  habitants  de  ce  territoire,  tant  que  le  Calife  ne 
lui  en  a  pas  donné  l'autorisation;  mais  s'ils  l'atta- 
quent, il  est  de  son  devoir  de  les  combattre  et 
repousser  sans  attendre  les  ordres  du  Calife,  car 
repousser  l'ennemi  rentre  dans  les  devoirs  de  pro- 
tection et  sauvegarde  qui  lui  incombent. 

Les  conditions  de  capacité  qu'exige  la  walâya 
dont  sont  revêtus  les  commandeurs  de  cette  caté- 
gorie sont  les  conditions  de  capacité  au  véziral  p.  54. 
d'exécution,  plus  deux:  l'islamisme  et  la  liberté, 
cette  commanderie  comprenant  une  walâya,  s'exer 
çant  en  des  matières  religieuses,  qui  ne  peut  être 
valablement  acquise  ni  au  Mécréant  ni  à  l'esclave2. 

premier  Ghawwâl,  et  la  Fête  des  Sacrifices,  qui  se  célèbre  le  10  du 
mois  de  Zhou'l-IIidjdja. 

1.  Pour  le  détail  de  la  controverse,  v.  infra,  titre  IX,  ch.  m  et  îv. 

2.  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  s'exerce  en  des  matières  religieuses, 
—  ou  légales  (supra,  p.  188,  n.  ]),  —  que  cette  îvalâyane  peut  être 
valablement  acquise  ni  à  l'esclave  ni  au  Mécréant  ;  c'est  parce  qu'elle 
constitue  une  loalàya  transitive  s'exerçant  sur  des  Musulmans. 
L'esclavage  fait  obstacle  à  l'acquisition  de  toute  walâya  transitive, 
parce  qu'il  détruit  la  walâya  immanente  qui  est  l'indispensable  base 
de  la  walâya  transitive  (supra,  Intr.  gén.,  p.  75).  Quant  à  la  me- 
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La  science  et  la  connaissance  du  droit  '  ne  consti- 
tuent pas  une  condition  de  capacité2,  si  le  com- 
mandeur les  possède,  ce  lui  est  un  mérite  suréro- 
gatoire.  Ainsi  donc,  les  conditions  de  capacité  à  la 
commanderie  générale  sont  les  conditions  de  ca- 
pacité exigibles  en  matière  de  Vézirat  de  déléga- 
tion, ces  deux  fonctions  ayant  pour  caractère 
commun  la  généralité  du  pouvoir,  encore  qu'elles 
diffèrent  en  ce  que  la  commanderie  générale  est  de 
compétance  territoriale  limitée.  Et  autre  part,  les 

créance,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  l'acquisition  el  l'exercice,  par  un 
Mécréant,  de  la  walâya  sur  d'aulres  Mécréants,  mais  elle  constitue 
un  empêchement  radical  à  la  capacité  d'acquisition  et  d'exercice  de 

la  walâya  sur  des  Musulmans  (JLJI  ^  a!)}J\  Ï-U!  y$CJ\), 

par  déduction  d'un  naçc  de  l'Écriture         ,j^l5CJJ  J^*^ 

-  O^y'-  S-  IV,  v.  140).  C'est,  de  même,  dans  ce  principe  juri- 
dique qu'il  faut  rechercher  le  motif  qui  rend  le  Vézirat  de  délégation 
inaccessible  aux  gens  de  protection,  bien  plus  que  dans  l'élévation 
sociale  résultant  de  cette  dignité  (supra,  p.  219);  l'on  ne  saurait, 
en  effet,  admettre  qu'un  Mécréant  pût  en  être  revêtu  sans  admettre 
implicitement  qu'il  pût  exercer  sur  des  Musulmans  la  walâya  géné- 
rale qui  est  de  l'essence  de  ce  Vézirat,  et  cela  est  inadmissible,  par 
hypothèse.  —  Kechf,  t.  IV,  p.  273.  —  Hidâya,  fol.  135  r°.  —  Sur  le 
texte  servant  d'assise  à  cette  théorie  :  Fahr  ed-Dîn  er-Ràzi,  Grand 
Comm.,  t.  Ill,  p.  490.  — Beidhâwi,  t.  [,  p.  311. 

1.  Dans  le  texte  <uiîl  j  ^JUil-  Le  mot  ^Ic  exprime,  en  général,  la 

Science  par  excellence,  la  Science  de  droit  ;  ici  il  nous  parait  expri- 
mer toutes  les  sciences  théoriques  dont  l'étude  constitue  le  prélimi- 
naire indispensable  d'une  étude  approfondie  de  droit  pratique  ou 

<u£  •  soit,  la  Syntaxe  (yti),  la  Logique  (jjLju),  l'Exégèse  (juJu)?  la 

Tradition  (^jj.>-),  la  Théologie  (^M5")  et  la  Méthode  (Jj^l). 

2.  Le  motif,  infra,  p.  247. 
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conditions  de  capacité  à  la  commanderie  spéciale, 
sont  les  conditions  de  capacité  exigibles  en  matière 
de  commanderie  générale,  sauf  une,  qui  est  la 
Science,  cette  condition  étant  seulement  exigible 
des  commandeurs  dont  les  pouvoirs  larges  enve- 
loppent le  pouvoir  judiciaire  ;  et  l'on  a  vu  que  ce 
pouvoir  ne  compète  pas  aux  commandeurs  à  pou- 
voirs restreints. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  le  devoir  de  tenir 
le  Calife  au  courant  des  mesures  administratives 
qu'ils  prennent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
tant  que  ces  mesures  portent  sur  des  matières 
administratives  de  leur  compétence  ordinaire;  s'ils 
le  font,  c'est  de  leur  plein  gré,  et  pour  faire  montre 
de  soumission.  Par  contre,  quand  s'élève  une 
question  dépassant  leur  compétence  ordinaire,  ils 
doivent  surseoira  statuer  pour  en  référer  au  Calife, 
et  agir  suivant  ses  instructions.  Si  la  gravité  et 
l'urgence  sont  telles  qu'ils  craignent  de  surseoir, 
ils  doivent  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
écarter  provisoirement  le  danger  tout  en  donnant 
aux  instructions  du  Calife  le  temps  d'arriver  : 
car  le  Calife  voyant  toutes  les  affaires  de  haut 
et  dans  leur  ensemble,  il  n'appartient  qu'à  lui 
d'émettre  un  avis  décisif  en  matière  d'incidents  et 
questions  venant  à  surgir. 


La  commanderie  par  usurpation  est  celle  dont  le 

OSTROROG.  17 
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contrat  se  conclut  sous  l'empire  de  la  contrainte. 

Il  y  a  commanderie  par  usurpation  quand  une 
personne  s'empare  de  certaines  provinces  par  la 
force,  et  que  le  Calife  lui  en  défère  la  commanderie 
avec  le  mandat  de  les  administrer  el  gouverner. 
Dans  ce  cas,  le  commandeur,  par  le  fait  delà  main- 
mise, se  trouve  jouir  de  pleins  pouvoirs  en  matière 
d'administration  et  de  gouvernement1,  et  le  Calife, 
parle  fait  de  l'investiture,  donne  à  ce  pouvoir  un 
caractère  légal,  tellement  que  l'état  de  choses  se 
transforme  de  vicieux  en  valide,  et  de  défendu  en 
permis2.  Assurément,  ce  moded'investitures'écarte, 
tant  au  point  de  vue  des  conditions  de  capacité 
iv  55.  qu'au  point  de  vue  de  la  portée,  des  règles  régis- 
sant la  collation  de  droit  commun  ;  mais  il  faut 
prendre  en  considération  qu'il  assure  la  sauve- 
garde de  principes  juridiques  et  religieux  qu'on 
ne  saurait  laisserni  transgresser  et  violer,  ni  vicier 
et  affaiblir  ;  il  faut  donc  tenir  pour  licites,  en  cette 
investiture  d'usurpation  et  contrainte,  telles  choses 
qu'on  ne  tolérerait  point  s'il  s'agissait  d'une  inves- 
titure de  désignation  et  libre  choix,  la  distinction 
s'imposant  entre  ce  (pie  comporte  la  puissance  et 
ce  que  comporte  la  faiblesse1. 

1.  Dans  Je  texte  Sur  le  sens  technique  de  ce  mot,  supra 
p.  2'»0,  n.  1.  « 

2.  V.  intra,  pp.  249,  250  et  les  notes. 

3.  En  pur  langage  juridique,  cette  tolérance  a  pour  motif  la  néces- 
sité, ojjj^\.  Cf.  supra,  p.  188,  n.  1  el  p.  155,  n.  1  in  line. 
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Les  conséquences  légales  de  l'investiture1  don- 
nées à  l'usurpateur  sont  au  nombre  de  sept,  et  le 
devoir  d'en  assurer  la  réalisation  incombe  tant  au 
Calife  qu'à  l'usurpateur,  encore  que  ce  devoir  as- 
sume, en  ce  qui  concerne  l'usurpateur,  un  carac- 
tère plus  catégorique  : 

La  première  est  d'effectuer  la  reconnaissance  de 
l'autorité  du  Calife  en  tant  que  Remplaçant  du 
Prophète  et  souverain  spirituel:  ce  qui  assure  la 
sauvegarde  du  principe  de  l'institution  du  Califat 
que  la  Loi  qualifie  d'obligatoire  2,  et  de  tous  les 
droits  qui  s'y  rattachent  ; 

La  seconde  est  de  faire  entrer  l'usurpateur  en 
obéissance  :  ce  qui  met  un  terme  à  l'état  d'insubor- 
dination et  efface  le  péché  de  rébellion  ; 

La  troisième  est  d'établir  une  entente  en  vue  de 
rapport  d'amitié  et  d'assistance  :  de  manière  que 
les  Musulmans  soient  capables  d'exercer  la  puis- 
sance sur  tout  ce  qui  n'est  pas  eux-mêmes  ; 

La  quatrième  est  d'attacher  aux  collations  de 
walâyas  la  qualification  de  permises,  et  aux  déci- 
sions rendues  par  les  détenteurs  de  ces  walâyas 
la  qualification  d'exécutoires  :  de  manière  que  ces 

1.  Dans  le  texte  <^~l!  ^i£>  Jàô^         j,  mot 

à  mot  :  les  principes  légaux  qui  se  trouvent  sauvegardés  par  le  fait 
de  l'investiture  donnée  à  l'usurpateur.  Le  contexte  ne  permet  pas  de 
s'en  tenir  à  cette  traduction  littérale. 

2.  Supra,  p.  95,  n.  2. 
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walâyas  ne  se  trouvent  plus  nulles  par  l'effet  (run 
vice  initial  dans  la  conclusion  du  contrat,  ni  cadu- 
ques par  l'effet  de  la  cessation  des  pouvoirs  de 
l'autorité  contractante1  ; 

La  cinquième  est  d'assurer  un  mode  régulier  de 
perception  des  impôts,  suivant  l'assiette  et  la  quo- 
tité légale  :  de  manière  que  celui  qui  les  paye  se 
trouve  éteindre  son  obligation,  et  celui  qui  les  per- 
çoit, faire  œuvre  licite  ; 

La  sixième  est  d'assurer  un  mode  d'application 
régulier  des  dispositions  pénales,  suivant  la  teneur 
de  la  Loi,  à  ceux  qui  légalement  en  encourent  l'ap- 
plication :  de  manière  (pie  le  principe  se  trouve 
maintenu  en  vertu  duquel  la  personne  du  Croyant 
est  inviolable,  tant  qu'il  ne  viole  pas  les  droits  de 
Dieu  et  n'encourt  pas  les  pénalités  édictées  par  lui2  ; 

La  septième  est  de  constituer  le  commandeur 
défenseur  de  la  Foi:  tellement  qu'il  s'abstienne 

1.  Toute  autorité  légitime  daus  l'Islam  étaut  une  walâya  conférée 
par  le  Calife,  ou  par  un  délégué  du  Calife  (supra,  p.  194,  n.  1),  l'au- 
torité du  Calife  venant  à  cesser,  les  collations  valides  de  ton lây a 
deviennent  impossibles;  n'y  ayant  plus  de  collation  valide,  il  n'y  a 
plus  de  walâyas  régulières,  et,  parlant,  plus  de  titulaires  de  walâya 
ayant  qualité  pour  rendre  des  décisions  légalement  valables  cl  exé- 
cutoires. La  reconnaissance  de  l'autorité  du  Calife  a  pour  effet  de 
prévenir  soit  la  caducité  des  walâyas  existantes,  en  maintenant 
l'autorité  du  pouvoir  qui  les  avait  conférées,  soit  la  nullité  des 
walâyas  à  conférer,  en  déléguant  à  l'usurpateur  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  conférer  ces  walâyas  d'une  manière  valide. 

2.  Sur  ce  principe,  v.  Bouhâri,  t.  VIII,  p.  159  au  ch.  ^ j^à 
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pieusement  de  ce  que  Dieu  prohibe1,  gouverne  P. 
suivant  sa  Loi  quand  les  peuples  s'y  montrent  sou- 
mis, et  travaille  aies  y  soumettre,  quand  ils  s'y 
montrent  rebelles. 

La  réalisation  de  ces  sept  conséquences  cons- 
titue l'application  de  principes  fondamentaux 
entre  tous  les  principes  de  la  Loi  ;  elle  assure  la 
sauvegarde  tant  des  droits  du  Calife  que  des  droits 
de  la  Nation  ;  et  c'est  par  cette  raison  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  l'investiture  à  l'usurpateur. 

Quand  l'usurpateur  remplit  toutes  les  conditions 
de  capacité  exigibles  en  matière  d'investiture  sur 
libre  choix,  on  ne  peut  se  passer  de  lui  donner 
l'investiture,  afin  de  le  faire  entrer  en  obéissance  et 
de  mettre  fin  à  la  scission  et  la  révolte.  Par  l'effet 
de  la  ratification  émanant  du  Calife,  il  se  trouve 
revêtu  d'uneautoritéqu'ilpeutlégitiniement  exercer 
tant  en  matière  religieuse2  qu'à  l'égard  de  la  Na- 
tion3. Si  le  commandeur  ainsi  investi  se  choisit 
un  vézir  ou  délègue  à  quelqu'un  ses  pouvoirs,  cette 
délégation  de  pouvoirs  ou  nomination  de  vézir 
donne  lieu  à  l'application  des  mêmes  principes 
que  la  nomination  de  vézir  ou  délégation  de  pou- 
voirs que  ferait  le  Calife.  Il  peut  valablement 

1.  Je  lis  avec  l'édition  du  Caire  :       j  J^jJI  Jii>.  <j,juVl  u^Cù'  ■ 

2.  Par  exemple,  en  présidant  la  prière  solennelle  du  vendredi. 

3.  En  exerçant  toutes  les  prérogatives  de  ce  que  nous  appellerions 
l'autorité  civile  et  militaire.  En  un  mot,  la  ratification  a  pour  effet 
de  légitimer  l'exercice  du  pouvoir  tant  au  spirituel  qu'au  temporel. 
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nommer  soil  un  Vezir  de  délégation,  soil  un  vézir 
d'exécution. 

Quand  l'usurpateur  ne  remplit  pas  les  conditions 
de  capacité  exigibles  en  matières  d'investiture  sur 
libre  choix,  il  est  permis1  au  Calife  de  lui  donner 
une  investiture  nominale,  afin  de  l'inciter  à  la  sou- 
mission et  de  faire  cesser  l'état  de  résistance  et  de 
lutte;  mais  la  validité,  en  matière  spirituelle  et 
temporelle,  des  pouvoirs  du  commandeur  ainsi 
investi  est  subordonnée  à  la  désignation,  par  le 
Calife,  pour  l'exercice  de  ces  pouvoirs,  d'un  délé- 
gué du  commandeur  remplissant  les  conditions  de 
capacité,  afin  que  ces  conditions  se  retrouvent  au 
moins  chez  celui  qui  lui  a  été  adjoint  en  qualité 
de  délégué,  et  que,  de  cette  manière,  il  soit  sup- 
pléé au  défaut  de  ces  conditions  en  sa  propre  per- 
sonne. Dans  ce  cas,  l'usurpateur  est  commandeur 
en  titre,  et  le  délégué  exerce  les  pouvoirs  de  la 
fonction.  Ce  procédé  est  permis,  encore  qu'il  soit 
contraire  aux  principes,  eteela  pour  deux  raisons: 
la  première,  c'est  que  les  conditions  de  capacité 
qui  seraient  exigibles  en  temps  de  puissance,  la 
nécessité  les  écarte  ;  la  seconde,  c'est  que  lors- 

1.  Il  y  a  lieu  de  noter  l'opposition  des  qualifications  appliquées  au 
fait  de  l'investiture  donnée  à  l'Usurpateur  suivant  qu'il  est  capable 

ou  incapable.  Qualifié  d'indispensable  (  l*j>.)  dans  le  premier  cas,  il 
n'est  plus  qualifié  ici  que  de  permis  (jl>-)- 
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qu'on  craint  qu'une  affaire  d'intérêt  public  ne  soit  P.  57. 
d'un  accomplissement  trop  laborieux,  ou  allège 
les  conditions  qu'elle  exigerait  en  qualité  de  sim- 
ple affaire  d'intérêt  privé  l. 

La  légalité  de  la  commanderie  par  usurpation 
étant  ainsi  établie,  cette  commanderie  diffère  à 
quatre  points  de  vue  de  la  commanderie  par  dési- 
gnation: 

1°  La  commanderie  par  usurpation  se  trouve 
naturellement  échoir  à  la  personne  ayant  fait  acte 
de  conquête  ;  tandis  que  la  commanderie  par  dési- 
gnation n'est  valablement  acquise  qu'à  la  personne 
sur  laquelle  s'est  librement  fixé  le  choix  du  Calife  ; 

2°  La  commanderie  par  usurpation  comprend 
toutes  les  provinces  que  le  conquérant  a  soumises 
à  son  pouvoir  ;  la  commanderie  par  désignation 
ne  comprend  que  les  provinces  en  vue  desquelles 
la  désignation  a  été  effectuée  ; 

3°  La  commanderie  par  usurpation  emporte 
compétence  tant  en  matières  ordinaires  qu'en  ma- 
tières extraordinaires,  tandis  que  la  commanderie 
par  désignation  ne  donne  compétence  qu'en  ma- 
tières ordinaires  ; 

4°  La  commanderie  par  usurpation  comporte  un 


1.  Application  des  deux  règles  de  droit  slAjjJadJ  ^J»  CjljjjiJl 
(ïntr.  gén.,  p.  47)  et  ju^rll  ^JU:T  ZtXl  -  Echhàh,  t.  I,  p.  105. 


_>;>i  DROIT  PUBLIC  MUSULMAN 

vézirat  de  délégation,  la  commanderie  par  dési- 
gnation n'en  comporte  point.  La  raison  en  est,  que 
dans  la  commanderie  par  usurpation  on  peut  éta- 
blir une  distinction  entre  les  pouvoirs  du  conqué- 
rant et  ceux  de  son  vézir,  le  vézir  n'ayant  compé- 
tence qu'en  matières  ordinaires,  tandis  que  le 
conquérant  a  compétence  en  matières  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  ;  au  contraire  de  ce  qui  a 
lieu  dans  la  commanderie  par  désignation,  où  le 
commandeur  n'a  compétence  qu'en  matières  ordi- 
naires, et  où,  dès  lors,  l'on  ne  saurait  valablement 
constituer  un  vézirat  donnant  une  compétence 
égale,  pour  la  confusion  qui  en  résulterait  entre  les 
pouvoirs  du  constitué  et  ceux  du  constituant1. 

1.  Cf.  supra,  p.  235. 
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